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La question mise au concours par la Faculté de Caen pour 
Vannée 4874 était ainsi formulée : Des droits des créanciers 
sur les navires et aes modifications qui pourraient y être 
apportées^ notamment au point de vue d'un régime hypo^ 
ihécaire ; Inèsé difficile et complexe parce qu'elle lilettait 
en présence les principes an droit maritime et du droit 
civil, mais délicate surtout parce qu'elle compreiiait ùtie 
étude intéressaiiie et neuve sur laquelle MM. les pt'ofes-' 
séurs de la t'aculté avaient voulu tout spécialement àltiréir 
l'attention des concurrents : la création ei l'ôrgafaisàlioh 
d'une hypothèque sur les navires. Séduit par la nouveauté 
du sUjet, niais animé ^ùttôùt du désir de soilmëtlre à des 
tnaîtres dont l'enseignémeni dévoué était du reste polit* 
libùâ un ïJirécieux éncouiragemeht, le résultat de nos efforts, 
nous nous étions décidé à sacrifier quelques mois de nos 
études poui* répondre à l'appel que la Faculté adressait à 
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ses disciples. Le travail que nous déposâmes fut jugé digne 
d'une médaille d'or. 

Dans notre pensée, cette étude ne devait pas être publiée 
telle qu'elle avait été couronnée. C'est qu'en effet, après 
les ouvrages remarquables de MM. Edmond Dufour et Bé- 
darride, le besoin d'un nouveau traité des privilèges mari- 
times ne se faisait pas sentir. Cette publication n'aurait- 
elle pas été, d'ailleurs, une témérité, au moment où allait 
paraître le quatrième volume du Traité de droit commer- 
cial de MM. Bravard-Veyrières et Démangeât ? D'un autre 
eôté, si les observations que nous avait suggérées l'examen 
du projet de loi sur l'hypothèque maritime pouvaient avoir, 
au moment ofi l'on discutait ce projet, une certaine oppor- 
tunité, n'était-il pas évident, qu'après le vote définitif de 
la loi, elles ne conservaient plus, en quelque sorte, qu'un 
intérêt purement historique ? ^ 

Il nous fallait donc apporter à notre travail de notables 
changements. Nous avons , en conséquence, supprimé la 
première partie tout entière qui ne nous paraissait offrir 
aucune utilité pratique et dont l'intérêt n'aurait d'ailleurs 
que faiblement compensé la longueur ; nous avons corrigé 
et complété la seconde, en la présentant sous la forme d'un 
commentaire de la loi nouvelle. 

Ces modifications, devenues nécessaires depuis l'adoption 
de la loi du 40 décembre 1874, n'ont cependant pas en- 
traîné une réforme complète du travail que la faculté avait 
récompensé. Nous avons tenu, au contraire, à ce que la 
partie de ce mémoire qui, à nos yeux, était de beaucoup 
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la plus importante et sur laquelle nous avions cru devoir 
insister davantage, apparût avec sa méthode et son ordon- 
nance primitives. 

Nous disions au commencement de cette étude : il n'est 
pas nécessaire que le droit maritime soit comme le droit 
civil approprié aux mœurs, aux habitudes, au mode de 
gouvernement, aux besoins particuliers de tel ou tel peuple ; 
les principes qui le gouvernent sont immuables parce qu'ils 
sont destinés à régir certains faits qui se reproduisent avec 
le même caractère dans tous les temps et dans tous les 
lieux. C'est en nous inspirant de cette idée que nous nous 
sommes attaché à conserver dans ce commentaire, à déve- 
lopper même lorsque cela nous a été possible, les notions 
de législation comparée, dont nous avions cru et dont nous 
croyons encore la connaissance indispensable, dans une 
matière où le droit étranger, en raison même de la fré- 
quence des relations internationales, est naturellement ap- 
pelé à exercer une influence prépondérante sur l'interpré- 
tation et l'application des règles législatives nouvelles. C'est 
aussi dans ce but que nous avons cru devoir mettre sous 
les yeux du lecteur, dans un appendice qui fait suite à 
l'explication de la loi, le texte de quelques législations 
étrangères avec les formules qui s'y rattachent. Nous n'a- 
vons sur ce point qu'un regret à exprimer, celui de n'avoir 
pu , malgré nos efforls et de consciencieuses recherches, 
compléter au gré de nos désirs cette partie si intéressante 
de notre étude. 

Nous avons consacré notre dernier chapitre à Pexamen 
des conséquences probables de l'introduction de l'hypo- 
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thèque maritime dans nos lois, t^eut-êlre y trouvera- t-on 
quelques aperçus nouveaux sut T avenir de cette institu- 
tion au point de vue de l'extension et de la puissance du 
crédit maritime, en France. 

Le commentaire que nous publions n'est pas une œuvre 
improvisée. Est-ce à dire pour cela qu'il soit à l'abri de 
toute critique ? Loin de nous cette prétention. Nous avons 
trop le sentiment de notre faiblesse pour ne pas réclamer 
ici cette indulgence qui ne fait jamais défaut, du reste, aux 
jeunes débutants, parce que c'est surtout dans la jeunesse 
que le travail et l'amour de la science ont besoin d'être 
encouragés. N'y avons -nous pas, d'ailleurs, quelques 
droits ? Avant de porter un jugement sévère sur cet essai, 
on voudra bien se rappeler que nous avions à traiter une 
question complètement nouvelle, pour l'examen de laquelle 
nous avons dû réunir et coordonner des éléments épars, 
disséminés çà et là dans des brochures et des articles de 
revue ^ ; on voudra bien considérer surtout qu'il nous a 
fallu interpréter un document législatif qui, à l'heure où 
nous écrivons, n'a encore été l'objet d'aucune étude spé- 
ciale. Or, si l'interprétation est une tâche pénible et délicate 
même pour ceux qui suivent une carrière déjà parcoUi'ue 
et profitent, par conséquent, des études de leurs devan- 
ciers, combien n'est-elle pas plus périlleuse pour le, com- 
mentateur, réduit à ses seules forces et qui n'a pour guide. 



1. Nous devons adresser ici nos sincères remerciements à M. René 
Millet, attaché au ministère de l'agriculture et du commerce, dont 
nous avons consulté avec fruit l'excellente étude sur rhypbtlièque 
maritime, pour la bienveillance avec laquelle il a mis à notre dispo- 
sition tous les documents qu'il possédait sur cette matière. 
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au risque de s'égarer, que ses propres lumières el les 
travaux préparatoires de la loi ? Aussi n'avons-uous pas la 
prétention d'avoir épuisé le sujet, ni d'avoir tout dit sur la 
loi du 10 décembre 1874. Notre rôle est plus modeste et 
nous laissons à de plus autorisés que nous le soin de pu- 
blier un traité complet de l'hypothèque maritime. Heureux 
si nous avons pu seulement éclairer la route et préparer le 
terrain! 

Quoi qu'il en soit, si nous avons exactement apprécié le 
caractère de la loi nouvelle, si nous en avons fait suffi- 
samment ressortir les qualités et les imperfections , si , 
enfin, nous sommes parvenu à donner la solution exacte de 
quelques difficultés et à faciliter l'intelligence du texte aux 
personnes chargées de son application^ nous aurons atteint 
notre but et nous nous croirons suffisamment récompensé 
de nos efforts. 

T. MOREL. 



18 juin 1875. 



INTRODUCTION 

ÉTUDE SUR LE CARACTÈRE JURIDIQUE DE LA PROPRIÉTÉ 
HARrriHE CONSIDÉRÉE COMBŒ INSTRUMENT DE CRÉDIT. — 
BI8T0RIQUE DE LA LOI NOUVELLE. 



dOMMAIRB. 

1. » Importance de la loi nouvelle. 

2. — Nécessité da crédit maritime. — Insuffisance complète de la 
législalioD, sous ce rapport. 

3. — De la constitution du gage nautique. — En théorie pure, les 
navires pouvaient être l'objet d'un nantissement, mais en pratique 
ce contrat était impossible. — Motifs . 

, 4. — Toutefois il est encore admis par certaines législations. — 
'Exemple tiré de la loi danoise. — Motifs. 

5. — Comment se constituait le gage sur les navires avant la loi 
nouvelle? Du nantissement sous forme de vente simulée. 

6. — Adoption de ce système par la Jurisprudence. — Des difficul- 
tés qu'il présentait en théorie et en pratique. 

7. — Suite. 

8. — Suite. —Inconvénients pratiques. — Exemple pris dans la 
jurisprudence. 

9. — Suite. 
iO. — Suite. 

il. — Aurait-on pu réaliser ie nantissement des navires sous une 
antre forme? — Quid, si Ton avait supprimé la remise de la posses- 
sion réelle par le débiteur au créancier ? 

12. — Système de M. Pardessus. — Explication. — Système pro- 
posé par M. Sébert à l'Assemblée nationale. — Analogie avec le précé- 
dent. — Réfutation. 

13. — Même système déjà proposé par M. Caumont. — Critique. 

14. — CoDclusion. — Avant la loi du 10 décembre 1874 les navires 
ne pouvaient pas servir d'instruments de crédit, — Nécessité d'une 
réforme législative. 

15. — Historique delà loi sur l'hypothèque maritime. 
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j^^ "*** l^ jj. *^*^*ls, U esl facile de voir que la puissance 
suj *^^ Jkli * **«cloulable sera celle qui disposera des 

sj„^^^ ï>«-^^ ^ **OTabreux, mais aussi que celle qui ne se 
ittran ** ^^«-«â^*****® d'allirer vers la mer loules les res- 
«mta^ ' '*'«li **■ "*««-ra sa marine décboif el tomber au der- 
m av,'***^' - *'-aU, avant la loi nouvelle, notre siluaUon 

H^nV ^^«^»^ *lQrs que la ricbesse mobilière, à peu près 
o«it a-^**^ i '^^•^«Icement du siècle, s'était accrue dans des 
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16. — L^hypothèque était-elle la meilleure des combinaisons fidu- 
ciaires? — Moyens divers proposés. — Système présenté par l'un 
des membres de la commission chargée d'examiner le projet de loi. 
— Critique. 

17. — Suite. — Moyen proposé par M. Sageret dans l'enquête par- 
lementaire de 1870. — Critique. 

18. —De l'hypothèque sur les navires. —Son origine. — Son his- 
toire. — Son fondement juridique. 

19. — Conséquence. — La nature mobilière des navires ne s'op- 
pose pas à la constitution de l'hypothèque. — Justification de la loi 
nouvelle. 

20. -— Fallait-il maintenir la dénomination d'hypothèque pour la ga- 
rantie qui vient d'être adoptée? — Explication. 

21. — Législation coiu parée. — L'hypothèque maritime existe en 
Angleterre, en Hollande, en Danemark , en Prusse, aux États-Unis 
et en Suède. — Utilité de cette étude. 

SA. — Division du commentairci 



1 . — La loi nouvelle que nous nous proposons d'expliquer 
était impatiemment attendue. Elle est, en effet, un premier 
pas vers la solution d'une question considérable qui a long- 
temps préoccupé et préoccupe encore les législateurs, les 
jurisconsultes et surtout les commerçants, hoù3 voulons 
parler de l'établissement du crédit matiliiiié éil France. 

2. — Le commerce de mer lexige^ aujourd'hui plus que 
jamais^ l'emploi de capitaux considérables. Depuis soixante 
ans la marine marchande a subi tihe séHie dé transForiha- 
tions qui ont profondément changé toutes les conditions de 
la navigation : aux bâtiments à voile ont succédé les bâti- 
ments à vapeur avec les roues comme moyen de prôpul- 
sion; c'était déjà toute une révolution dans l'industrie ma- 
ritime; mais les progrès de la science ont bientôt nécessité 
un rioUvéau chaugemerlt dans le matériel tiaval : un nou- 
veau moteur mécanique a été découvert; l'hélice a remplacé 
la roue. Enfin, en ce moment taême,'une autre modifica- 
tion se produit : le fer se substitue au bois dahs la cons- 
truction des bâtiments et pour faire face au développe- 
ment du commerce que la multiplicité des échanges rend 
chaque jour plus considérable, on augthente là capacité des 
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Mvires, de sorte % qu'ils devî^oa^nt plus grands^ plus du- 
c râbles, plus rapides surtout, m^^s ils coûtent iafinimeat 
€ plus cher et il a' est pas rare qu'une seule coostruotion 
c immobilise un capital qui eût autrefois suffi pour Vachat 
€ et Vari^ement de toute une flotte i. i 

Dan» <^ conditions, \\ est facile de voir qne la puissance 
maritime la plus redoutable sera celle qui disposera des 
capitaux les plus nombreux, mais aussi que celle qui ne se 
sera pas préoccupée d'attirer vers la mer toutes les res- 
sources da crédit verra sa marine décboiir et tomber au der- 
nier rang. Telle était, avant la loi nouvelle, notre situation 
économique : alors que la richesse mobilière, à peu près 
nulle ai4 commencement du siècle, s'était accrue d^ans des 
proportions immenses, que, par suite, les conditions du 
crédit s'étaient profondément modifiées, les navires étaient 
restés sous l'empire d'une législation qui datait de deux 
cents ans. 

L'indi^trie et le commerce s'étaient vu protéger par des 
lois spéciales qui , à côté du crédit personael, avaient favo-» 
risé rétabUtSsement du crédit réel : l'industriel et le com- 
merçant ordinaires pouvaient hypothéquer leurs usines, 
donner en gage leurs marchandises ; des lois récentes leur 
donnaient à cet ég^d des facilités nouvelles : c'est ainsi 
que notre régime hypothécaire avait été modifié par la loi 
du 28 février 1^2; sur le Crédit foncier, que Ip nantisse- 
ment sur marchandises avait été simplifié par la loi de 1858, 
sur le$ warrants, enfin, que par la loi du 23 mai 1863, le 
gage commercial avait été afb*anchi des formalités du droit 
civil. N'était-il pas étrange, comme le faisait déjà remar- 
quer, en 1865, la commission chargée de réviser le livre II 
du Code de commerce, que la propriété maritime, si consi- 



1. Rapport fait au nom de la commission chargée d'examiner la 
proposition de loi sur« l'hypothèque maritime par M. Grivart. 
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dérable par sa valeur, si intéressante au point de vue de la 
prospérité et de la grandeur du pays, fût restée complète^ 
ment en dehors des combinaisons fiduciaires organisées par 
nos lois ? 

« Actuellement, disait un déposant dans l'enquête sur la 
«marine en 1870, le navire est hors la loi; c'est le seul 
n bien qui ne puisse pas servir de source au crédit. Tous 
(I les autres biens peuvent devenir un gage, une garantie 
a pour le créancier... Le navire seul reste en dehors du 
c( droit commun. 11 en résulte de graves inconvénients. Le 
« navire procure bien un crédit général en ce sens qu'un 
« armateur qui possède une grande fortune flottante, est 
« réputé plus solvable qu'un autre qui en a moins ; mais 
« il lui est impossible à un moment donné de se procurer 
« une somme quelconque en affectant un de ces navires à 
« un emprunt qui deviendrait ainsi beaucoup plus facile à 
« réaliser i. » En effet, le navire n'étant pas immeuble, ne 
pouvait pas être hypothéqué et, quoique meuble, il ne pou- 
vait pas être donné en gage. 

3. — Cette dernière proposition n'est pas absolument 
exacte. 11 est certain en théorie pure, que les navires pou- 
vaient être l'objet d'un nantissement, puisque d'une part le 
droit de gage existait dans la loi civile d'une manière géné- 
rale et s'étendait à tous les meubles, et que d'autre part, 
les navires, meubles aux termes de l'art. 190 G. com., n'é- 
taient placés par aucune disposition législative en dehors 
du droit commun. Mais il n'est pas nécessaire de réfléchir 
longtemps sur le caractère de la propriété maritime pour 
reconnaître que la constitution du gage sur les bâtiments 
de mer devait, en pratique, rencontrer des difficultés con- 
sidérables, qui en rendaient l'exécution impossible. <l Le 

1. Déposition de M. Fournier, p. 1089 de Fenquête. 
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f nantissement, nous dit Tart. 2071 G. civ., est un contrat 
« par lequel un débiteur remet une chose à son créan- 
t cier... > et l'art. 2076 ajoute que t le privilège ne sub- 
c siste sur le gage qu'autant que ce gage a été mis et est 
« resté en la possession du créancier... i Donc, ce qui carac- 
térise le nantissement, ce qui est non pas de sa nature^ 
mais de son essence^ c'est la remise effective de la chose par 
le débiteur au créancier : or, il est facile d'apercevoir que 
Tapplication de ce contrat à la propriété maritime était 
impossible trois fois pour une : 

1" — Les navires sont évidemment faits pour naviguer; 
ils sont donc par leur nature insusceptibles d'une détention 
matérielle : quel prêteur aurait voulu accepter en garantie 
de sa créance un objet sur lequel il n'aurait pas pu exercer 
le droit de rétention, l'effet le plus énergique du gage? 11 
aurait pu sans doute s'assurer cette possession réelle , en 
condamnant le navire à une immobilité absolue; mais alors, 
il aurait été obligé à des frais de garde et d'entretien qui 
n'auraient fait du nantissement des navires qu'une garantie 
ruineuse pour le créancier. 

2* — Si l'armateur emprunte, c'est qu'il a besoin de ca- 
pitaux pour entreprendre ou mener à bonne fin des opéra- 
lions maritimes, c'est-à-dire pour faire naviguer son bâti- 
ment. À quoi donc lui aurait servi l'emprunt s'il avait été 
forcé de livrer son navire en gage ? 

3^ — Le plus souvent cette tradition physique eût été 
matériellement impossible : il est assez rare qu'un navire 
soit la propriété d'un seul armateur ; il arrive au contraire 
fréquemment qu'on la divise en portions qu'on appelle qui- 
rats et les propriétaires de ces portions sont appelés çutra- 
taires : comment le quirataire qui n'est propriétaire que 
f une partie du bâtiment aurait-il pu en transférer la pos- 
session ? 



16. INTRODUCTION 

4. — Toutefois il y a certaines législations maritimes qui 
admettent encore le nantissement des navires, mais seule- 
ment dans certaines hypothèses spéciales. En Danemark^ 
par exemple, les navires sont considérés comme de simples 
meuble? pouvant être l'objet d'un véritable gage ; mais « ce 
a gage est rarement donné sur le navire puisque la tradi- 
(L tion en empêche Vusage. Cependant le cas se présente 
a particulièrement en hiver lorsque le navire se trouve dans 
« le pojct... L'hypothèque de cette nature se fait soit par 
« tradition physique, soit par un autre acte extérieur, à la 
< suite duquel le débiteur est exclu de la disposition du 
€ navire qui passe entre les mains du créancier ^ a Nous 
croyons devoir faire remarquer ici l'existence d'une dispo- 
sition identique dans un statut de Wisby (Suède) 2; le rap- 
prochement nous paraît d'autant plus notable que c'est le 
seul exemple que nous ayions rencontré dans les législations 
anciennes du nantissement proprement dit appliqué aux 
navires. Peut-être la disposition actuelle de la loi danoise 
n'est-elle qu'une réminiscence de la vieille législation sué- 
doise ! On comprend du reste l'existence de cette loi dans 
les pays du Nord où la navigation re§te interrompue par 
les glaces pendant des mois entiers : le navire restant immo- 
bile dans le port, rien n'empêche l'armateur de le donner 
en gage pour se procurer des capitaux. Mais il est évident 
que ce procédé n'était pas praticable en France et ne sau- 
rait l'être dans tous les pays où la navigation ne subit 
aucun temps d'arrêt pendant l'hiver. 

5. — Gomment donc s'effectuait, avant la loi nouvelle, la 
constitution du gage nautique ? 

Les développements dans lesquels nous allons entrer vont 

1. M* Hené Millet, Etude sur Vhypothèque maritime, (Oulletin de là 
société de législation comparée, février 1874.) 

2. Pardessus, Collection des lois maritimes, t. III^ p. 121. 
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bien mettre en relief Tinsuffisanee de la législation et faire 
toucher du doigt, pour ainsi dire, les réformes qu'il était 
argent d'y introduire. 

La propriété maritime, qui représente une valeur consi- 
dérable^ ne pouvait pas être la seule qui ne pût servir 
d'instrument de crédit. Voici donc l'expédient auquel la pra- 
tique avait eu recours. L'emprunteur qui voulait donner son 
navire en nantissement le faisait par une vente simulée et 
transférait à son créancier, sous le masque de la possession 
à titre de vente, la possession à titre de gage. La cession 
n'était qu'apparente : après le paiement de la dette une 
rétrocession s'opérait et la propriété rentrait dans les mains 
du débiteur qui, en réalité, ne l'avait point aliénée, mais 
seulement mise en gage. C'était, comme le fait remarquer 
M. Grivart dans son rapport, le retour à l'antique contrat 
de fiducie, qui apparaît dans le Droit romain comme la 
première forme de crédit réel, avec cette différence, toute- 
fois, que dans le Droit romain, il n'y avait pas seulement 
translation de possession, mais encore translation de pro- 
priété dans les rapports du créancier et du débiteur; l'alié- 
nation n'était pas simulée : elle était réelle; seulement le 
créancier n'avait en quelque sorte qu'une propriété à temps 
qu'il s'obligeait par le contrat de fiducie à retransférer dès 
qu'il aurait été payé de ce qui lui était dû. 

6. — Cette constitution indirecte et déguisée du gage 
nautique avait reçu l'approbation de la Jurisprudence qui 
en avait consacré la validité par de nombreuses décisions K 
Elle présentait cependant de très-sérieuses difficultés en 
théorie et des inconvénients très-graves dans la pratique. 

« 

1. Cass. Req. 23 juillet 1844. Dali. Rep. v* nantissement, n° 88, et 
Kec. per. 1844, 1. 350. — Cass. 2 juillet 4856. Dali. 56,1,427.— 
Rennes, 29 déc.1849. Dali. 52, 2, 8, — Trib. com. de Bordeaux, 5 déc. 
1854. Rec. de Mars. 33, 2, 49. — Trib. com. de Marseille, 30 mai 1855. 
Rec. de Mars. 33, 1, 177. — Cass. 25 mars 1872, Dev. 72, 1, d37. 
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7. — L'obstacle juridique qui pouvait empêcher la cou- 
veution de produire ses effets se trouvait dans Tart. 190 
C. com.^ qui tout en rangeant les navires parmi les meubles 
ne les considérait pas cependant comme des meubles ordi- 
naires, puisqu'il les déclarait susceptibles d'un droit de 
suite : il devait donc nécessairement se présenter des cas 
où, en droite la possession réelle à titre de gage ne confé- 
rait au créancier aucun droit privilégié. La vente n'étant 
point fictive, mais réelle à l'égard des tiers, il y avait en 
présence non pas un créancier gagiste et un débiteur, mais 
un acheteur et un vendeur; or, si l'on suppose qu'il existait 
sur le navire donné en gage des privilèges qui n'avaient pas 
été purgés par un voyage accompli dans les conditions de 
l'art. 493 depuis la vente volontaire, en quoi le créancier 
gagiste profitait-il de la possession matérielle qu'il s'était 
Sait délivrer ? Le droit de suite des créanciers privilégiés 
venait la lui enlever et la vente simulée qui devait créeip 
par le nantissement une garantie sérieuse n'avait produit 
qu'un mauvais résultat en donnant au créancier et au dé^ 
hiteur yis-à-vis des tiers une situation fausse qui ne pou- 
vait être qu'une source de difficultés et d'embarras. 

8. — Eu pratique, ce nantissement déguisé engendrait 
de bien plus graves inconvénients. Nous le répétons, si la 
vente était fictive entre les parties, elle était réelle à Tégard 
des tiers pour lesquels l'acheteur était un véritable proprié^ 
taire : le créancier pouvait donc, s'il était de mauvaise Ibi^ 
violer sa parole et transférer valablement la propriété du 
navire donné en gage ; il y avait là un danger considérable 
pour le débiteur. Mais le créancier au moins n'avait-il rien 
à craindre ? Bien au contraire : sa qualité de propriétaire 
à l'égard des tiers était la négation de son droit. Nous allons 
expliquer notre pensée par un exemple qui s'est présenté 
dans la jurisprudence. 
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Le capitaine du navire Le Soleil^ amarré an port de Mar- 
seille, avait donné au moyen d'une vente fictive, ce navire 
en nantissement à un sieur Changeur, de Bordeaux, mais 
après avoir passé avec les sieurs Gilibert fils aine et O"^ un 
contrat d'affrètement en vertu duquel ceux-ci chargèrent 
sur le navire des marchandises pour un voyage aux îles 
Maurice et Bourbon. Mais, avant le départ du navire, le 
sieur Changeur fit commandement, et, à défaut de paiement, 
assigna le capitaine devant le tribunal pour voir ordonner 
la vente aux tennes de Fart. S078 C. civ. Il soutenait que 
le nantissement lui conférait le droit de faire vendre le na* 
vire, son gage, pour parvenir au paiement des sommes qui 
lui étaient dues et qu'en cet état le capitaine n'avait pas le 
droit de disposer de son navire pour un nouveau voyage « 
Les afiTréteurs s'opposaient à la vente^ prétendant qu'ils 
étaient étrangers aux arrangements particuliers intervenus 
entre le capitaine et le sieur Changeur et que celui-ci en 
sa qualité de propriétaire armateur inscrit sur l'acte de 
francisation, non-seulement n'avait pas le droit de faire 
saisir le navire et d'empêcher son départ, mais était tenu 
même à la garantie de l'exécution du contrat d'affrètement 
passé entre eux et lé capitaine. Le tribunal de commerce 
de Marseille a, dan» un jugement du 25 juillet 1832 i, 
donné gain de cause aux affréteurs et nous croyons qu'il 
n'a fait qu'appliquer rigoureusement les principes. Le 
créancier avait en lui deux qualités : à l'égard du débiteur, 
il était créancier nanti ; mais à l'égard des tiers il était pro- 
priétaire armateur* Lorsqu'il se trouvait en rapport avec 
les tiers, c'est cette dernière qualité qui l'emportait ; il ne 
pouvait donc ni saisir, ni faire vendre le bâtiment, ni se 
faire payer sur le prix. Ainsi le créancier avait été nanti ; 

1. Rapi^orté dans le Joum. de Mars., t. XIII, p. 968. 
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mais par une conséquence fatale de la simulation employée 
pour ce nantissement, il n'avait eu entre les mains qu'une 
possession inutile, nous dirions presque ruineuse, puisqu'il 
était privé du droit, sans lequel tout nantissement n'est 
qu'un leurre, de faire saisir le navire et de concourir avec 
les autres créanciers dans la distribution du prix ^ . 

9. — Voici un autre inconvénient bien plus grave encore : 
du moment où le créancier était inscrit sur l'acte de fran- 
cisation comme propriétaire du navire, il n'était plus prê- 
teur, il était propriétaire, mais alors il courait tous les 
risques attachés à sa propriété : or un bâtiment de mer 
n'étant point une propriété purement passive, mais, comme 
on l'a dit, une sorte de propriété vivante qui acquiert des 
ci^éances et contracte des dettes, les risques de la propriété 
d'un navire sont immenses. Nous allons emprunter à la 
déposition de M. Fournier dans l'enquête sur la marine, 
en 1870, un fait qui va mettre en lumière d'une façon sai- 
sissante le danger considérable qui pouvait résulter de la 
constitution du gage nautique sous forme de vente : le 
prêteur qui avait fait passer en son nom l'acte de francisa- 
tion était responsable des engagements contractés par le 
capitaine , sauf la faculté d'abandon que lui accordait 
l'art. 216, G. com. Or voici l'espèce qui s'était présentée : 
un navire armé à Dunkerque et appartenant à une maison 
de Nantes avait été donné par elle en nantissement pour 
la garantie d'un emprunt de 20,000 fr. Le nantissement 
avait été opéré sous la forme d'une vente fictive, et avait 
constitué le prêteur, par l'effet de son inscription sur l'acte 
de francisation, propriétaire du navire. Le bâtiment se 
rendit de Dunkerque à la côte d'Afrique et fit un fret; mais 
au retour il fit naufrage et tout fut perdu. Pendant ce 

1. V. M. Bédarride, Du commerce maritime, t. I, n» 260. 
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temps, la maison de Nantes qui avait consenti le nantisse- 
ment du navire tombait en faillite, de sorte que le prêteur 
se trouvait avoir perdu tout à la fois et le navire qui était 
son gage et son débiteur. Qu'arrivait-il alors ? C'est qu'il 
restait en présence des créanciers du navire qui, aux termes 
de l'art. 246, lui réclamaient leur payement, ou le fret réa- 
lisé. Le prêteur fut obligé de payer, de sorte que par suite 
de ce nantissement sur lequel il avait compté pour être 
remboursé, non-seulement il avait perdu les 20,000 fr. 
qu'il avait prêtés, mais il était encore obligé d'acquitter en 
plus 5 ou 6000 fr. de salaires, c'est-à-dire qu'il était beau- 
coup plus malheureux que s'il s'était contenté de suivre la 
foi de son débiteur en restant simple créancier chirogra- 
phaire. 

10. — Ainsi donc, à tous les points de vue, la constitution 
du gage nautique sous la forme d'une vente simulée était 
une pratique mauvaise. Mais cet expédient était encore 
blâmable sous un autre rapport : c'est qu'il n'était pas 
moral de voir le déguisement et la fraude revêtir en quel- 
que sorte un caractère légal et s'imposer aux particuliers 
comme l'unique moyen de satisfaire leurs légitimes inté- 
rêts. « En se plaçant dans un ordre d'idées plus général et 
a plus élevé, dit le rapport de M. Grivart, on peut dire que 
a la simulation dans les actes, source d'erreurs et de 
« fraudes, a les inconvénients les plus graves et qu'il n'est 
a bon ni de la tolérer, ni surtout de l'encourager. La loi 
a doit s'efforcer de donner à chaque convention licite le 
a moyen de se révéler d'une manière ostensible dans toute 
a sa vérité, dans toute sa sincérité ; elle est imparfaite et 
ce manque à sa mission quand elle met les contractants dans 
€ la nécessité de recourir à des détours et à des déguise- 
<t ments. » 

11. — Les inconvénients du système que nous venons 
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de signaler avaient fait songer aux moyens de réaliser le 
nantissement des navires sous une autre forme. Àurait-on 
pu décider qu'en ce qui concernait les bâtiments de mer et 
pour faciliter la constitution du gage ^ le débiteur serait 
dispensé de la remise aux mains du créancier de la posses- 
sion matérielle du navire, possession dont il serait censé 
nanti sans tradition et d'une manière fictive, par le seul 
effet du contrat passé entre lui et le débiteur ? Non certes ; 
il est facile d'apercevoir qu'un pareil système aurait été ju- 
ridiquement et pratiquement impossible : juridiquement, 
parce que, la mise en possession effective étant véritable- 
ment de l'essence du gage, il aurait été la négation formelle 
du contrat lui-même; pratiquement, pai*ce qu'il aurait 
produit les plus désastreuses conséquences pour le crédit 
public. Il suffit en effet pour le démontrer de s(e reporter 
aux motifs de l'art. 2076 ; si le législateur a décidé que le 
privilège ne subsisterait sur le gage qu'autant que ce gage 
aurait été remis et serait resté en la possession du créan- 
cier, c'est qu'il a voulu que ce contrat se manifestât aux 
yeux des tiers par un fait matériel et patent, par un dépla- 
cement de possession, par un désaisissement actuel du dé- 
biteur, c'est qu'il a vu dans cette tradition réelle un mode 
de publicité très-énergique, destiné à avertir les tiers que 
le débiteur n'avait plus la libre disposition de la chose 
donnée en gage. Ëh bien, supprimer cette condition de la 
mise en possession effective et décider que le gage pourrait 
exister indépendamment de toute tradition physique et 
par le seul fait d'un acte accompli dans l'ombre entre le 
créancier et le débiteur, qu'aurait-ce été, sinon créer un 
gage occulte dont les effets auraient été ruineux pour le 
crédit 1 

12. — Mais il restait toujours ce fait indiscutable qu'en 
ce qui concernait les navires, toute appréhension corpo- 
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relie par le créancier^ était impossible. On avait fini» dés 
brs, par proposer de substituer à la détention matérielle 
une sorte de possession légale résultant d'une tradition fic- 
tive et symbolique » mais environnée d'une certaine pu- 
blicité. Voici le procédé qui avait été imaginé par M. Par- 
dessus. « Le créancier, dit Téminent auteur, doit se faire 
« remettre par le débiteur les pièces qui constatent la pro- 
« priété et qui représenteront entre ses mains le navire que 
f la nature des choses et l'intérêt commun exigent de laisser 
« voyager. . . Détenteur de ces pièces sans lesquelles on ne 
« peut valablement faire la vente d'un navire, il requerra 

< renonciation de son acte de nantissement sur les régis- 
« très d'inscription maritime et fera opposition à ce qu'on 

< délivre à son préjudice des passeports à un acquéreur 

< qui aurait acheté le navire du débiteur par qui il a été 
« donné en gage ^ i> Ainsi formulé ce système était assez 
imparfait : tout d'abord on aperçoit que la remise des ti- 
tres de propriété du navire ne pouvait pas s'effectuer par la 
raison fort simple que ces titres, aux termes de l'art. 326 
G. com., devaient rester sur le navire comme pièces de 
bord ; en second lieu, ce n'était pas sur les registres de 
l'inscription maritime que devait être faite renonciation 
de l'acte de nantissement^ mais sur les registres de la 
douane qui conserve dans ses archives tout ce qui est re- 
latif à la propriété des navires. L'innovation toutefois n'en 
était pas moins considérable. Depuis lors cette idée a fait 
son chemin et l'on discutait, avant la loi nouvelle (la dis- 
cussion a même porté sur ce point à l'Assemblée Natio- 
nale), la question de savoir si le plus sûr moyen de réagir 
contre la jurisprudence qui consacrait la constitution du 
gage par la vente simulée, n'était pas de permettre que le 

1. Droit commercial, t. IV, n» 1208. 
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nantissement des navires pût se consommer par la seule 
inscription du contrat sur l'acte de francisation. C'est le 
système que M. Sebert, après avoir vivement combattu le 
projet de loi qui organisait l'hypothèque maritime, a sou- 
tenu à la tribune ^ L'honorable député voulait qu'on ajoutât 
à l'art. 2076 G. civ. un paragraphe ainsi conçu : « Tou- 
tefois, si le gage a pour objet un navire, la conservation en 
incombera au débiteur ; il suffira pour sa validité que men- 
tion en soit faite sur un registre spécial tenu par le rece- 
veur des douanes du lieu où le navire est en construction 
ou de celui où il est immatriculé. Si le navire a déjà un 
acte de francisation, le gage doit être mentionné au dos 
dudit acte par le receveur des douanes. » C'était le renver- 
sement complet de tous les principes en matière de nantis- 
sement et voilà pourquoi nous eussions considéré, pour 
notre part, cette sorte de nantissement comme impossible, 
du moins en tant qu'on voulait qu'il s'agit d'un nantisse- 
ment proprement dit : décider, en efTet, que lorsque le 
créancier aurait requis la mention du prêt sur l'acte de 
francisation, il aurait été réputé en possession^ bien qu'au- 
cune tradition matérielle n'eût été faite et qu'il aurait pu 
dès lors exercer le privilège que l'art. 2073 accorde au 
créancier gagiste, attribuer la possession du gage au débi- 
teur et lui en imposer la conservation, c'eût été, en intro- 
duisant dans le même article du code deux ordres de prin- 
cipes diamétralement opposés, faire, suivant l'expression 
de M. Alfred Dupont, rapporteur de la commission, « un 
contre-sens légal; » car c'eût été créer un gage qui n'eût 
pas été un gage et un nantissement qui n'eût pas été un 
nantissement , puisqu'il n'aurait pas dénanti le débiteur 
et n'aurait pas nanti le créancier. 

1. V. Journal officiel du 28 juin 1874, p. 4419. 
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iS. — Cette théorie, d'ailleurs, n'était pas nouvelle : elle 
avait été déjà proposée par un savant auteur, M. Caumont ^ 
et formulée en des termes qui ne paraissaient pas avoir 
toute la précision juridique désirable. Nous citons textuel- 
lement : c Marquer le livre à souche de l'acte de francisa- 
t tion, par transcription sur la minute, de la déclaration de 
igage : mentionner sur cet acte de nationalité le montant 
c des avances, la date de l'échéance et les nom, profession 
« et domicile du bailleur de fonds : proclamer législative- 
« ment que le créancier sera réputé avoir le gage en sapos- 
( session tant que V inscription subsistera sur la minute qui 
« avertira ainsi les tiers de Y hypothèque qui grève le navire ; 
i voilà le moyen direct d'organiser légalement le nantisse- 
c ment des bâtiments de commerce. Voyez son efficacité : le 
f créancier gagiste est symboliquement et virtuellement 
^ saisi de la chose engagée hypothécairement. Il reste en 
( possession légale par une détention fictive qui se mani- 
i feste authentiquement aux tiers contre lesquels le créan- 
fcier privilégié pourra victorieusement faire valoir ses 
c droits de rétention^ * 

L'erreur était manifeste : car M. Caumont confondait 
deux institutions régies par des principes profondément 
différents : le gage et Thypothèque. Comment, en effet, le 
créancier qui n'aurait point été nanti (bien que dans la 
pensée de l'auteur il s'agit d'un nantissement) y qui n'aurait 
eu qu'une possession légale et n'aurait été que virtuelle- 
ment et symboliquement saisi de la chose, aurait-il pu mettre 
en mouvement sur cette chose le droit de rétention dont 
Texercice suppose, au premier chef, chez le créancier, la 
détention matérielle et la possession physique ? 

14. — Nous sommes donc conduit à reconnaître, et c'est 

4. V. Nantissement des navires et Dict. de Dr, marit.y v» Réformes 
maritimes» 
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la conclusion à laquelle nous voulions arriver, que, d'après 
la législation antérieure à la loi du 10 décembre 1874, les ' 
bâtiments de commerce ne pouvaient servir d'instruments 
de crédit. Non, les navires n'étaient pas susceptibles d'un 
nantissement, parce que ce contrat ne pouvait recevoir, en 
matière maritime, aucune application pratique : il ne pou- 
vait pas être question pour eux des art. 2073 et suiv. ^, 
Il fallait donc une loi qui créât une institution nouvelle, 
c'est-à-dire qui apportât une réforme complète et non pais 
un simple changement législatif sous la forme d'une modi- 
fication à un article du Gode. On proposait de constituer le 
nantissement des navires par la seule inscription du contrat 
sur l'acte de francisation et d'ajouter à l'art. 91, § 3 du Code 
de commerce, suivant M. Caumont, à l'art. 2076, d'après 
M. Sébert, une disposition en ce sens : mais avait-on bien 
réfléchi que supprimer la mise en possession réelle et la 
remplacer par des mesures efficaces de publicité ce n'était 
plus constituer un nantissement mais créer une hypo- 
thèque? Ainsi voici quelle était en dernière analyse la for- 
mule législative de M. Caumont : « Le gage â Tégard du 
« navire, soit pour h tout, êoitvom partie, peut être cons- 
( titué par une déclaration de nantissement transcrite sur 
« l'acte de francisation. Tant que cette déclaration ne sera 
« point radiée le créancier ou bailleur de fonds sera réputé 
« avoir le gage en sa possession. » Quelle différence y avait- 
il donc, surtout si l'on admettait (et il fallait bien l'ad^ 
mettre) que le navire pouvait être affecté soit pour le tout, 
soit pour partie^ entre la constitution de ce gage et la cons- 



1. Nous considérons comme très-inexacte Topinion de M« Dufour 
(n*> 238) d'après laquelle, le créancier, bien qu'il n'ait pas matérielle- 
ment possédé le navire, aurait néanmoins, d'après Vart. 2016^ applicor 
hle dans son esprit sinon dans son texte, le privilège qui résulte du 
nantissement. — Au point où nous en sommes, cette doctrine ne nous 
paraît pas avoir besoin d'une réfutation spéciale. 
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titution d'une hypothèque, entre cette déclaration sur l'acte 
de francisation et une inscription hypothécaire? Il y t plus : 
si Ton décidait que le navire pouvait être affecté pour partie, 
chaque partie pouvait-elle être donnée en gage séparément 
à des créanciers différents et surtout la même part de na- 
vire pouvait-elle être donnée successivement en gage à plu- 
sieurs? Si on ne le décidait pas, l'institution qu*on proposait 
était impraticable et, si on le décidait^ qu'était-ce que ce gage 
sinon une véritable hypothèque? Comment régler les droits 
des créanciers ayant des dates différentes sur la même por- 
tion de navire, sans recourir à une classification de ces 
droits suivant Tordre des inscriptions, sans emprunter à 
l'hypothèque ses formalités et ses garanties, sans créer dès 
lors un véritable régime hypothécaire? 

15. — Les développements que nous venons de fournir 
sont, en quelque sorte, une justification anticipée de la loi 
nouvelle : la création de l'hypothèque sur les navires était 
en effet le meilleur moyen (bien que d'autres dont nous 
dirons quelques mots aient été proposés au sein de la com- 
mission) de favoriser l'établissement du crédit maritime. 
Aussi^ lorsqu'en 1865, après une enquête ouverte en 1862 
devant le conseil supérieur du commerce, dans laquelle plu* 
sieurs déposants i avaient insisté sur la nécessité qu'il y 
aurait de rendre les capitaux plus accessibles aux entre- 
prises maritimes et de réformer sur ce point les dispositions 

1. Parmi ces dépositions nous citerons celles de M. Fruchard, prési- 
dent de la chambre de commerce de Nantes (t. I de Tenquête. p. 175) ; 
de M. Arman, membre de la chambre de commerce de Bordeaux, qui 
proposait d'organiser, au point de vue de l'armement maritime, une 
institution analogue à celle que présente le crédit foncier pour Tagri- 
culture et la construction des maisons (id., p. 311); de M. Bénard, 
meilibre de l'association pour la réforme commerciale à Paris (t. II, 
p. 139). Nous citerons particulièrement la déposition remarquable de 
M. Verharne, délégué de la chambre de commerce de Dunkerque, 
<|tii traita la question d'une façon spéciale et insista surtout sur la si- 
tuation déplorable que faisait aux armateurs le régime exceptionnel 
auquel les navires étaient soumis (t. lî, p. 184). 



Î28 INTRODUCTION 

du Code de commerce, la commission chargée de réviser 
notre législation maritime se demanda comment elle pour- 
rait combler cette lacune sans troubler l'harmonie de nos 
lois, elle conclut à l'adoption de Thypothèque maritime. Un 
titre tout entier fut consacré à sa réglementation (litre VU, 
art. 311 à 336 du projet). Cette œuvre (est-il besoin de 
rappeler à la suite de quels douloureux événements?) n'a 
point été achevée : aujourd'hui même, la révision générale 
de nos lois maritimes n'est encore qu'à l'état de projet, et 
malheureusement les circonstances actuelles ne permettent 
pas d'espérer qu'elle doive être reprise bientôt. Telle fut 
sans doute la pensée qui inspira plusieurs membres de 
l'Assemblée nationale, représentants pour la plupart de nos 
départements maritimes, lorsque, dans le but de donner 
une satisfaction immédiate aux réclamations nombreuses 
des négociants et armateurs, ils détachèrent de la révision 
générale élaborée par la commission de 1865 les articles 
consacrés à l'organisation de l'hypothèque sur les navires 
et en firent l'objet d'un projet de loi qu'ils soumirent à l'As- 
semblée le 29 juillet 1872 ^ Cette proposition avait sans 
doute un grave inconvénient : il était certain, comme le fai- 
sait très-justement remarquer M. Gonse 2, qu'en créant 
l'hypothèque maritime par une loi spéciale qui viendrait se 
juxtaposer au Code lui-même, on n'obtiendrait ni la même 
précision législative, ni la même harmonie entre les diverses 
parties de la loi commerciale : l'innovation était nécessaire 
pourtant, car elle répondait à un besoin d'une extrême ur- 



i . Proposition de loi ayant pour objet de rendre les navires sus- 
ceptibles d'hypothèque présentée par MM. Savoye, Peulvé, Raoul 
•Duval et Cordier, députés de la Seine- Inférieure ; Mathieu Bodet, 
député de la Charente; Legrand, député de la Manche; Dietz-Monnin, 
député de la Seine ; Grivart, député de mie-et- Vilaine ; Babin-Che- 
vaye, député de la Loire-Inférieure. 

2. Rev. crit, de leg,, mars 1873. 
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geoce. Nous n'en sommes pas moins convaincu, d'ailleurs, 
que Tapplication de ces dispositions isolées soulèvera dans 
la pratique de sérieuses difTicultés, et qu'on peut consi- 
dérer dès à présent la loi du 10 décembre 1874 comme uae 
loi provisoire dictée par la nécessité et qui devra certaine- 
ment être révisée plus tard, lorsque, les difficultés politi- 
ques aplanies, il sera donné à nos législateurs de reprendre 
leurs pacifiques travaux et d'accomplir définitivement la 
réforme si nécessaire de notre droit nautique. 

16. — Nous avons considéré jusqu'alors , l'institution 
créée par la loi nouvelle comme la meilleure des combinai- 
sons fiduciaires ; mais nous avons annoncé qu'il s'en était 
produit d'autres que nous ne croyions pas devoir passer 
sous silence. Voici, d'après le rapport de M. Grivart, le sys- 
tème qui s'est fait jour au sein de la commission chargée 
d'examiner le projet de loi : il consistait, non pas à créer 
des garanties nouvelles, mais à étendre celles qui existaient 
déjà dans nos codes, c'est-à-dire à augmenter le nombre 
des privilèges dans une proportion telle que, en dehors des 
cas actuels d'application, ils auraient embrassé la plupart 
des obligations qu'un propriétaire de navire est appelé à 
contracter pour les besoins de son industrie. Certes, un pa- 
reil système n'était pas sérieux : on n'avait pas réfléchi que 
le nombre des privilèges, si considérable qu'il fût, devait 
cependant toujours être limité : car il ne pouvait pas se 
faire que le privilège pût être créé par la seule force de la 
convention; mais alors comment la loi aurait-elle pu pré- 
voir tous les cas dans lesquels l'armateur aurait été forcé 
de faire appel aux ressources du crédit? Ne serait-il pas 
arrivé fatalement que par suite de circonstances produites 
par les événements, l'armateur se serait trouvé dans une, 
situation que la loi n'avait pas prévue et en face de laquelle 
il se serait trouvé complètement désarmé? En second lieu 
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le rapporteur de k loi faisait très-justement observer que 
le privilège sans condition de publicité ne constituerait ja- 
mais un instrument de crédit : c'est qu'en effet « la con- 
« fiance naît de la solidité, de la sûreté des garanties of- 
« fertes; or un privilège ne saurait être envisagé par un 
« bailleur de fonds comme une garantie sûre, car, en cette 
« matière, la priorité dans le temps ne constituant pas un 
« titre de préférence, le prêteur premier en date aurait tou- 
« jours à redouter le concours de prêteurs nouveaux. )> 

17. — Un autre système s'est produit dont nous trou- 
vons la formule dans une déposition de l'enquête parle- 
mentaire de 1870 1 : respecter la loi existante en lui faisant 
subir quelques améliorations nécessaires» sans créer d'ins- 
titution nouvelle ; mais élever à côté d'elle une législation 
perfectionnée en faveur d'une compagnie de crédit privilé- 
giée, comme on a modifié la législation des hypothèques en 
faveur du crédit foncier, en sorte que Farmateur qui vou- 
drait emprunter pût à son gré profiter de l'ancienne légis- 
lation ou s'adresser au crédit maritime. Ce système ne noi^ 
aurait pas encore satisfait ei le parti auquel on s'est arrêté 
nous parait bien certainement le meilleur : ce n'est pas à 
dire, nous aurons du reste F occasion de revenir sur ce 
point, que nous sommes opposé à la création de grandes 
compagnies de crédit qui fourniraient aux entreprises d'ar^ 
mement 1^ capitaux dont elles ont besoin ; touit au contraire ; 
mais il vakit bien mieux soustraire tout d'abord la pro- 
priété maritime à ce régime d'exception qui l'oppressait^ 
en instituant l'hypothèque sur les navires die manière à la 
rendre profitable à quiconque voudrait en user. Oh ! sans 
doute, s'il se fondait aujourd'hui des établissements de crédit^ 
que la kn nourvette serait impuissante à protéger^ on pour* 

1. M. Sageret, ingénieur, p. 78. 
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rait, on devrait peut-éU'e niême \euv donner dei facilités 
particulières et aller, ^i le succès était à ce prix, jusqu'à 
créer en leur faveur une législation exceptionneUe : mais il 
fallait auparavant (et c'est ce qu'on a fait)^ modifier le droit 
commun ; il y aurait eu, selon nous, un grave inconvénient 
à laisser subsister des lois manifestement insuffisantes qui 
auraient mis l'armateur ayant besoin d'ai^ent dans l'alter- 
native de ne pas emprunter du tout ou do n'emprunter 
qu'avec l'assistance des compagnies de crédit. 

18. — Au point où nous en sommes, l'utilité de la ré- 
forme opérée par la loi que nous nous proposons d'étudier 
ne saurait plus être contestée : nous n'aurions donc qu'à 
entrer immédiatement dans le commentaire de ses articles. 
Mais nous croyons utile de nous arrêter encore qi»élqaes 
instants sur l'origine de ce nouveau moyen de crédit, sur 
son histoire et son &xndement juridique, 

L'hypothèque maritime n'est pas, comme on pourrait le 
croire, une institution nouvelle : elle a (ait depuis long- 
temps son apparition dans le droit. Sans remonter au droit 
romain qui permettait l'hypothèque sur les navires, puis- 
que, d'après le droit commun, l'hypothèque frappait indis- 
tinctement les meubles et les immeubles, il est certain 
qu'elle existait daiB notre ancien droit français. Ce n'est 
pas que la nature des navires y fût bien nettement déter- 
minée : la question de savoir s'ils étaient meubles ou im- 
meubles fut au contraire longtemps controversée. A l'ori- 
gine ils étaient immeubles ; les meubles étant considérés 
comme choses de peu de valeur {res mobiUs, res viliSy disait 
la maxime) on se faisait difficilement à l'idée qu'un navire 
pût être meuble ; cependant les exigences du commerce 
maritime firent bientôt fléchir la règle, de sorte que les. 
navires furent tout à la fois meubles et immeuble» suivant 
les circonstances. Mais tout ceci nous importe peu : car il 
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est un point certain : c'est que, relativement aux droits des 
créanciers, les navires étaient censés immeubles, ils étaient, 
par conséquent, susceptibles d'hypothèque et soumis au 
droit de suite comme les immeubles eux-mêmes. C'est ce 
que disait Cleirac : « Au regard des hypothèques et de la 
c suite d'icelles un navire est censé immeuble, et fut ainsi 
« jugé par arrêt d'audience, en la grand'chambre du Par- 
ce lement de Bordeaux, le 26 juin 1612. » Toutefois, ils 
n'étaient pas affranchis des formalités de la vente et de 
l'achat des immeubles, ce qui introduisait une certaine 
lenteur dans les transmissions de propriété des bâtiments 
de mer. C'est pour faire disparaître cet inconvénient et fa- 
ciliter la vente et l'achat des navires que l'édit du 8 oc- 
tobre 4666 déclara qu'ils seraient à l'avenir considérés 
comme meubles. Mais cette assimilation, en écartant un 
danger peu sérieux, en créait un autre bien plus gi-ave : les 
créanciers des propriétaires de navires voyaient en effet 
leurs droits entièrement sacrifiés, puisque les bâtiments de 
mer, devenus comme tous les meubles insusceptibles 
d'hypothèques, se trouvaient désormais affranchis du droit 
de suite : c'était livrer ces créanciers à la merci de leur 
débiteur ^ On s'aperçut bientôt des inconvénients qu'offrait 
un pareil système : l'ordonnance de 1681 dut y substituer 
une théorie nouvelle, plus conforme aux intérêts du crédit 
et du commerce nautique : le droit de suite au profit des 
créanciers, non-seulement privilégiés, mais chirographaires. 
Conservant ce qu'il y avait de bon dans l'édit, l'ordonnance 
déclarait les navires meubles; mais elle ajoutait comme 
correctif que, € néanmoins tous vaisseaux étaient affectés 



1. DaDS les pays de droit écrit où Ton suivait la tradition romaine 
et même dans certaines provinces coutumières telles que la Nor- 
mandie, l'Anjou, le Maine , les meubles étaient susceptibles d'hypo- 
thèque, mais celte hypothèque ne conférait aux créanciers qu'un droit 
de préférence, point un droit de suite. 
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« aux dettes du vendeur... > C'était une dérogation consi- 
dérable aux principes qui ne permettaient pas d'asseoir un 
droit de suite sur les meubles {meubles n'ont suite par 
hypothèque f disait la maxime), mais une dérogation imposée 
par rintérét du commerce et la nécessité de maintenir le 
crédit maritime ; elle ne répugnait pas d'ailleurs à la rai- 
son, c car enfin, dit très-bien Valin, un navire, pour être au 
< rang des meubles, n'en est pas moins un objet sur lequel 
i les créanciers de celui à qui il appartient, ont plus de 
« droit de compter que sur ses autres effets. » C'est un 
meuble d'une valeur considérable : res amplissimay disait 
la loi romaine ; et de plus, c'est un meuble sui generis, 
d'une nature spéciale, qui, avec la mobilité du meuble, offre 
la permanence et la stabilité de l'immeuble ; c'est, en un 
mot, pour parler le langage de l'ancienne jurisprudence, un 
meuble-immeuble. Ne conserve-t-il point son identité comme 
M immeuble? n'a-t-il point un nom, une nationalité, une dé- 
sigaation, un état civil qui lui donnent une individualité, je 
dirais presque une personnalité, et permettent de suivre sa 
trace et de le saisir en quelque lieu qu'Use trouve? On con- 
çoit très-bien, après cela, que l'ordonnance de 4681 ait réta- 
bli et que le code de 4807 ait conservé le droit de suite qui, 
dans notre ancienne jurisprudence, existait sur les navires . 
19. — De ces explications, qui nous ont paru nécessaires, 
iious pouvons tirer maintenant cette importante conclusion, 
à laquelle nous voulions arriver, qu'au point de vue juri- 
dique la nature mobilière des navires ne s'oppose nulle- 
ment à la constitution de l'hypothèque, puisque, sauf une 
très-courte période de notre histoire, ils ont toujours été 
soumis au droit de suite, cette partie si importante de 
l'hypothèque, et que « l'hypothèque maritime ne fait pas 
« autre chose que de concéder par une convention les deux 
'^ droits de suite et de préférence que déjà la loi maritime 

3 
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« accorde aux créanciers sous le nom de privilèges. » Il 
sera toujours permis d'adresser à la loi nouvelle des criti- 
ques de détail^ mais, ce qui est certain, nous le disons avec 
la commission de 1865, c'est qu'on ne saurait plus l'atta- 
quer dans son principe, en l'accusant d'introduire dans nos 
lois des combinaisons sans précédent qui en détruiraient 
l'économie et l'unité. Elle n'a pas consacré une théorie 
nouvelle; elle a fait revivre une institution ancienne, mais 
en la perfectionnant, en la mettant en rapport avec les pro« 
grès de la législation moderne, en la soumettant aux con- 
ditions que doit remplir aujourd'hui, pour fonctionner uti- 
lement, tout bon régime hypothécaire. La pubUcité de 
l'hypothèque maritime, que notre ancien droit n'avait pas 
connue, est, en effet, l'une des plus importantes innovations 
de la loi du 40 décembre dernier. 

20. — Disons un mot, pour en finir avec ces prélimi- 
naires, d'une question de forme ou pour mieux dire, de 
terminologie, qui pouvait avoir son importance dans la pra- 
tique commerciale. 

Convenait-il de maintenir, pour la garantie qu'on orga- 
nisait, la dénomination d'hypothèque ? N'était-il pas plus 
avantageux d'employer un terme différent qui désignerait 
plus spécialement l'espèce de sûreté résultant d'un prêt 
sur navires? Les deux systèmes ont été soutenus. On a dit, 
dans l'intérêt du dernier, que le mot hypothèque éveillant 
nécessairement dans la langue du droit moderne l'idée 
d'une garantie immobilière, il n'était pas sans inconvénient 
de l'appliquer â un droit dont l'objet serait un meuble. 
Nous avons déjà fait justice de cette objection en rappelant 
que dans l'ancien droit les navires pouvaient être hypo- 
thétjués. Il paraît même, dit M. Grivarti, que ce souvenir a 
laissé des traces dans les affaires maritimes, car on dit en- 

1 . Rapport fait au nom de la commission. 
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core usuellement qu'un navire est hypothéqué à un prêt à 
la grosse. L'intérêt de la marine marchande aurait donc eu 
plas à perdre qu'à gagner à l'introduction d'un mot nou- 
veau. Qu'aurait-ce été, d'ailleurs, que cette appellation 
nouvelle dont on aurait couvert l'hypothèque maritime ? Le 
mot nantissement, nous l'avons vu, n'aurait été qu'une 
source d'erreurs et de confusions : il aurait donc fallu em- 
prunter un mot à une langue étrangère, le mot fnortgage^ 
par exemple, qui désigne, en Angleterre, l'hypothèque sur 
navires ; mais mortgage, en Angleterre, est une expression 
générale employée Indifféremment, qu'il s'agisse d'hypo- 
thèque sur immeubles ou de prêts consentis sur la propriété 
maritime. D'ailleurs, nous pensons avec la Société Indus* 
trielle de Marseille, « que c'est déjà assez que le prêt sur 
« navires soit une innovation, à laquelle les esprits sont 
< préparés sans doute, mais qui, dès les premiers temps, 
c inspirera certaines appréhensions auxquelles il faut s'at- 
f tendre, sans qu'il soit utile de donner prise au doute en 
« le couvrant d'une appellation étrangère ^ d Ainsi, le mot 
«hypothèque », nous croyons l'avoir démontré, est celui 
({ai est le plus en rapport avec le caractère juridique de la 
garantie qui vient d'être adoptée. Lui donner un autre 
nom, c'eût été, selon nous, la dénaturer. 

ii . — Nous venons de dire, en passant, que l'hypothèque 
maritime existait en Angleterre sous le nom de mortgage : 
ce système est, en effet, pratiqué chez nos voisins de- 
puis 4854^ et y produit d'excellents résultats. Si^ du reste, 
nous franchissons la frontière et si nous jetons les yeux sur 
les pays où tout ce qui touche à la marine est vu avec 
quelque faveur, nous y voyons organisé et développé l'ins- 

1. Rapport sur Thypothèque maritime présenté au nom de la so- 
ciété par M. Emile Barlatier. 
.. % Voy. Merchant Shipping act. Art. 66 à 83. 
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Irumenl de crédit qui fait l'objet de la loi que nous allons 
essayer d'expliquer. Cette hypothèque est usitée en Hollande 
et en Danemark ; elle est inscrite depuis 4861 dans le code 
de commerce prussien i, qui a décidé que le gage des na- 
vires n'existerait que par la formalité de l'inscription ; elle 
est également pratiquée aux États-Unis, comme en Angle- 
terre, sous le nom de mortgage. Le nouveau code mari- 
time de Suède du 23 février 4864, en a aussi consacré 
l'usage 2. Enfin, il s'est produit, en Italie, un mouvement 
législatif analogue à celui qui a eu lieu en France. En 4872 
un rapport adressé par M. le ministre du commerce d'I- 
talie à M. le garde des sceaux, concluait à la modification de 
plusieurs articles du code de commerce italien et à l'adop- 
tion de l'hypothèque maritime. La révision du code de 
commerce italien est, d'ailleurs, depuis longtemps mise à 
l'étude par le gouvernement et ne tardera pas à être, si elle 
ne l'est déjà, un fait accomph. 

Peut-être ne sera-t-il pas inutile, en commentant la loi 
française, de jeter, en passant, un coup d'œil sur ces di- 
verses législations et d'en comparer les dispositions avec 
quelques-uns de nos articles. « L'étude de la législation 



1. Tit. I, chap. V, art. 59. — Mais elle n'est pas inscrite dans la loi 
fédérale applicable à toute l'Allemagne. lien résulte qu'elle n'existe 
qu'en Prusse. Ainsi, elle n'existe pas à Hambourg où la loi particu- 
lière de Prusse, le Landrecht, n'est pas en vigueur. {Bulletin de la 
société de législation comparée de mars 1874 : Discussion sur l'hy- 
pothèque maritime. — Rev. crit. de léyislat. et dejurisp., mars 1873 : 
article de M. Gonse). 

D'ailleurs, il est à remarquer que l'hypothèque maritime, dans les 
pays où elle existe, ne constitue pas une exception au droit commun ; 
en Allemagne, le navire est immeuble et il suit le régime de l'immeu- 
ble en matière hypothécaire, sauf dans le Mecklembourg où les navires 
sont regardés comme meubles et ne sont pas soumis à l'inscription. 

2. En Suède le navire est meuble : or, l'hypothèque sur les meubles 
constitue une exception importante aux principes de la législation 
suédoise; car, d'après ces principes, il ne peut exister d'hypothèque 
sur les biens mobiliers si le créancier n*a ces biens en sa possession 
propre [Revue de droit i^iternational et de législation comparée, 1871, 
n" IV). 
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« comparée, dit M. Troploag, est la meilleure manière il'ap- 
€ profondir les grandes questions que présente la science 
« du droite » Ajoutons que, si Thypothèque maritime vient 
d'être consacrée par un acte législatif, elle n'est pas encore 
passée dans la pratique : or, n'est-il pas curieux et intéres- 
sant de savoir comment fonctionne cette institution dans 
les pays voisins ? Le droit maritime est d'une nature essen- 
tiellement cosmopolite : l'expérience des autres peuples ne 
pourra fournir que des enseignements utiles pour l'appli- 
cation de la loi nouvelle. 

22. — Ces préliminaires posés, nous allons étudier 
l'hypothèque maritime en elle-même, et aborder l'explica- 
tion de la loi qui l'organise et la réglemente. Nous ne sui- 
vrons pas complètement l'ordre numérique des articles ; 
nous avons cru devoir substituer à la forme plus facile, il 
est vrai, mais peu logique du commentaire, la méthode 
plus sévère et plus rigoureuse du traité, et nous nous 
sommes efforcé, en conséquence, de faire rentrer dans le 
cadre de nos divisions les explications auxquelles chaque 
disposition en particulier pouvait donner naissance. 

Voici donc comment nous avons distribué notre matière. 
Nous nous occuperons, dans un premier chapitre, de la con- 
stitution de l'hypothèque maritime ; dans un second, de son 
mode de publicité; dans un troisième, de ses effets; nous 
considérerons, dans un quatrième chapitre, l'hypothèque 
maritime dans ses rapports avec le fisc; nous étudierons, en 
cinquième lieu, l'hypothèque sur le navire en construc- 
tion ; nous nous occuperons ensuite de l'hypothèque éven- 
tuelle; nous présenterons enfin, dans un septième et der- 
nier chapitre, quelques réflexions sur les conséquences 
probables de l'introduction de l'hypothèque maritime dans 
notre législation. 

\, Des privilèges et hypothèques, préface, p. 8. 
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ayant pour objet db rendre les navires susceptibles 

d'hypothèques *, 

(Insérée au Journal officiel du 22 décembre 1874.) 



V^^eru^lée nationale a adopté la loi ^o^.^ la p^m\\r 

Art. i" Les navires sont susceptibles d'bypothèqne ; ils 
ne peuvent être hypothéqués que par la convention des 
parties. 

Art. 3. Le contrat par lequel l'hypothèque maritime est 
consentie doit être rédigé par écrit; il peut être fait par 
acte sous signatures privées. 

Pour l'inscription de l'hypothèque^ Tacte sous seing privé 
ne sera passible que du droit fixe de 2 francs. Mais le droit 

^. Proposition de M. Savoye et plusieurs de ses collègues (Apne^e 
au procès- verbal de la séance du 29 juillet 1872 — n" 1370) ; Rapport 
de M. Dupont au nom de la 14« commission d'initiative parljementaire. 
( J. off. du 25 décem|3re ^872.) Rapport de M. Grivart ^u pom de la 
commission chargée de l'examen du projet de la loi. (J. off. des 24 et 
27 avril 1874, n" 2312); !'• délibération sans discussipn (J. off. dfi 
23 mai 1874); 2« délibération (J. off. des 28 juin et 1" juillet 1874); 
33 délibération et adoption (J. off. des 10 et 11 décembre 1874). 



LOI DU 10 DÉCKMBRK 1874 39 

proportionael pourra être ultérieurement exigé dans les cas 
où les actes sous seing privé y sont assujettis, conrormé- 
ment aux lois sur Tenregistrement. 

Art. 3. L'hypothèque sur le navire ou sur portion du 
navire ne pourra être consentie que par le propriétaire ou 
par son mandataire justifiant d'un mandat spécial. 

Art. 4. L'hypothèque consentie sur le navire ou sur por- 
tion du navire s'étend, à moins de convention contraire, au 
corps du navire, aux agrès, apparaux, machines et autres 

accessoires. 

Art. 5. L'hypothèque maritime peut être constituée sur 
nn navire en construction. Dans ce cas, l'hypothèque doit 
itre précédée d'une déclaration faite au bureau du receveur 
des douanes du lieu où le navire est en construction. 

Cette déclaration indiquera la longueur de la quille du 
navire et approximativement ses autres dimensions, ainsi 
que son port présumé. Elle mentionnera l'emplacement de 
la mise en chantier du navire. 

Art. 6. L'hypothèque est rendue publique par l'inscrip- 
tion sur un registre spécial tenu par le receveur des douanes 
du lieu où le navire est en construction ou de celui où il 
est immatriculé. 

Si le navire a déjà un acte de francisation, l'inscription 
doit être mentionnée au dos du dit acte par le receveur des 
douanes. 

Dans tous les cas, l'inscription est en outre certifiée par 
lui immédiatement et sous la môme date, sur le contrat 
d'hypothèque ou sur son expédition authentique, dont la 
représentation lui aura été faite. 

Art. 7. Tout propriétaire d'un navire construit en France, 
qui demande à le faire admettre à la francisation, est tenu 
de joindre aux pièces requises à cet effet un état des inscrip- 



40 LOI DU 10 DÉCEMBRE 1874 

lions prises sur le navire en consj.ruction ou un certificat 
qu'il n'en existe aucune. 

Les inscriptions non rayées sont reportées d'office à leurs 
dates respectives, par le receveur des douanes, sur l'acte 
de francisation, ainsi que sur le registre du lieu de la fran- 
cisation si celui-ci est autre que celui de la construction. 

Si le navire change de port d'immatriculé, les inscrip- 
tions non rayées sont pareillement portées d'office par le 
receveur des douanes du nouveau port où il est immatri- 
culé, sur son registre et avec mention de leurs dates res- 
pectives. 

Art. 8. Pour opérer l'inscription, il est présenté, au bu- 
reau du receveur des douanes, un des originaux du titre 
constitutif d'hypothèque, lequel y reste déposé s'il est sous 
seing privé ou reçu en brevet, ou une expédition s'il en 
existe minute. 

Il y est joint deux bordereaux signés par le requérant, 
dont l'un peut être porté sur le titre présenté. Ils con- 
tiennent : 

1* Les noms, prénoms et domiciles du créancier et du 
débiteur et leur profession s'ils en ont une; 

2** La date et la nature du titre; 

3* Le montant de la créance exprimée dans le titre; 

4° Les conventions relatives aux intérêts et au rembour- 
sement ; 

5° Le nom et la désignation du navire hypothéqué, la 
date de l'acte de francisation ou de la déclaration de sa 
mise en construction ; 

6® Election de domicile, par le créancier, dans le lieu de 
la résidence du receveur des douanes. 

Art. 9. Le receveur des douanes fait mention sur son 

# 

registre, du contenu aux bordereaux et remet au requé- 
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rant rexpédition du titre, s*il est authentique, et Tun des 
^bordereaux au pied duquel il certifie avoir fait l'inscription. 

Art: 10. S'il y a une ou plusieurs hypothèques sur la 
même part de propriété du navire, leur rang est déterminé 
par Tordre de priorité des dates de l'inscription. 

Les hypothèques inscrites le même jour, viennent en 
concurrence; nonobstant la différence des heures de l'ins- 
cription. 

Art. 11. L'inscription conserve l'hypothèque pendant 
trois ans, à compter du jour de sa date; son effet cesse si 
l'inscription n'a été renouvelée, avant l'expiration de ce 
délai, sur le registre tenu en douane et mentionnée à nou- 
veau sur l'acte de francisation, dès le retour du navire au 
port où il est immatriculé. 

Art. 12. Si le titre constitutif de l'hypothèque est à ordre, 
sa négociation par voie d'endossement emporte la transla^ 
tion du droit hypothécaire. 

Art. 13. L'inscription garantit au même rang que le 
capital, deux années d'intérêts en sus de l'année courante. 

Art. 14. Les inscriptions sont rayées, soit du consente- 
ment des parties intéressées, ayant capacité à cet effet, soit 
en vertu d'un jugement en dernier ressort ou passé en force 
de chose jugée. 

Art. 15. A défaut de jugement, la radiation totale ou par- 
tielle de l'inscription ne peut être opérée par le receveur 
des douanes, ique sur le dépôt d'un acte authentique de 
consentement à la radiation, donné par le créancier ou sn 
cessionnaire justifiant de ses droits. 

Si l'acte se borne à donner main-levée le droit propor- 
tionnel sur le titre constitutif de l'hypothèque ne sera pas 
perçu. 

Dans le cas où l'acte constitutif de l'hypothèque est sous 
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$eing privé, ou si, étant authentique, il a été reçu en bre- 
vet, il est comniuniqi^é au receveur des douanes qui y men- 
tionr^jB, séance tenante, la radiation totale ou partielle. 

Si l'acte de francisation lui est représenté simulta^é^le^t 
ou ultérieuremept, le receveur des douanes est tenu d'y 
mentionner à s^ date la radiation totale ou partielle. 

Art. 16. Le receveur des douanes est tenu de délivrer à 
tous ceux qui le requièrent, l'état des inscriptions subsis- 
tantes sur un navire ou un certificat qu'il n'en existe 
aucune. 

Art. 17. En cas de perte ou d'innavigabilité du navire, les 
droits des créanciers s'exercent sur les choses sauvées ou 
sur leur produit, alors même que les créances ne seraient 
pas encore échues. Ils s'exercent également dans l'ordre 
des inscriptions, sur le produit des assurances qui auraient 
été faites par l'emprunteur sur le navire hypothéqué. Dans 
le cas prévu par le présent article, l'inscription de Uhypo- 
thèquo yaut opposition au paiement de l'indemnité d'assu- 
rance. 

Les créanciers inscrits ou leurs cessionnaires peuvent de 
leur ppté faire assurer le navipe pour la garantie de leurs 
cré^ces. 

Les assureurs avec lesquels ils ont contracté l'assurance, 
sont, lors du remboursenjent, subrogés à leurs droits contre 
le débiteur. 

Art. 18. Les créanciers ayant hypothèque inscrite sur un 
navire ou portion de navire, le suivent en quelques mains 
qu'il passe, suivant l'ordre de leurs inscriptions. 

Si l'hypothèque ne grève qu'une portion du navire, le 
créancier ne peut saisir et faire vendre que là portion qui 
lui est affectée ; toutefois, si plus de la moitié du navire sq 
trouve hypothéquée, le créancier pourra, après saisie, le 
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&ire yendre en totalité, à charge d'appeler à la vente les 
copropriétaires. 

Dans tous les cas de copropriété autres que ceux qui ré- 
sultent d'une succession ou de la dissolution d'une commu- 
nauté conjugale, par dérogation à l'art 883 du code civil, 
les hypothèques consenties durant l'indivision par un ou 
plusieurs des copropriétaires, sur une portion de navire, 
continuent à subsister après le partage ou \^ licitation. 

Toutefois^ si la licitation s'est faite en justice dans les 
formes déterminées par les art. 201 et suivants du code de 
commerce, le droit des créanciers n'ayant hypothèque que 
sur une portion du navire, sera limité au droit de préfé- 
rence sur la partie du prix afférente à l'intérêt hypothéqué. 

Art. 49. L'acquéreur d'un navire ou d'une portion de 
navire hypothéqué, qui veut se garantir des poursuites auto- 
risées par l'article précédent, est tenu, avant la poursuite 
ou dans le délai de quinzaine, de notifier à tous les créan- 
ciers inscrits sur l'acte de francisation, au domicile élu 
dans leurs inscriptions : 

1*" Un extrait de son titre indiquant seulement la date 
et la nature de l'acte, le nom du vendeur, le nom, l'espèce 
et le tonnage du navire et les charges faisant partie du 
prix; 

2*» Un tableau sur trois colonnes dont la première con- 
tiendra la date des inscriptions, la seconde, le nom des 
créanciers, la troisième, le montant des créances inscrites. 

Art. 20. L'acquéreur déclarera par le même acte qu'il 
est prêt à acquitter, sur-le-champ, les dettes hypothécaires 
jusqu'à concurrence seulement de son prix, sans distinction 
de$ |[),ettes exigibles ou non exigibles. 

Art. 21. Tout créancier peut requérir la mise aux en- 
chères du navire ou portion de navire, en offrant de porter 
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le prix à un dixième en sus et de donner caution pour le 
paiement du prix et des charges. 

Art. 22. Cette réquisition signée du créancier doit être 
signifiée à l'acquéreur dans les dix jours des notifications. 
Elle contiendra assignation devant le tribunal civil du lieu 
où se trouve le navire, ou, s'il est en cours de voyage, du 
lieu où il est immatriculé, pour voir ordonner qu'il sera 
procédé aux enchères requises. 

Art. 23. La revente aux enchères aura lieu à la diligence 
soit du créancier qui l'aura requise, soit de l'acquéreur, 
dans les formes établies pour les ventes sur saisie. 

Art. 24. La réquisition de mise aux enchères n'est pas 
admise en cas de vente judiciaire. 

Art. 25. Faute par les créanciers de s'être réglés entre 
eux à l'amiable, dans le délai de quinzaine, pour la distri- 
bution du prix offert par la notification ou produit par la 
surenchère, il y est procédé entre les créanciers privilégiés 
hypothécaires et chirographaires, dans les formes établies 
en matière de saisie. En cas de distribution du prix d'un 
navire hypothéqué, l'inscription vaut opposition au profit 
du créancier inscrit. Les créanciers auront un mois pour 
produire leurs titres, à compter de la sommation qui leur 
aura été adressée. 

Art. 26. Le propriétaire qui veut se réserver la faculté 
d'hypothéquer son navire en cours de voyage, est tenu de 
déclarer, avant le départ du navire, au bureau du receveur 
des douanes du lieu où le navire est immatriculé, la somme 
pour laquelle il entend pouvoir user de ce droit. 

Cette déclaration est mentionnée sur le registre du rece- 
veur et sur l'acte de francisation, à la suite des hypothèques 
déjà existantes. 

Les hypothèques réalisées en cours de voyage sont cons- 
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talées sur l'acte de francisatioa : en France et dans les pos- 
sessions françaises par le receveur des douanes ; à l'étran- 
ger par le consul de France, ou, à défaut, par un ofTicier 
public du lieu du contrat. Il en est fait mention par l'un ou 
par l'autre sur un registre spécial, qui sera conservé pour y 
avoir recours, en cas de perte de l'acte de francisation par 
naufrage ou autrement, avant le retour du navire. Elles 
prennent rang du jour de leur inscription sur l'acte de 
francisation. 

La mention faite en vertu du § S du présent article ne 
pourra être supprimée qu'après le voyage accompli et sur 
la présentation de l'acte de francisation. 

Art. 27. Les §§ 9" de l'art. 191 et 7^ de l'art. 192 du 
code de commerce sont abrogés. — L'art. 191 du même 
code est terminé par la disposition suivante : 

< Les créanciers hypothécaires sur le navire viendront 
« dans leur ordre d'inscription après les créances privi- 
« légiées. > 

Art. 28. L'art. 233 du code de commerce est modifié 
ainsi qu'il suit : 

« Si le bâtiment est frété du consentement des proprié- 
€ taires et que quelques-uns fassent refus de contribuer aux 
« frais nécessaires pour l'expédition, le capitaine peut dans 
f ce cas, vingt-quatre heures après sommation faite aux 
« refusants de fournir leur contingent, emprunter hypothé- 
« cairement pour leur compte sur leur part dans le navire, 
« avec l'autorisation du juge. » 

Art. 29. Les navires de vingt tonneaux et au-dessus, 
sont seuls susceptibles de l'hypothèque créée par la pré- 
sente loi. 

Art. 30. Le tarif des droits à percevoir par les employés 
de radministration^es douanes et le cautionnement spécial 
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à leur imposer à raUon des actes auxquels donnera lieu 
l'exécution de la présente loi^ seront fixés par un décret 
rendu dans la forme des règlements d'administration pu- 
blique. — La responsabilité de la régie des douanes^ du fait 
de ses agents, ne s'applique pas aux attributions conférées 
aux receveurs par les dispositions qui précèdent. 
La loi sera exécutoire à partir du l^'* mai 1875. 

Délibéré en séance publique, à Versailles, les ^ mai, 
30 juin et 10 décembre 1874. 

Le Président, 
Signé : L. Buffet. 

Les secrétaires, 
Signé : Félix Voisin , Vanôîér , V® Bmn de Bourdon , 

DUCHATEL. 

Le Président de la République promulgue la présente loi , 

Maréchal de Mac-Mahon, 
DUC DE Magenta. 

Le ministre de Tagriculture et du commerce, 

L. Grivarî. 
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CHAPITRE I 

DE LA CONSTITUTION DE L'HYPOTHÈQUE MARITIME. 

SOMMÀHUE. 

23. — Division de la matière. 

23. — Nous allons examiner sur ce chapitre les trois 
points suivants : 

I. — De quelle source dérive Thypothèque maritime ? 

II. — Par qui et en quelle forme est-elle constituée ? 
m. — A quels objets s'étend cette constitution ? 

SECTION 1. 

DE QUELLE SOURCE DÉRIVE L'HYPOTHÈQUE MARITIME? 

SOMMAlllE. 

24. — Exposition. — Disposition de rarticlôl" 

25. — L'hypothèque sur les navires ne peut pas être légale. — 
Motifs. 

26. — Suite. 

27. — • Suite. — Précédent historique sur la matière. 

28. — Les navires échappent à l'hypothèque des art. 1017, 2113, G. 
civ. et 490 G. com. 

29. — Ils ne sont pas soumis à l'hypothèque judiciaire. — Motifs 
généraux. 

30. — Suite. — Motijf spécial. 

31. — Dispositions de la loi anglaise et de la loi allemande. 
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24. — La réponse à Tintitulé de cette section est dans 
Tart. i" qui est ainsi conçu : « Les navires sont suscepti- 
« blés d'hypothèque ; ils ne peuvent être hypothéqués que 
« par la convention des parties. » C'est là une exception no- 
table au droit commun. En principe, d'après Tart. 2116 
G. civ., l'hypothèque peut dériver de trois sources : la loi, 
les jugements , la convention. L'hypothèque sur les na- 
vires ne peut être ni légale, ni judiciaire. 

Mais quels ont été les motifs de cette prohibition? 

25. — En ce qui concerne l'hypothèque légale, la dis- 
position de l'art. 1" se justifie d'elle-même. L'hypothèque 
maritime a été, dans la pensée du législateur, un instru- 
ment de crédit destiné à favoriser l'industrie de l'armement 
et à attirer vers la mer les capitaux qui s'en éloignaient 
parce qu'ils n'y trouvaient pas de sécurité, aucune garantie 
sérieuse ne pouvant leur être offerte : or, il est évident 
que, établir une hypothèque légale sur les navires, c'eût été 
manifestement aller contre le but de la loi. L'hypothèque 
légale a eu bien des détracteurs et a été l'objet de très- 
vives critiqués : c'est qu'en effet aucune institution n^est 
plus funeste, tout à la fois et au crédit public et au crédit 
privé ; et cela ne doit pas étonner, si l'on remarque que le 
législateur a fait fléchir en sa faveur les deux principes 
fondamentaux de notre régime hypothécaire : la spécialité 
et la publicité. D'une part, elle frappe sur tous les immeu- 
bles du débiteur, aussi bien sur les immeubles à venir que 
sur les immeubles présents, et de l'autre, elle existe indé- 
pendamment de toute inscription; deux caractères qui sont 
un danger considérable pour le crédit. Qui ne sait que les 
hypothèques légales, outre qu'elles sont un obstacle aux 
mutations de propriété, éloignent toujours les prêteurs, 
naturellement défiants parce qu'ils savent qu'ils peuvent 
être exposés à ne trouver même dans les fortunes les plus 
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considérables, que des garanties illusoires? Il aurait donc 
fallu faire de l'hypothèque légale sur les navires, une hypo- 
thèque générale et non inscrite : singulier moyen de favo- 
riser rétablissement du crédit maritime ! 

26. — Ajoutons que la loi sur les hypothèques maritimes, 
qui est une loi d'exception faite uniquement en vue de 
favoriser le développement de la marine et du commerce 
nautique, n'avait pas à se préoccuper de l'intérêt des femmes, 
des mineurs et des autres incapables, dont les droits sont 
suffisamment protégés par la loi civile : or, ce sera déjà 
beaucoup, pour les prêteurs sur navires, de voir passer 
avant leur hypothèque tous les privilèges de l'art. 491 
C. com. ; qu'aurait-ce été, s'ils s'étaient vus menacés d'é- 
viction par une hypothèque légale générale et dispensée 
d'inscription ? Renfermée dans les limites qui lui ont été 
tracées, l'hypothèque légale peut avoir sa raison d'être : 
mais, assurément, il ne convenait pas de lui donner de l'ex- 
tension, £t c'eût été, pour emprunter les termes du rapport 
de M. Grivart, <c imposer aux navires un rôle auquel ils 
« ne sont pas destinés que de les faire servir de gage à la 
« dot des femmes et aux deniers pupillaires. » 

27. — Il y a, d'ailleurs, sur ce point, un précédent histo- 
rique curieux et qu'il serait peut-être intéressant de rap- 
peler. Nous le trouvons dans un monument législatif connu 
sous le nom de Règlement de Procédure des consuls de Va- 
lence, publié en IS^S, sous Pierre IV, roi d'Aragon. Le 
chap. XXXV décide que, si la femme a obtenu condamnation 
pour sa dot contre son mari, elle pourra, à défaut d'autres 
biens, exercer son hypothèque sur le navire de celui-ci et 
même être préférée aux créanciers du navire, dans le cas, 
où, par la date de son contrat de mariage, elle serait anté- 
rieure à ces derniers ^ C'est, croyons-nous, la seule dispo- 

1. Pardessus, ColU des lois marit., t. V, p. 390. 

4 
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sition dé cette nature que contietiflent les légistatiotlà afl- 
ciennes ; mais elle suffit pour nous montrer avec quelles 
précautions déjà, à cette époque où le crédit était à peu 
près nul, on avait soumis les navires à Thypothèque légale. 
— Aujourd'hui, Thypothèque maritime ne peut pas avoir ce 
caractère ; son principe, ses motifs, ses Conditions d'exis- 
tence s'y opposent. 

28. — Les navires ne seront pas davantage grevés des 
hypothèques des art. 4017 et 2H3 C. civ. et 490 G. com. 
Il est vrai que ces hypothèques ne jouissent pas des préro- 
gatives attachées aux hypothèques légales proprement dites : 
la généralité et la dispense d'inscription ; mais elles ont 
cela de commun avec les hypothèques de l'art. 2121 G. civ., 
qu'elles dérivent directement de la loi : or, l'art, l^*" est for- 
mel, les navires ne peuvent être hypothéqués que par la con- 
vention des parties. D'ailleurs, les motifs qui ont fait écarter 
les hypothèques légales de l'art. 2121, s'appliquent avec 
autant de force aux hypothèques dont nous nous occupons 
en ce moment. Ajoutons : 1^ pour les hypothèques des 
art. 1017 et 490 G. com. (en supposant qu'il y ait un 
droit d'hypothèque daQs ce dernier cas, ce qui est con- 
testé), que la loi qui veut protéger exclusivement les créan- 
ciers maritimes ne devait pas plus se préoccuper de l'in- 
térêt des légataires, ou de la masse des créanciers du failli, 
que de V intérêt des femmes ou des mineurs; 2^ pour 
l'art. 2113, que ce texte ne s'applique qu'aux privilèges 
dont la conservation ne peut être assurée que par la forma- 
liié de l'inscription : or, il n'existe rien de pareil* en ma- 
tière de privilèges maritimes. Il ne serait certainement pas 
possible d'étendre l'art. 2113, par analogie, au cas où le 
privilège serait éteint par suite de l'omission de Tune des 
formalités prescrites par l'art. 192 G. com. 11 faut donc 
s'en tenir au texte restrictif de l'art. 1^% et soustraire les 
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navires à toute hypothèque qui ne procéderait pas directe- 
ment de la contention des parties. 

29. — Les raisons qui ont fait rejeter l'application de 
l'hypothéqué légale à la propriété maritime^ militaient avec 
autant de force pour la prohibition de l'hypothèque judi- 
ciaire. Cette hypothèque est publique, il est vrai, puis- 
qu'elle n'existe que par l'inscription, mais elle est générale 
et, à ce point de vUe, elle est encore l'ennemie du crédit : or, 
il est une idée qu'il ne faut pas perdre de vue dans toutes ces 
questions , parce qu'elle doit; en quelque sorte, nous servir 
de boussole, c'est que l'hypothèque maritime ne doit être 
qu'un moyen de crédit. C'est là son principe et sa fin : or, 
jamais on n'a vu dans l'hypothèque judiciaire un instrument 
de crédit. Certes, celui qui â fait un prêt n'a pas prévu et 
n'a pas dû prévoir ^insolvabilité de son débiteur à l'é- 
chéance de la dette ; il n'a pas prêté en vue de la garantie 
qu'il se procurerait un jour, au moyen d'un jugement dé 
condamnation. Le législateur a donc bien fait de soustraire 
les navires â l'hypothèque judiciaire. 

Sî l'on avait admis cette hypothèque, Voici le résultat fâ- 
cheux qui se serait produit : la première poursuite dirigée 
contre l'armateur par un créancier rigoureux, pour se pro- 
curer une hypothèque générale, aurait été le signal de 
toutes les autres, de sorte que, c'est au moment où le dé- 
biteur aurait eu le plus grand besoin de ses ressources, 
qu'elles lui auraient manqué : l'hypothèque maritime, toute 
créée dans son intérêt et qui aurait dû le garantir contre la 
ruine, n'aurait eu, au contraire, pour effet que de la pré- 
cipiter. 

80. — Voici, en outre, un motif spécial qui vient s'a- 
jouter â ceux que nous venons d'exposer. L'armateur est 
un commerçant, soumis par conséquent aux lois commer- 
ciales; or, supposons que l'un de ses créanciers ait 
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obtenu, en vertu d'un jugement de condamnation ^ une 
hypothèque judiciaire sur tous ses biens : de deux choses 
Tune, ou ce jugement révélerait clairement la cessation de 
paiements de l'armateur ; alors, les autres créanciers au- 
raient le droit de provoquer la faillite, et, en faisant remonter 
la cessation de paiements à une date antérieure au juge- 
ment, de faire annuler l'hypothèque judiciaire qui en ré- 
sulte ; ou bien, malgré la condamnation judiciaire pro- 
noncée, il ne serait point possible de fixer l'époque de là 
cessation de paiements à une date antérieure au jugement, 
et alors l'hypothèque judiciaire subsisterait, mais ne serait 
qu'un moyen pour les créanciers les plus habiles et les plus 
vigilants de renverser la loi d'égalité qui domine la faillite, 
en se faisant attribuer une préférence au détriment des au- 
tres créanciers. Une institution, qui, dans un cas, aurait été 
inutile et, dans l'autre, aurait conduit à un résultat inique, 
devait être rejetée. 

31. — L'hypothèque maritime sera donc toujours le ré- 
sultat d'une convention. Il en est absolument de même en 
Angleterre. Mais l'Allemagne pratique une règle contraire : 
cela vient de ce que, chez elle, les navires sont soumis, sous 
le rapport de l'hypothèque, à toutes les règles du droit civil. 
Toutefois, il existe dans le nouveau code de commerce alle- 
mand une disposition qui est un progrès : toutes les hypo- 
thèques doivent être inscrites. Il n'y aurait plus alors 
d'hypothèque occulte i. 

Ce système, Irès-diflférent, en apparence, du système fran- 
çais, n'est au fond, si l'on considère le caractère et l'effet 
particulier de l'inscription hypothécaire en Allemagne, que 
l'application aux hypothèques en général de la théorie 
adoptée par le législateur pour les hypothèques maritimes : 

1. M. René Millet, ^tu<;fe sur Vhypot. marit. BuUetin de la société 
de lég. comp., fév. 1874. 
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en droit français, rinscription ne crée pas Thypothèque, elle 
ne fait que la rendre opposable aux tiers ; d'après la loi 
prussienne^ au contraire, l'hypothèque ne s^ établit ^ que 
par l'inscription, et la manière dont cette inscription est re- 
quise, lui donne entre les parties la même force qu'une 
convention : il faut en efTet^ pour que l'inscription ait lieu, 
que les parties se présentent elles-mêmes, ensemble, devant 
le juge-conservateur, et déclarent leur volonté, l'une de 
consentir, l'autre d'accepter, en garantie de la créance, une 
constitution hypothécaire ; de sorte qu'en réalité et au fond 
des choses , toute hypothèque est le résultat d'un contrat 
passé entre les parties 2. 



SECTION II 



y. 



PAR QUI ET EN QUELLE FORME L HYPOTHEQUE MARITIME EST- ELLE 

CONSTITUÉE? 



SOMlfAIRE. 

32. — Article 3. — Exposition. 

33. — L'hypothèque rentre -t-elle dans la catégorie des actes pour 
lesquels, d'après Fart. 220 C. Gom., l'avis de la majorité peut lier la 
minorité ? 

34. — L'hypothèque peut être consentie par le propriétaire d'une 
portion du navire sur sa part de propriété, quelle que soit d'ailleurs 
la valeur de cette part. 

35. — Contrariété apparente entre les termes de l'article 3 et Tar- 
ticle 1988 C. Civ. — Solution. 

36. — En quelle forme rhypothèqne est-elle constituée? — Néces- 
sité d'un acte écrit. — Motifs. 

37. — Il n'est pas nécessaire que l'acte portant constitution d'hypo- 
thèque maritime soit fait en la forme authentique. — Dérogation de 
l'art. 2 § 1 de la loi à l'art. 2127 C. Civ. — Motifs. 

38. — Suite. 

39. •— Observation de M. Sébert. 

1. « L'hypothèque et la dette foncière s^étabîissent par une inscription 
au livre foncier. » 

(Loi du 5 mai 1872 sur l'acquisition de la propriété immobilière et sur 
les droits réels immobiliers. — Art. 18). 
V. M. Paul Gide : la Réforme hypothécaire en Prusse, ' 

2. M. Paul Gide, loc, cit. 
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B9biê, ^ L'hypothèque maritime peut résulter de tout aete authen- 
tique, quel que soit son caractère. 

40. ^ En Angleterre, l'hypothèque se constitue par acte sous seings 
privé. 



S% — L'article S est ainsi conçu : 

« L'hypothèque sur le navire ou sur portion de nayire 
ce ne peut être consentie que par le propriétaire ou par son 
tt mandataire justifiant d'un mandat spécial. » 

Ce texte rappelle un principe déjà posé par l'art. SI 34 
C. civ., et qui doit être aussi vrai en droit maritime qu'en 
droit civil ; c'est que pour hypothéquer il faut être proprié- 
taire, car dans toute hypothèque il y a une aliénation. 

33. — Mais il faut concilier cette disposition avec les 
règles sur la copropriété des navires. Les navires, aujour- 
d'hui surtout qu'ils atteignent des valeurs considérables, 
appartiennent souvent à plusieurs co-propriétaires ; mais 
cette communauté a ses règles spéciales : il ne fallait pas, 
en effet, qu'il pût dépendre du caprice ou de l'esprit de con- 
tradiction de quelques-uns, de faire échouer les entreprises 
projetées en changeant la destination du voyage, ou en refu- 
sant les fonds nécessaires à l'armement ou à l'équipement 
du navire. De là, l'art. 220 qui dispose « qu'en ce qui con- 
« cerne l'intérêt commun des propriétaires d'un navire , 
« l'avis de la majorité doit être suivi. — La majorité se dé- 
« termine par une portion d'intérêt dans le navire, excédant 
« la moitié de sa valeur. » Voici, dès lors, la question qui 
peut naître : l'hypothèque rentre-t-elle dans la catégorie 
des actes pour lesquels la délibération de la majorité peut 
lier la minorité? Le doute serait possible en présence du 
texte restrictif de l'art. 3, d'après lequel l'hypothèque ne 
peut être consentie que par le propriétaire; or, il est clair 
que si la décision de la majorité oblige la minorité, chacun 
des co-propriétaîres qui composent la minorité, spra, par 
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une sorte d'expropriation, contraint d'hypothéquer sa part. 
C'est, à notre avis, cependant, la solution qui doit prévaloir. 
L'art. 3 n'a pas entendu faire échec à l'application de 
l'art. 220. Seulement, il nous paraîtrait prudent^ en raison 
du caractère de l'acte et de la gravité de celte mesure, de 
soumettre, avant son exécution, la délibération de la majo- 
rité à l'homologation du tribunal. C'est, du reste, le système 
adopté par l'arT. 233 du code de commerce^ modifié par 
Vart. 28 de la loi, sur lequel nous reviendrons plus tard : 
« Si le bâtiment est frété du consentement des proprié- 
« taires, et que quelques-uns fassent refus de contribuer 
« aux fraisjiécessaires pour l'expédition, le capitaine peut.. 
« emprunter hypothécairement pour leur compte sur leur 
c part dans le navire avec Vautorisation du juge. » Nous 
ne voyons aucun inconvénient à appliquer ce système à 
l'art, 220. 

34. — Mais il ne faudrait pas conclure de l'art. 220 que 
l'hypothèque ne pourra être consentie que par les proprié- 
taires représentant la moitié de la valeur du navire. La 
rédaction du projet primitif (art. 313 du projet de révision 
du Code de commerce) pouvait, jusqu'à un certain point, 
autoriser cette interprétation : il disait que l'hypothèque ne 
pouvait être consentie que par les propriétaires... formule 
équivoque qui devait donner prise au doute. Mais après les 
observations de plusieurs charr.ores de commerce, cette 
rédaction n'a pas été maintenue uans la disposition du pro- 
jet qui est devenu l'art. 3 de la loi : de sorte que, malgré le 
silence de ce texte, il est certain que chaque propriétaire 
d'une portion du navire, quelle que soit sa part de propriété, 
fût-elle inférieure à la moitié de la valeur du bâtiment, 
pourra consentir une hypothèque sur cette part. 

85. — « L'hypothèque, dit Fart. 3, ne peut être consentie 
« que par le propriétaire ou par son manâxitaire justifiant 
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<c d'un mandat spédaL » Et M. Grivait ajoutait, dans son 
rapport, pour compléter sans doute la pensée des rédac- 
teurs du projet, que « tout mandat général exprès ou tacite 
serait insuffisant. -» Jusqu'ici la loi est claire: mais voici 
que Fart. 4988 C. civ. décide que « le mandat conçu en 
« termes généraux n'embrasse que les actes d'administra- 
tt tion ; s'il s'agit d'aliéner ou hypothéquer, ou de quelque 
(( autre acte de propriété, le mandat doit être exprès. > Ainsi, 
d'après la loi, il faut un mandat spécial ; d'après l'art. 4988, 
il suffit d'un mandat exprès : comment concilier ces deux 
dispositions ? La contradiction n'est que dans les mots : 
l'art. 1988, comme l'art. 3, exige un mandat spécial pour 
hypothéquer ; il ne suffirait pas de dire, par exemple, qu'on 
donne mandat, de faire des actes de disposition, de consti- 
tuer des droits réels : il faut que le mandat confère en ter- 
mes formels le pouvoir de constituer des hypothèques. Seu- 
lement, l'art. 3 nous parait exiger quelque chose de plus : 
on pourrait soutenir, ce nous semble, que par mandat spécial 
le législateur a entendu un mandat donnant spécialement 
pouvoir de consentir des hypothèques maritimesy de sorte 
que le mandat exprès, autorisant le mandataire à consentir 
des hypothèques en général, pourrait être considéré comme 
n'étant pas spécial dans les termes de notre article, et ne 
s'appliquant pas, dès lors^ aux hypothèques sur les navires. 
En conséquence, pour prévenir toute difficulté, les parties 
feront bien de déclarer que le mandat confère le pouvoir de 
consentir l'hypothèque maritime. 

36. — En quelle forme l'hypothèque est-elle constituée? 
— L'hypothèque est un acte grave, qui constitue un droit 
exceptionnel et exorbitant du droit commun : dans l'intérêt 
de l'emprunteur, qui ne doit pas pouvoir se dépouiller trop 
facilement, et, dans l'intérêt des prêteurs et des tiers, dont 
la bonne foi ne doit pas être trompée, il fallait assujettir 
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rhypothèque à certaines formes spéciales. Un acte écrit est 
nécessaire pour la constituer. L'hypothèque maritime n'é- 
chappe pas à cette nécessité. Nous avons à peine besoin 
d'en exposer les motifs : d'abord, l'existence d'un droit qui 
entraine d'aussi graves conséquences ne peut pas être aban- 
donnée aux hasards de la preuve testimoniale ; en outre, il 
y en a une raison de bon sens : l'hypothèque est soumise à 
la publicité ; or, il faut bien que celui qui est chargé de tenir 
le registre des inscriptions puisse constater le droit du 
créancier et, pour cela, la représentation d'un acte écrit est 
indispensable. 

37. — Mais cet acte écrit est-il sous signatures privées 
ou revêtu de la forme authentique? L'art. 2127 C. civ. 
décide que « l'hypothèque conventionnelle ne peut être 
« consentie que par acte passé en forme authentique. » 

L'art. 2 de notre loi est plus libéral; il n'exige pas l'au- 
thenticité pour la constitution de l'hypothèque maritime. 
« Le contrat par lequel l'hypothèque maritime est consentie, 
« dit le 1^' alinéa de cet article, doit être rédigé par écrit : 
tt il peut être fait par acte sous signatures privées. » Avant 
d'exposer les motifs spéciaux de cette exception au droit 
commun, il faudrait d'abord se demander si, en matière 
civile, les raisons qui militent en faveur de l'art. 2127 sont 
bien satisfaisantes : or, il nous semble qu'un doute est per- 
mis sur ce point. Nous savons bien qu'on a pu dire que le 
contrat d'hypothèque ayant dans la loi sa cause, sinon 
directe, au moins médiate, il était naturel que la loi exigeât 
pour sa validité un^ certaine forme solennelle ; mais nous 
ne nous arrêtons pas à cette explication qui n'est vraiment 
pas assez juridique. On a cru trouver un motif plus pra- 
tique : la loi, dit-on, a requis l'authenticité, afin de rendre 
plus difficiles les antidates et les fraudes auxquelles les actes 
sous seing privé se prêtent avec tant de facilité. Mais il n'é- 
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tait pas besoin de la forme authentique pour cela : un 
simple acte sous seing privé, ayant acquis date certaine par 
Taccomplissement de Tune des conditions énoncées dans 
Tart. 1328 G. civ., aurait suffi pour empêcher ces abus, et, 
à ce propos, il n'est pas sans intérêt de rappeler qu'en Nor- 
mandie, avant la promulgation du Code, les hypothèques se 
constituaient de cette façon. Nous comprendrions donc très- 
bien, pour notre part, que, même en matière civile, la cons- 
titution de l'hypothèque résultât d'un acte sous seing privé. 

38, — A fortiori^ doit-il en être ainsi en matière mari- 
time, mais pour des raisons particulières. La rapidité avec 
laquelle se traitent les affaires poipmerciales exige, en effet, 
que des facilités de toutes sortes soient données aux con- 
tractants : il aurait pu être préjudiciable pour un armateqr, 
à un moment donné, d'être forcé d'avoir recours à un no- 
taire ou officier public pour concéder une hypothèque 
qu'une simple signature aurait suffi à constituer. Et puis, 
comme le fait remarquer M. le rapporteur Grivart, la forme 
authentique est coûteuse : si les frais qui en résultent sem- 
blent déjà lourds en matière civile où les prêts sont faits en 
général pour une longue durée , ils auraient paru exorbi- 
tants, s' appliquant à des opérations qui seront faites le plus 
souvent à un court terme. Mais il nous paraîtrait inexact de 
dire, comme le fait ce même rapport pour justifier l'art. 2, 
que le navire pouvant être vendu par acte sous seing privé, 
il est naturel qu'il puisse être hypothéqué dans la même 
forme. Il n'y a pas une corrélation aussi intime entre la 
vente et l'hypothèque : celle-ci est plus dangereuse, et l'on 
comprendrait fort bien que chacun de ces contrats fût fait 
dans des formes différentes. 

39. — M. Sébert voulait (Ju'on déclarât, dans l'art. 2^ que 
l'acte d'hypothèque maritime pourrait être constaté par acte 
sous seing privé et par acte authentique. C'était évidemment 
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inutile, et M. le rapporteur Alfred Dupont ^ lui a répondu 
avec raison que ce serait « une redondance. » La loi, en 
permettant l'hypothèque par acte sous seing privé, n'a pas 
eiclu Tacte authentique que les parties, si elles le préfèrent, 
seront toujours libres d'employer. 

39 bis. — 11 est à peine besoin de dire que l'hypothèque 
maritime pourra résulter de tout acte authentique. Les 
parties ne seront point obligées de s'adresser à un notaire, 
comme le veut l'article 2127. Qui peut le plus, peut le 
moins. Du moment où l'hypothèque est valablement con- 
sentie par acte sous seing privé, il serait bien impossible de 
prétendre qu'elle ne pourr» résulter que de l'acte authen- 
tique passé par-devant notaires. Seulement, il arrivera dans 
la pratique que les parties , qui auront opté pour la forme 
authentique, s'adresseront au notaire de préférence à tout 
autre officier public : la raison en est que, seul de tous les 
actes authentiques, les actes de justice exceptés, l'acte nota- 
rié est investi de la force exécutoire. Ce sera même là, pro- 
bablement, le seul avantage qui pourra quelquefois déter- 
miner les parties à préférer l'acte authentique à l'acte 
sous seing privé. 

40. — En Angleterre, l'hypothèque se constitue par acte 
sous seing privé, et le contrat qui la constate s'appelle ins- 
tniment de l'hypothèque. Nos voisins ont adopté pour la 
formation de ce contrat un moyen très-expéditif : ils se 
servent de formules imprimées, qui contiennent toutes les 
énonciations nécessaires pour la validité de l'acte, de sorte 
que les parties n'ont qu'à se procurer une de ces formules, 
à la remplir et à la signer, et tout est dit 2. 11 serait bon que 

4 . M. Alfred Dupont avait été nommé rapporteur, en remplacement 
de M. Grivart, auteur du rapport écrit, devenu ministre de Tagricul- 
ture et du commerce. 

2. Rapport do la Société industrielle de Marseiller sur Thypothèque 
maritime. 
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cet U8age se répandit en France : il garantirait les connmer- 
çants^ peu habitués au langage juridique, contre les erreurs 
ou omissions qui ne manqueront pas, tout d'abord, de s'in- 
troduire dans les actes portant constitution d'hypothèque ^ 



SECTION III 

A QUELS OBJETS s'ÉTEND LA CONSTITUTION DE L^HYPOTHÈQUE 

MARITIBIB? 

SOMMAIUE. 

41. — Explication de Tart. 4. — L'hypothèque s'étend aux accessoi- 
res du navire. 

42. —> Toutefois, la convention peut limiter l'hypothèque au corps du 
navire. 

43. — Mais on ne pourrait hypothéquer les agrès et apparaux seuls. 

44. — Quid des bâtiments de rivière? 

45. — L'hypothèque s'étend 'elle, en vertu du principe de Tart. 4, au 
fret, aux gains et profits divers à retirer du navire? 

46. — Cette extension de l'hypothèque peut-elle être l'objet d'une 
convention entre les parties? — Législation Anglaise et Américaine. 

47. —Suite. 

48. — Suite. 

49. Système de la loi anglaise. — Analogie avec le système consacré 
par la loi française dans Tart. 685 C. Pr., relativement à l'immobili- 
sation des fruits civils par la transcription de la saisie. 

50. — Application possible de ce système à la saisie des navires. 

51. — Suite. 

52. — SuUe. 

53. — Remarque. 

54. — Disposition de l'art. 29 — Les navires de 20 tonneaux et au 
dessous ne sont pas soumis à l'hypothèque. — Motifs. 

55. — Législation anglaise. 

56. — Législation hollandaise. 

57. — Observation sur la fixation par l'art. 29 du chiffre de 20 ton- 
neaux. 

41, — L'art. 4 est ainsi conçu : 
« L'hypothèque consentie sur le navire ou portion du 
« navire s'étend, à moins de convention contraire, au corps 



1 . Voir dans l'Appendice la formule usitée en Angleterre pour la 
constitution de l'hypothèque (formule I). 
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« da navire « aux agrès , apparaux y machines et autres 
a accessoires. » 

Uart. 2148 du code civil contient une disposition jana- 
logue : rbypothèque s'étend, de plein droite à tous les acces- 
soires mobiliers de Timmeuble hypothéqué réputés immeu- 
bles par destination. 

L'application de ce principe, en droit maritimCi était, en 
quelque sorte» imposée par la nature même de Tobjet hypo- 
théqué : si l'hypothèque constituée sur le tiavire s'étend 
aux agrès et apparaux, ce n'est point, à proprement parler^ 
parce qu'ils sont des accessoires du navire, mais parce qu'ils 
en sont une partie intégrante et qu'ils constituent sa subs- 
tance et son individualité ; ainsi, une maison est toujours 
une maison^ quels que soient les accessoires mobiliers qui 
viennent y adhérer et faire corps avec elle ; au contraire, un 
navire est une unité indivisible sur les différentes parties de 
laquelle on ne saurait avoir de droits séparément : un na- 
vire sans ses agrès, apparaux, machines, etc., ne serait 
plus un navire, du moins dans le sens ordinaire de ce mol. 
Telle est selon nous la vérité juridique. On en peut, d'ail- 
leurs, constater l'application rigoureuse, faite par la loi elle- 
même, à propos du privilège accordé par l'art. 191-4% pour 
les loyers des magasins où sont déposés les agrès et apparaux ^ . 

A cette raison juridique, on peut ajouter un motif d'u- 



i. En principe, le locateur a un privilège sur la chose qui est son 
gage; mais ce privilège ne va pas au-delà : il n'affecte pas les au- 
tres objets avec lesquels le créancier n'a pas été en rapport. En droit 
maritime, il en est tout autrement : le locateur des magasins ne de- 
vrait avoir de privilège, quelle qu'en soit la cause, que sur la chose 
qui a été son gage ou qu'il a conservée, c'est-à-dire sur les agrès et 
apparaux seulement : au lieu de cela* on lui en accorde un sur le na- 
Tire tout entier qui n'est pas son gage, qu'il n'a pas conservé, auquel, 
en un mot, il est resté complètement étranger. Le même résultat se 
produit, sous l'art. 19i-3o, mais dans l'hypothèse inverse : si, pen- 
dant que les agrès et apparaux du navire sont en magasin, il a été 
placé UQ gardien sur la coque, celui-ci n*en aura pas moins, un pri- 
vilège, non seulement sur la coque, mais sur les agrès et apparaux 
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tilité pratique. Si la loi avait limité l'hypothèque au corps 
du navire, quelles difficultés n'eût pas rencontrées le créan- 
cier hypothécaire dans la réalisation de son gage? Nous 
pouvons appliquer â l'hypothèque, mutatiê mutandis, ce 
que disait le conseiller d'Etat Berlier pour justifier l'ar- 
ticle 1914*^ G. com. : a S'il se faisait une vente séparée, d'à* 
« bord, du corps du navire et ensuite des agrès et apparaux, 
« il serait juste d'affecter spécialement le privilège de cha* 
« cun sur la paitie à la coUservatiou de laquelle il aurait 
a particulièrement concouru : mais, s'il û'est pas impos- 
ée sible qu'on vende séparément la coque et les agrès, il est 
a sensible que cela doit être fort rare, parce que la division 
« diminuerait la valeur respective de chaque partie. En 
a s' arrêtant à ce qui se pratique, il n'y a pas lieu de diviser 
« le privilège sur le navire et sur les agrès en distinguant 
« ces deux sortes de choses, puisque la vente s* est faite eft 
a bloc et moyennant un prix unique *. y> 

42. — Toutefois, l'art. 4 a cru devoir faire échec au prin- 
cipe, en décidant qu'il serait loisible à la convention de» 
parties de limiter l'hypothèque au corps du navire. LeÈ 
auteurs de la loi ont sans doute pensé et avec raison, croyons- 
nous, qu'il fallait ici tenir compte d'une nécessité pratique 
et ne pas rendre impossible, par exemple, l'hypothèque sur 
le navire rentré' au port et désarmé* 

43. — Mais, à l'inverse, on ne pourrait hypothéquer les 
agrès et apparaux seuls : séparés du navire, ils constituent 



qu'il n'a point surveillés et dont il n'a jamais été nanti. Cette anomalie 
s'explique, cependant, si Ton considère que le navire est une unité in- 
divisible, un tout dont les différentes parties ne sauraient être con- 
sidérées isolément et sur lesquelles on ne saurait concevoir l'existence 
de droits séparés. Ce qui constitue le navire, en effet, ce n'est ni la 
coque sans les agrès, ni les agrès sans la coque, mais la réunion de 
la coque et des agrès : or, c'est cet ensemble seul qui peut être l'ob- 
jet d'un privilège. 

Ce qui est vrai du privilège est également vrai de l'hypothèque. 

1. Locré, Esprit du Code de Com.f art. 191. 
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des meubles ordinaires» qui rentrent sous Vempire du droit 
commun et sur lesquels » par conséquent, on ne saurait 
asseoir aucun droit d'hypothèque. 

44. — L'hypothèque qui vient d'être créée s'applique-t- 
elle aux bâtiments de rivière? La négative nous parait cer- 
taine. Ce n'est pas que les intérêts de là navigation inté- 
rieure ne soient pas asse2 importants pour mériter l'atten- 
tion du législateur; mais il nous semble que les dispositions 
de la loi que nous commentons s'appliquent exclusivement, 
dans la pensée de ses rédacteurs, aux bâtiments de mer. 
C'est, du reste, ce qui résulte des travaux préparatoires, des 
rapports et des discussions, où le mot c bâtiment de mer > 
est fréquemment employé comme synonyme du mot a na- 
vire, ^ C'est aussi ce qui résulte de la loi elle-même : car, 
s'il y a certains de ses articles qui pourraient régir les bâti- 
ments fluviaux, il y en a d'autres dont l'application leur 
serait manifestement impossible. Ainsi, les bâtiments de ri- 
vière ne sont pas soumis à la francisation ^ : comment ferait- 
on pour leur appliquer les articles 6, § 1, 7 § 1, 11 et 15, 
§ S, qui exigent, pour la constitution, la conservation ou la 
radiation de l'hypothèque, une mention sur l'acte de franci- 
sation? L'hypothèque sur les bâtiments de rivière serait 
donc privée de l'une des mesures de publicité les plus effi- 
caces pour les bâtiments de mer, F inscription du contrat au 
dos de l'acte de francisation? D'ailleurs, la dénomination 
« à'hypothèque maritime » employée dans les art. 2 et 5 
par les auteurs de la loi^ est encore une preuve qu'ils ne se 
sont pas préoccupés des bateaux destinés à la navigation 
fluviale. Ajoutons enfin, que, s'il est regrettable que les bâti- 



1. Voy. M. D ufour (i>roi/ marit,, n» 56), qui cite en ce sens une 
décision du 27 frim. an III . Voy. aussi un arrêt de la Cour de Bor* 
deaux qui tranche la question. (Bordeaux, 5 juillet 1870, Dali. 1871. 
2, 138.) 



64 COMMENTAIRE 

ments de rivière, en raison de la valeur considérable quUls 
ont acquise , ne soient soumis ni au droit de suite, en vertu 
de l'art. 190 C. com., ni à Thypothèque, en vertu de la loi 
nouvelle, il £aut reconnaître cependant, qu'en ce qui con- 
cerne la navigation intérieure, institution du crédit n'avait 
pas le même caractère d'urgence, et l'on s'explique aisément 
que le législateur se soit préoccupé, tout d'abord, des inté- 
rêts de la navigation maritime. 

45. — Au point où nous en sommes, il semble que tout 
soit dit sur l'art. 4. 11 y a, cependant, des questions fort in- 
téressantes auxquelles la loi n'a pas touché, bien qu'elles 
soient très-importantes dans la pratique. 

Le navire n'est pas un objet improductif entre les mains 
du propriétaire : il est, au contraire, une source de profits 
souvent considérables. Le créancier aura-t-il une hypo- 
thèque sur le fret et sur les gains divers que le propriétaire 
aura retirés du navire? L'hypothèque constituée sur le navire 
s'étendra-t-elle au fret, de plein droit, d'après l'art. 4-, et eu 
considérant le fret et les autres gains recueillis par le proprié- 
taire comme des accessoires du navire, ou bien, faudra-t-il 
pour cela une convention entre le créancier et le débiteur? 

D'abord, il est certain que le fret ne saurait être sou- 
mis à l'hypothèque en vertu du principe : accessorium 
sequitur principale; le fret n'est pas plus un accessoire du 
navire que les fruits civils, les loyers d'une maison, ne sont 
un accessoire de cette maison. En cette matière, le prin- 
cipe fondamental consacré par le droit civil, c'est que le 
propriétaire de l'immeuble hypothéqué conserve sur sa 
chose un droit de jouissance et de disposition absolu. Ce 
droit n'est pas seulement de la nature, il est de l'essence 
même de l'hypothèque : enlevez au propriétaire de la chose 
hypothéquée toutes les facultés inhérentes à son droit de 
propriété, vous n'avez plus une hypothèque, vous avez un 
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nantissement. Mais il faut combiner ce principe avec cet 
antre, que le débiteur ne doit rien faire qui soit de nature 
à diminuer les sûretés hypothécaires du créancier. Appli- 
quons cette théorie au droit maritime : nous arrivons à 
cette conclusion, que le propriétaire du navire hypothéqué 
aura le droit d'exploiter son bâtiment comme auparavant, 
et de recueillir tous les fruits qui proviendront de cette ex- 
ploitation, pourvu, toutefois, qu'il n'ait pas agi de façon à 
diminuer la valeur du gage attribua au créancier. 

Le créancier hypothécaire n'aura donc^ en principe, rien 
à prétendre sur le fret, ni, en général, sur tous les gains et 
profits perçus à l'occasion du navire. Nous examinerons, 
tout à l'heure, s'il ne serait pas possible d'admettre un sys- 
tème analogue à celui qui est consacré par l'art. 685 du 
Gode de procédure civile, relativement à l'immobilisation 
des fruits civils par la transcription de la saisie. 

46. — Mais le créancier et le débiteur peuvent-ils con- 
venir que ITiypothèque s'étendra sur le fret? 

Voyons ce que décident les législations étrangères. 

En Amérique, la loi permet d'engager comme garantie 
de l'hypothèque, le fret, les prix de passage, les gains et 
profits à retirer du navire i. 

En Angleterre, cette stipulation n'est pas défendue; mais 
M. René Millet nous apprend {loc. dt.) que, d'après les ren- 
seignements qui lui sont fournis, elle n'est pas très-usitée 
dans la pratique, les gens d'affaire ne considérant pas cette 
garantie comme bonne. 

47. — Que cette convention soit insérée aux États-Unis 
dans tous les prêts hypothécaires sur navires, et qu'elle soit 
autorisée en Angleterre par la loi , sinon consacrée par 
l'usage, on le comprend; le mortgage n'étant pas, comme 

1. Voir dans l'Appendice la formule de contrat d'hypothèque d'un 
navire américain. 

5 
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chez noas, une téritable hypothèque et rien ne s'q^poswt, 
dès lors, à ee que les fruits de l'objet engagé viennent aug- 
menter la garantie hypothécaire do préteur. Mais nous se- 
rions porté à croire, pour notre part, qu'une stipulation de 
cette sorte serait, en France, incompatible avec la nature 
de la garantie organisée par la loi nouyelle. Le caractère 
essentiel de Thypothèque, nous Pavons dit, est d'affecter la 
chose, sans entamer le droit de propriété et de jouissance 
du débiteur : or, il nous semble que l'hypothèque, qui enlè- 
verait au propriétaire du navire hypothéqué le fret et les 
profits qu'il recueillerait de l'exploitaticm de son bâtiment, 
ne serait plus véritablement une hypothèque. Elle n'aurait 
plus, d'ailleurs, d'utilité pratique : l'armateur qui emprunte 
pour faire naviguer son bâtiment, c'est-à-dire, précisément 
pour faire fructifier un objet resté improductif entre ses 
mains, faute de fonds, ne consentirait jamais d'hypothèque, 
s'il lui fallait renoncer au fret et à tous les gains, profils et 
avantages qu'il espère retirer de son navire. Cette stipula- 
tion ne serait donc ni légale, ni pratique. 

48. — En supposant, d'ailleurs, qu'elle fût possible juri- 
diquement, elle serait dans la plupart des cas inutite, étant 
donné l'état actuel de notre législation sur les assurances. 
Si, en Angleterre et aux États-Unis, le fret et les profits es- 
pérés sont donnés en gage au prêteur, c'est qu'ils peuv^t 
être légalement assurés. En France, cette assurance n'est 
pas admise (art. 347 G. com.); elle ne se pratique que par 
des polices dites polices d'honneur : il serait bien rare, dès 
lors, qu'un prêteur acceptât une garantie aussi aléatoire que 
le fret à faire et le profit espéré, surtout avec la certitude de 
n'avoir, d'après la loi, rien à prétendre, en cas de perte, sur 
l'indemnité d'assurance i. 

1 . Le projet de révision du code de Commerce réIdrmftBt, sur eepohit, 
la législation actuelle autorisait Tassurance du fret : si eette di&ftosi' 



4fé. — Nous venons de dire que Textetislon de l'hypo- 
thèque, aui frets, profits, et en général à tous tes bénéfices 
perçus à Toccasion du navire, n'était pas d'un usage fré- 
quent en Angleterre. Voici, à cet égard, d'après l'opinion 
généralement soutenue par les commentateurs du Mer- 
chant Shipping àct, quel est te système de la loi anglaise : 
— on raisonne, bien entendu, dans l'hypothèse où le fret 
n*a pas été payé, car, s'il a été touché et encaissé par l'ar- 
mateur, il est confondu avec ses autres biens et devient le 
gage commun de ses créanciers. — « Une première hypo- 
« thèque porte sur le fret aussi bien que sur la valeur du 
« navire, si le prêteur est en possession. Mais, s'il néglige de 
« prendre possession avant que le fret ne soit payé, ce fret 
« peut être retenu par des tiers tels qu'un second prêteur 
« hypothécaire, qui a fait plus grande diligence ^ » M. Millet 
fait très-bien remarquer que ce système a la plus grande 
analogie avec celui qui est organisé par la loi frafiçaise, et 
qui consiste dans TimmobiUsation des fruits par tât trans- 
cription de la saisie (art. 682 et 685 G. pr.). Le créancier 
hypothécaire, qui a opéré une saisie sur l'immeuble hypo- 
théqué et l'a faite transcrire, a transformé son droit : il a, 
en quelque sorte, exercé une main-mise sur le gage ; il est 
réputé en possession : dés lors, à partir de ce moment, les 
fruits lui appartiennent et lui sont affectés au même titre 
que l'immeuble, et cela qu'il s'agisse de fruits industriels ou 
de fruits civils. Ne serait-il point possible, en considérant le 
fret, les prix de passage, etc., comme des fruits civils, des 
loyers du navire, de leur appliquer ce système? Tant que la 



tion Tenait à être inscrite dans la loi, elle permettrait de donner en 
garantie pdr convention spéciale, sans avoir recours à rhypothè«fue, 
le fret à faire el les profits espérés, comme on affecte les loyers non 
échus d'un immeuble à la garantie d'une créance. 

i. Cétttfminlcalidtf faite p«r f Agence des ntessageries oiarittmes de 
Londres. 
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saisie n'aurait pas été faite, le droit du propriétaire du na- 
vire resterait intact; aucune atteinte ne serait portée à son 
droit de jouissance; mais, du jour où La saisie aurait cons- 
taté sa dépossession légale, il ne serait plus rien, tous ses 
droits seraient transférés au créancier saisissant, dans l'in- 
térêt de la masse hypothécaire, par une sorte d'immobili- 
sation des fruits. 

50. — Cette immobilisation des fruits est un avantage 
accordé â la masse hypothécaire, au détriment de la masse 
chirographaire; c'est un effet de la saisie à l'égard des tiers : 
il faut donc que les tiers soient avertis. Voilà pourquoi, en 
matière civile, la loi a voulu que cet effet ne se produisît 
qn'à partir de la transcription. Ne pourrait-il pas en être 
autrement en matière maritime? Nous inclinerions à le i 
penser; la saisie d'un immeuble ne se révèle aux tiers par , 
aucun fait matériel et patent : la transcription était donc le 
seul moyende publicité efficace delà saisie. Au contraire, la ' 
saisie des navires est par elle-même entourée d'une publi- 
cité suffisante : le navire saisi cesse de naviguer; il est 
amarré dans le port ; on y établit un gardien ; ce sont là des 
faits qui rendent manifeste la déposse^sion du débiteur. 
Ajoutons que les créanciers chirographaires et les autres 
tiers intéressés, précisément A cause de la mobilité et de la 
fragilité de leur gage, ne le perdront pas de vue et seront 
toujours informés de la saisie qui le frappera. Il n'y aurait 
donc, si l'on adoptait celte théorie, aucun inconvénient à i 
décider que la saisie vaudrait par elle seule immobilisation 
du fret et des profits acquis au propriétaire du navire | 
saisi. 

Le système que nous venons de présenter sur la 
de la saisie, en matière maritime, nous paraît, du 
)ir été celui de la loi nouvelle. Du moment où l'hy- 
sur le navire est permise, le débiteur concédera 
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souvent, sur un même bâtiment, plusieurs hypothèques : 
or, les créanciers hypothécaires, autres que le poursuivant, 
ont ua intérêt considérable à la poursuite, puisque l'adjudi- 
cation doit purger leurs hypothèques : comment auront-ils 
connu la saisie du navire ? C'était bien le ca^, assurément, 
d'exiger ou une dénonciation spéciale aux créanciers inscrits 
ou la transcription de la saisie sur le registre du port d'im- 
matriculé du navire, de sorte que tant qu'une poursuite 
n'auraitpas été inscrite, elle aurait été à leur égard considé- 
rée comme non avenue. 

Eh bien, c'est ce que la loi n'a pas fait, et voici les motifs 
qu'en donne M. le rapporteur Grivart : c L'idée d'un dé- 
« nonce spécial à notifier aux créanciers inscrits dans le 
« cours de la procédure de saisie, s'est fait jour dans la 
« commission, mais elle a été écartée comme devant entrai- 
« ner de grands frais sans utilité réelle. On peut croire, en 
« effet, qu'à raison de la nature périssable de leur gage, les 
« créanciers suivront toujours le navire avec assez d'atten- 
« tion pour qu'un incident aussi grave qu'une saisie ne 
« puisse pas leur échapper... » C'est tout à fait l'idée que 
' nous avons exprimée. Nous n'avons donc fait que repro- 
duire la pensée des auteurs de la loi nouvelle. 

52. — Observons que le créancier saisissant n'aurait pas 
un droit sur le fret à l'exclusion des autres créanciers hypo- 
thécaires, comme parait le dire la loi anglaise. S'il en était 
ainsi, cet avantage serait le prix de la course, ce qui serait 
inique et dangereux. 11 viendrait, au contraire, grossir la 
masse hypothécaire et serait distribué entre les créanciers, 
suivant l'ordre de leurs inscriptions. 

Quant au moyen d'arrêter le paiement du fret et des 
autres sommes au préjudice des créanciers, il suffirait d'un 
simple acte d'opposition entre les mains des affréteurs et 
autres débiteurs, qui seraient ainsi prévenus qu'ils ne peu- 
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veat plus se Ubérer Talablement entre 1^ rn^as du proprié- 
taire du bitiment saisi (art. 685 C. pr.). 

58. — Nous devons, avant de terminer ce point, faire 
une remarque importante. La théorie que nous venons 
d'exposer sur Timmobilisation du fret et des profits acquis, 
considérés comme fruits du navire, ne sort pas du texte de 
l'art. 4*, mais serait plutôt, si en cette matière les analogies 
étaient permises, une application pom6^ du droit commun. 
Nous ne disons pas certaine; car il faudrait auparavant que la 
question fût législativement tranchée. Les dispositions des art. 
682 et 685 C. pr. sont, en effet, de celles qui, en présence 
du silence de la loi nouvelle, ne sauraient être appliquées 
au droit maritime pour lequel elles n'ont pas été écrites. 

On voudra bien nous pardonner les quelques réflexions 
que nous venons de hasarder sur une question qui est 
bien plutôt une question de législation qu'une question de 
droit ou de jurisprudence, et qui, à ce titre, ne paraissait 
pas rentrer dans le cadre d'un commentaire. Il nous a sem- 
blé que nous devions surtout appeler l'attention sur les 
difficultés qui pouvaient naître du silence de la loi ou que 
son application soulèverait peut-être dans la pratique. 

54. — L'hypothèque ne s'applique pas à tous les bâtiments 
de mer, quels qu'ils soient, c Les navires de 20 tonneaux et 
« au-dessus, dit l'art. 29, sont seuls susceptibles de l'hypo- 
( thèque créée par la présente loi. t Cette disposition, qi|î 
est une innovation heureuse apportée au projet primitif par 
les membres de la commission chargée de l'examiner, se 
justifie à merveille; il est certain que, pour les petits bâti- 
ments qui ne constituent que de simples barques, l'hypo- 
thèque aurait eu plus d'inconvénients que d'avantages ; la 
construction et l'armement de ces petits navires n'exigent, 
la commission l'a fait observer avec raison, que l'emploi de 
capitaux peu importants, pour lesquels l'appel au crédit est 
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rarement nécessaire. Il y avait, du reste, un précédent, siopn 
dans la loi, da moins dans la jurisprudence. On est généra- 
lement d'accord pour affranchir du droit de suite, sans fixer 
à priori aucune limite de tonnage, les bâtiments de peu 
d'importance, par ce motif qui existe ici dans toute sa 
force, que les petits navires qui ne constituent que de 
simples barques^ rentrent dans la catégorie des meubles 
ordinaires pour lesquels le droit de suite est impossible à 
réaliser ^ 

55. — Nous trouvons dans la loi anglaise une disposition 
analogue. Sont dispensés de la formalité de l'enregistrement 
(ce que nous appelons francisation) et, par suite, ne sont pas 
considérés comme $hips (bâtiments de mer) : 

€ i*" Les navires de 15 tonneaux au plus, naviguant seule- 
« ment sur les rivières ou sur les côtes du Royaume-Uni 

< ou des colonies et dont les propriétaires y ont leur rési- 
« dence ; 

<k S"" Les bateaux de pêche et les caboteurs de l'île de 

< Terre-Neuve et des autres pays de l'Amérique du Nord, 

< de 30 tonneaux au plus et non pontés 2. > 

56. — Ceci n'est qu'une analogie ; mais la loi hollandaise 
contient une disposition identique à notre art. S9. 

A regard du transfert de la propriété, les navires sont 
considérés comme immeubles : la vente n'est valable k 
l'égard des tiers que par la transcription sur les registres 
des conservateurs des hypothèques : mais cela n'a lieu que 
pour les bâtiments au-dessus de 10 lastes (20 tonneaux); les 

1. « Ne sont pas grevés du droit de suite, d'après M.Bedarride, ces 
« petits bateaux destinés à des promenades dans le port ou dans la 
« rade, ou à conduire les voyageurs à bord des navires en partance, 
« ou ceux dont l'objet exclusif est de faciliter l'embarquement ou le 
c débarquement des marchandises. Les uns et les autres, utiles auxi- 
a liaires de la navigation, ne sont pas destinés à naviguer eux-mé- 
« mes, et, dès lors, ne se trouvent pas compris dans la catégorie de 
« ceux que désigne l'art. 190. » {Droit maritime, art. 490, n* 47.) 

2. Merch. Shipp. act, art. 19. 
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navires au-dessous de 20 tonneaux sont considérés comme 
meubles et se transfèrent par la simple délivrance. La con- 
séquence de ce système^ c'est qu'il n'y a que les navires de 
plus de 20 tonneaux qui soient soumis à l'hypothèque. 
L'art. 315 du Gode de commerce néerlandais décide, en effet, 
qu'il n'y a que les navires dont la propriété s'acquiert par 
la transcription de l'acte dans les registres, qui puissent être 
hypothéqués. 

57. — La commission a cru devoir adopter la limite de 
20 tonneaux, parce que, disait son rapporteur, M. Grivart, 
cette distinction entre les navires au-dessus et au-dessous 
de 20 tonneaux, existe déjà dans la loi de vendémiaire 
an II, au point de vue de la police maritime. La fixation de 
cette limite n'a donc pas, ajoutait-il, un caractère complè- 
tement arbitraire. 

Lors de notre étude sur le projet de loi S nous avions 
, constaté, en nous reportant à la loi de vendémiaire, que la 
limite fixée par elle n'était pas de 20 tonneaux, mais de 30^ 
et nous nous étions demandé si le chiffre indiqué par la 
commission et l'article du projet ne devait pas être attribué 
à une erreur typographique. Mais ce texte a été voté tel 
quel et sans observation par l'Assemblée nationale. La loi 
actuelle a-t-elle voulu modifier la règle antérieurement éta- 
blie, se demande M. Duvergier^, ou y a-t-il erreur de la part 
de la commission? Nous n'en savons rien. Quoi qu'il en soit, 
la règle est formelle : les navires au-dessous de 20 tonneaux 
ne sont pas susceptibles d'hypothèque. 

1. Ce travail fut déposé au secrétariat de la Faculté le 30 juin 1874. 

2. Collect. des lois, année 1874, p. 422, note 2. 
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58. — La publicité est, aujourd'hui, le principe fonda- 
mental de tous les régimes hypothécaires. Les législateurs 
modernes ont pu avoir des vues différentes sur les moyens 
de la réaliser : mais, ils en ont tous compris la nécessité. 
L'hypothèque clandestine est désormais bannie de tous 
les codes. Les auteurs de la loi sur l'hypothèque maritime 
ont dû faire une large part à sa publicité : une publicité 
insuffisante, alors surtout qu'ils visaient à créer un moyen 
de crédit, n'eût abouti qu'à une innovation inutile et dange- 
reuse. 

59. — Les hypothèques, en droit civil, sont rendues pu- 
bliques par l'inscription sur des registres destinés, en même 
temps, à la transcription des actes sujets à cette formalité et 
des procès-verbaux de saisie immobilière. Les auteurs de 
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la loi se sont attachés à reproduire ce système en matière 
maritime. La publicité de l'hypothèque sur les navires s'ef- 
fectue par l'inscription. 

60. — Ce mode de publicité a été adopté par les pays 
voisins, pour les institutions qui se rapprochent le plus de 
l'hypothèque établie en France. C'est ainsi que la loi An- 
glaise exige la formalité de l'inscription sur un registre 
spécial, pour la validité du mortgage S En Allemagne, l'effi- 
cacité de l'hypothèque dépend aussi de l'accomplissement 
de cette formalité. 

Cependant, il existe encore^ en Danemark, un mode de 
publicité assez primitif et très-insuffisant ; c'est la lecture 
du contrat devant le tribunal du lieu : alors, l'hypothèque 
ne laissant aucune trace, a tous les dangers de l'hypothèque 
occulte. « Un armateur peu scrupuleux peut vendre son 
ce navire à l'étranger, sans que l'acquéreur sa doute de 
<( l'hypothèque dont ce meuble est grevé. Malgré toutes les 
« garanties exigées de l'emprunteur, la loi n'en offrant au- 
« cune au prêteur^ aussitôt que le navire est sorti des eaux 
u du Danemark, les transactions de cette nature sont peu 
« usitées et doivent être considérées surtout comme un 
a service personnel rendu à un armateur honorable... Ces 
« prêts se font généralement par les courtiers de navires 
« qui , pouvant apprécier la moralité des armateurs et 
« des capitaines , usent de ce moyen pour s'attirer leur 
« clientèle 2. » 

Nous devons dire que cette disposition de la loi danoise 
est isolée parmi les législations étrangères. Le mode légal de 
publicité' de l'hypothèque maritime chez tous les peuples 
qui ont adopté cette institution, et particulièrement en Hol- 



1. Mercli. Siiipp. aoi, ^rt. 67. 

2. M. B. Millet, Étude sur l'hypoth, marit», loc. cit. — Communi- 
cation de M. de Ferréol, ministre de France à Copenhague, 
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laade où le na?ire est sous ce rapport assimilé à rimmeuble, 
est r inscription. 

61 • — L'organisation de ce mode de publicité est surtout 
très-complète dans cette dernière législation. On va en juger 
par les détails minutieux dans lesquels entre la loi hol- 
landaise y relativement aux transferts de propriété des 
navires. 

Les registres publics spécialement destinés à Timmatri- 
cale des navires, sont conservés au bureau de conservation 
des hypothèques et du cadastre. Un bureau central est 
établi à La Haye, destiné à maintenir Tensemble dans les 
divers bureaux, et à exercer la surveillance nécessaire par 
rapport aux inscriptions et aux transcriptions. Àfm de 
constater le rapport entre chaque navire et Tinscription 
du navire dans les registres, tout bâtiment, inscrit pour la 
première fois, est marqué d'un fer rouge à l'endroit le plus 
apparent et d'une manière ineffaçable, par un fonctionnaire 
assermenté. On y marque le nom du bureau (par abrévia- 
tion), le numéro du registre de transcription et l'année de 
cette transcription. On trouve au bureau central, pour feci- 
liter les recherches, une seule table alphabétique des noms 
de tous les navires inscrits, ainsi qu'une seule table alpha- 
bétique de tous les propriétaires. 

Tout ceci s'applique au cas d'un navire construit en Hol- 
lande, ou vendu à des Hollandais. 

Mais, lorsqu'il s'agit d'une vente faite à des étrangers, en 
pays étranger, un arrêté royal ordonne : 

1** — Que le capitaine d'un navire immatriculé fasse dé- 
claration de celte vente au bureau le plus proche; dans les 
quinze jours de son retour en Hollande, sous peine de dom- 
mages-inlérêts ; 

2** — Que le conservateur qui reçoit la déclaration, en 
efivqie, sous peine égale, un duplicata au bureau oj[i }e na- 
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vire est immatriculé, pour Taunoter en marge de la trans- 
cription ; 

30 — Que les propriétaires ou armateurs, s'ils ont eu 
connaissance de la vente avant le retour du capitaine, fas- 
sent une déclaration analogue. 

62. — Il était facile d'adapter ce système de publicité à 
rhypotbèque. Tout ce qui concerne l'inscription d'actes au 
profit de créanciers, ou, en particulier, la publicité hypo- 
thécaire, est réglé en Hollande par un arrêté royal de 1836. 
Entre autres dispositions, cet arrêté ordonne aux créan- 
ciers de remettre au conservateur du registre dans lequel le 
navire a été inscrit, deux bordereaux signés, indiquant 
tous les détails concernant la créance, spécialement énu- 
mérés dans l'arrêté, par exemple les nom, prénoms, etc., 
du créancier et le domicile élu par lui dans le ressort du 
bureau. 

Le vendeur d'un navire est obligé de donner à l'acheteur 
une liste, signée par lui, de toutes les créances privilégiées 
et hypothécaires qui grèvent le navire ^ . 

63. — Ces principes généraux posés, et après cet aperçu 
rapide des législations étrangères sur la publicité hypothé- 
caire, en matière maritime, nous allons étudier l'organisa- 
tion de cette publicité en France, en examinant successive- 
ment les questions suivantes : 

I. — Quels sont les fonctionnaires chargés de procéder à 
l'inscription ? 

IL — En quelle forme l'inscription est-elle requise et 
opérée ? 

IIL — Quels sont les effets de l'inscription 2? 



1. Tous ces renseignements sont extraits d'une communication 
adressée à la société de législation comparée par M. Asser, avocat et 
professeur de droit à Amsterdam. (Voir le Bulletin de la société de 
Mars 1874,) 

2. Nous rattacherons à cette section Texplication de Tarticle 12 re- 
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IV. — Comment cesse-t-elle de produire effet ? — De la 
péremption et de la radiation des iascripliona. 

SECTION I 

DES FONCTIONHAIIIZS CUAIiaÈl» DB PRDGÉDEH * L'iNSCRIPTHXt. 



M. — La publicité de l'hypothèque, en matière civile, est confias 
aux conservateurs des hifpothâques. 

65. — Quels ToaciLonnalres devaient 6tre chargés de recevoir les 
iOBcriptions en matière maritime r — Aperçu des principales lègisla- 
Uons étrangères : Angleterre, Hollande, Allemagne. 

66. — La conscrvalion de l'hypothèque maritime doit ètro confiée 
au fonctionnaire déjà chargé de la tenue du registre de propriété. — 
Auributions conférées aux riïcevcurs des douanes par la loi diiSn ven- 
démiaire an n. 

67. — Suile. 

68. — Suite, 

69. — Objections contre l'art. 6, qui confie la conservation des 
bypotbèques maritimes aux receveurs des douanes. 

10. — Rérutation. — Moyen de faciliter la tâche des receveurs des 
douanes dans l'exercice de leurs nouvelles fonctions. 

71. — Quel est le receveur compétent pour opérer l'inscriptionT — 
Disposition de l'art. 6. 

72. — Suite. —Art. 7. 

73. — Disposition de l'art. 16. 

7t. — Delà reapoDBabilité des receveurs dans leurs nonveUes attri- 
butions. — Paragraphe 3 de l'art 30. 

75. — Suite. 

76. — Critique de cetartide. 

77. — Suite. 

78. — Suite. — CoDclusiOD. 



64. — Le service de la publicité hypothécaire, en ma- 
tière civile, est confié à des fonctionnaires publics appelés 
conservateurs des hypothèques. Ces fonctionnaires sont en 
même temps chargés, nous l'avons vu, de la publicité des 
mutations de propriété et de l'inscription des procès-ver- 
baui de saisie immobiPière. 

Utilà la négociation du titre constilutit d'hypothèque, s'il est à ordre, 



^8 COtfMÈNtÀtllB 

65. — A qui devait-on confier la mission d' assurer' la 
publicité de r hypothèque maritime? 

Voyons ce qui se passe à Fétranger. 

En Angleterre, l'inscription du mortgage est faite par un 
fonctionnaire spécial appelé enregistreur de la marine 
(registrar of shipping)^ attaché â chaque port et qui s'oc- 
cupe exclusivement de tout ce qui concerne l'état civil du 
navire ; c'est lui qui est chargé, notamment, d'enregistrer 
toutes les transmissions de propriété des navires et d^en 
faire mention sur le certificat d'eiïregistrement (acte de 
francisation) i. L'enregistreur est placé sous la surveil- 
lance directe du Conseil de comm>eree {Board of trade) . 

Nous venons de voir qu'un système tout différent est 
usité en Hollande. L'inscription se fait aux bureaux de con- 
servation des hypothèques et du cadastre^ où sont conservés 
les registres publics destinés â l'immatricule des navirefs. 
Ce sont les conservateurs des hypothèques ordinaires qui 
sont chargés de la publicité de l'hypothèque maritime* 
Rien de plus logique dans la législation des Pays-Bsts, puis- 
que les navires sont, sous ce rapport , considérés connne 
immeubles, et que toute vente de navire doit être transcrite, 
comme tout acte translatif de propriété d'un immeuble. 

L'Allemagne n'a point de fonctionnaires spéciaux chargés 
d'assurer la publicité des hypothèques : l'inscription est 
faite par le tribunal qui tient le registre du navire ^. 



1. Merch. Sbipp. act, art. 67. 

2. On sait qu'en Allemagne c'est à un juge faisant partie du tribunal 
du district et âon point à un administrateur, comme €?n France, qu'est 
confiée la mission d'assurer, par rinscription,la publicité des hypothè- 
ques et des titres de translation de propriété (la transcription n'existe 
pas en Allemagne), après en avoir opéré toutefois la vérification. Les 
inscriptions sur les registres publics à ce destinés se nomment inta- 
bulations. 

Ce sont, sans doute^ ces juges-conservateurs qui tienneiit le registre 
immatricule des navires et opèrent les inscriptions. Il n'y a là rien 
d'étonnant, si l'on se rappelle,ce que nous avons déjà fait remarquer^ 
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66. — Si Ton examine avec attention ces trois systèmes 
si différents, on voit qu'ils se rattachent, cepi*nclant, à nn 
principe commmi : c'est que kr senrice de la publicité bypo- 
tbécaire, en matière maritime, est remis ao fonctionnaire 
déjà chargé de tenir Tétai civil du navire, ei d'assurer la 
publicité des transmissions de propriété. 

S'il en est ainsi, le choii des fonctionnaires, qui devaient 
en France procéder à l'inscription, était facile. 

Les receveurs des douanes sont, depuis la loi du 27 ven- 
déniaire an II, qtii a créé Tétat civil des navires, au moyen 
de l'acte de francisation, les conservateurs de la propriété 
maritime. Le navire francisé est, d'après cette loi, imma- 
triculé sur un registre oh sont mentionnés son nom, sa 
forme, ses dimensions, le nom de son propriétaire, en un 
mot, toutes les énonciations propres à constater son iden- 
tité. Un extrait de ce registre, portant les mêmes indica- 
tions, est délivré au navire : c'est son acte de francisation 
qu'il doit toujours porter avec lui (Loi du 27 vend, an II, 
art. 9, 10 et 39. — Art. 226 C. com.) 

67 « — Mais, pour que cet acte soit sincère et remplisse 
son but, il faut qu'il relate tous les changements qui se 
produisent dans l'état civil du navire et qui intéressent, si 
je puis dire, sa personnalité. Ce sont précisément les rece- 
veurs des douanes qui sont chargés de constater ces chan- 
gements sur le registre matricule des francisations. Le rôle 
de ces fonctionnaires est surtout devenu considérable, au 
point de vue des intérêts privés, depuis qu'une jurispru- 
dence constante, en donnant à ce qui n'était qu'un règle- 
ment de police administrative, la force d'une disposition de 
la loi civile, a décidé que la vente de tout ou partie d'un 
navire ne serait opposable aux tiers qu'après transcription 

qu'en Allemagne le navire est immeuble et suit le régime de Timmeu- 
ble en matière hypothécaire. 
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du contrai, sur le registre de la douane, et son inscription 
au dos de l'acte de francisation ^. 

68. — Pourquoi la publicité de l'hypothèque n'aurait- 
elle pas résulté, comme la publicité de la vente, d'une ins- 
cription sur le registre matricule du navire et d'une men- 
tion sur l'acte de francisation? Et quels agents auraient été 
plus aptes que les receveurs des douanes à remplir les fonc- 
tions de conservateurs des hypothèques maritimes? 

Ce système, outre qu'il a l'avantage de ne rien détruire , 
mais, au contraire, d'étendre et développer une institution 
ancienne, sans créer à côté d'elle une institution nouvelle, 
n'a pas l'inconvénient d'obliger les intéressés à s'adresser 
à deux bureaux différents , toutes les fois qu'ils voudront 
se renseigner sur la situation hypothécaire d'un navire, ce 
qui fût arrivé inévitablement, si l'on avait attribué aux 
conservateurs des hypothèques ordinaires ou à tout autre 
fonctionnaire, la conservation de l'hypothèque maritime. 

69. — Aussi, est-ce à cette théorie que la loi s'est ral- 
liée : l'art. 6 dispose que « l'hypothèque est rendue publi- 
« que par l'inscription sur un registre spécial tenu par le 
c( receveur des douanes... » Ce choix du receveur des 
douanes, le plus logique et le plus rationnel à nos yeux, 
soulève cependant des objections assez sérieuses. 

N'est-il pas singulier de donner à des agents purement 
fiscaux des attributions judiciaires? Ne peut-on pas craindre 
que, leurs aptitudes et leur capacité ne soient point à la 
hauteur de leurs nouvelles fonctions et n'aurait-il pas mieux 
valu, sous ce rapport, en investir, soit les greffiers des tri- 
bunaux de commerce, soit les conservateurs des hypothè- 
ques? Sans doute, disait M. Sébert, l'inscription, comme la 
transcription d'une vente, peut être facilement faite, puisque 

1. Bordeaux, 5 juiUet 1870. DaU. 4871. 1. 138. 
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cette opération n'offre qu'un travail purement matériel. 
Mais où commencera la difficulté, c'est quand il y aura lieu 
de faire une mutation d'hypothéqué — ou une radiation, 
ajoutait M. Clapier. — Gomment le receveur des douanes, 
qui sera chargé de faire passer la créance de Paul au nom de 
Pierre, pourra-t-il, sans connaître le -droit, sans aucune 
aptitude pour un pareil emploi, apprécier la valeur des titres 
qui lui seront remis, le régime sous lequel une femme sera 
mariée, en un mot, la capacité des contractants i ? 

70. — 11 y a du vrai dans cep critiques : les nouvelles 
fonctions des receveurs des douanes seront, dans certaines 
circonstances, plus délicates que ne l'ont pensé les membres 
de la commission. Mais nous n'allons pas jusqu'à dire , 
comme M. Sébert, que ce sera là une pierre d'achoppement 
pour la loi nouvelle. 11 faut remarquer que la meilleure or- 
ganisation de l'hypothèque maritime est celle qui l'affran- 
chit de toutes les complications que peut présenter le fonc- 
tionnement du régime hypothécaire, en matière civile : en 
matière commerciale, il faut une procédure simple et ra- 
pide, et c'est à quoi tendent les dispositions de la loi : or, il 
est permis de croire que la simplification du système hypo- 
thécaire des navires n'exigera pas, dans la plupart des cas, 
l'emploi de fonctionnaires instruits et possédant les connais- 
sances juridiques des conservateurs ordinaires. M. Grivart 
a donc pu dire^ avec quelque raison, que « dans leurs nou- 
f velles attributions, les receveurs des douanes ne rencon- 
< treront guère plus de difficultés qu'il n'en résulte du 
et service des transcriptions, dont ils sont chargés depuis 
« soixante-dix ans, sans que leur insuffisance ait jamais été 
« signalée. » Gependant, comme il faut tout prévoir, et 
comme il peut arriver que, dans certain^ cas exceptionnels, 

1. J. ^tùc. du 10 décembre 1874, p. 8148. 
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notamroenti comme le faisait remarquer M» Sébert» lorsqu'il 
s'agira de mutation d'hypothèque, le service des inscriptions 
hypothécaires devienne plus embarrassant pour les nou- 
veaux conservateurs, ne serait-il point possible de leur fa- 
ciliter la tâche^ en leur donnant des formules imprimées 
toutes préteS; comme celles dont les enregistreurs soiit 
munis en Angleterre? Celui qui requiert une mutation 
d'hypothèque doit, d'après l'art» 74 du Merchant-shipping 
acty établir son droit : il remplit, à cet effets une formule dans 
laquelle il indique le titre en vertu duquel il réclame la 
mutation, et c'est sur le vu de cette déclaration que la 
transmission est effectuée par l'enregistreur i. Remarquons 
que ce n'est pas un bordereau qui est présenté à l'enregis- 
treur, et que celui-ci doit servilement copier i c'est une jus- 
tification qui lui est faite, et au moyen de laquelle il peut 
faire mention sur ses registres, de la mutationé Pourquoi 
cette pratique ne serait-elle pas adoptée en France ? Si là 
garantie ne paraissait pas assez sérieuse, ne pourrait*oa 
pas imposer à celui qui requiert la mutation, l'obligation 
de faire viser sa déclaratioti par un notaire qui en consta* 
terait la sincérité, après examen des titres qui lui auraient 
été remis ? Les receveurs qui n'auraient pas les aptitudei!i 
suffisantes pour apprécier la valeur des pièces que le re- 
quérant leur aurait confiées et constater par eux-mêmes 
sa qualité, seraient ainsi dispensés de tout examen, et 
déchargés, du moins de ce chef, de toute responsabi-» 
lité. 

71 . — Tout navire admis à la francisation (notis ne nous 
occupons pas encore du navire non francisé ou en constlruc- 
tion, ce qui est la même chose au point de vue de l'ins- 
cription de l'hypothèque) est attaché à un certaiû port par 

1 . Nous avons reproduit quelques-unes de ces formules dans notre 
appendice. (Voy. notamment les formules Ket L^) 
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le lien de Fimmatriculation* Le receveur compétent pour opé- 
rer l'inscription^ est celui du lieu de Fimmatricule. (Art. 6.) 

72. — Dans le cas où le navire aurait changé de port 
d'attache^ l'art. 7 décide, avec raison, que le receveur doit 
reporter les inscriptions non rayées sur le registre du nou- 
veau port d'immatriculé. On ne saurait, en effet, dans le 
cas où le navire aurait changé plusieurs fois de port d'im- 
matriculé, imposer aux tiers qui voudraient se renseigner 
sur l'état des inscriptions, l'obligation de compulser les 
registres de tous les ports par lesquels le navire aurait passé. 

73. — Rattachons encore à cette section la disposition 
de l'art. 16, qu'il était à peine besoin d'insérer dans la loi. 
Le receveur des douanes, dit ce texte, est tenu de délivrer 
à tous ceux qui le requièrent, l'état des inscriptions subsis- 
tantes sur un navire ou un certificat qu'il n'en existe au- 
cune. 

C'est la disposition de l'art. 2196 du Code civil. 

74. — Nos explications ne seraient pas complètes, si nous 
n'abordions ici une question importante, qui nous parait 
rentrer naturellement dans le cadre de cette section : nous 
voulons parler de la disposition du § 2 de l'art. 30, relative 
à la responsabilité des receveurs des douanes, dans le cas 
où ils commettraient quelque faute ou irrégularité dans 
l'exercice de leurs nouvelles fonctions. Ce point délicat a 
été l'objet d'un assez long débat à l'Assemblée nationale 
qui^ après un renvoi à la commission, a fini par adopter la 
rédaction suivante, qui est devenue le § 2 de l'art. 30 : « la 
« responsabilité de la régie des douanes, du fait de ses 
a agents, ne s'applique pas aux attributions conférées aux 
« receveurs par les dispositions qui précèdent. j> 

Tout d'abord, dans la pensée des membres de la com- 
mission, ce n'était pas ce principe qui devait prévaloir. 
M« Dupont avait déclaré que, s'il y avait une responsabilité 



84 COMMENTAIRE 

engagée, ce ne pouvait être que celte de l'État. Voici com- 
ment il s'exprimait : « Pour la responsabilité, nous avons 
« prié M. le ministre des finances de nous faire connaître 
« sa pensée à cet égard, et M. le ministre a répondu en 
« nous envoyant la copie textuelle de la loi du 22 août- 
« 6 octobre 1791 qui dispose que les agents des douanes, 
« dans tous les services qu'ils accomplissent, engagent la 
(c responsabilité de l'administration des douanes, pour les 
« fautes qu'ils commettent dans l'exercice de leurs fonc- 
« tions. De telle façon que si, par exemple, un receveur des 
<c douanes se trompe dans la perception ; s'il fait une saisie 
« sur des marchandises, sous prétexte d'une contravention 
« qu'il a vue là où elle n'existait pas; si, dans les magasins 
« des douanes, s'opèrent des pertes ou des détériorations de 
ot marchandises, l'administration des douanes est respon- 
« sable. Si donc l'agent des douanes se trompe dans l'exer- 
« cice de ses nouvelles fonctions , l'administration des 
« douanes serait également responsable. » 

75. — Telle était la règle que la commission avait consi- 
dérée comme insusceptible de controverse, et qui eût été 
implicitement consacrée par le silence de la loi joint à la 
déclaration de M. Dupont. Mais plusieurs députés, parmi 
lesquels MM. Sébert, Clapier, de Gavardie, firent remarquer 
que la responsabilité de l'Etat, en cette matière, n'avait pu 
être acceptée que par une fausse interprétation de la loi 
du 22 août-6 octobre 1791 ; car la responsabilité de l'État, 
du fait de ses agents, ne peut être engagée que lorsque 
ceux-ci remplissent un service public, non pas lorsqu'ils 
agissent dans un intérêt exclusivement privé : or, si le rece- 
veur des douanes, lorsqu'il agit en cette qualité, remplit un 
service public, et par suite engage la responsabilité de l'ad- 
ministration, en tant que conservateur des hypothèques, 
lorsqu'il reçoit une inscription, opère une mutation ou une 
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radiation, il agit dans un intérêt purement privé; et, s*il y a 
une faute commise, c'est lui-même, et non l'État, qui doit en 
porter la responsabilité. Sa situation, en tant que conser- 
vateur des hypothèques maritimes, est absolument la même 
que celle d'un conservateur des hypothèques immobilières : 
or, la responsabilité de ce dernier est très-étendue et survit 
même à ses fonctions, tandis que l'État, bien qu'il perçoive 
un droit de i 0/0, n'est jamais responsable. 

76. — Touchée de ces objections, mais désireuse surtout 
de dégager la responsabilité de l'État, l'Assemblée nationale 
s'est ralliée à ce système, en adoptant un amendement pro- 
posé par M. Bottieau, et dont la rédaction modifiée par la 
commission, est devenue le § 2 de l'art. 30. 

Cette décision n'est pas, selon nous, à l'abri de toute cri- 
tique. Nous comprenons^ sans doute, dans l'état actuel de 
nos finances, la pensée qui a inspiré cette résolution. Mais, 
on a peut-être aussi trop oublié que l'hypothèque maritime 
n'est, en définitive, qu'un moyen de crédit, et que, pour 
assurer son succès, il fallait l'entourer des plus sérieuses 
garanties. Or, il ne suffisait pas de proclamer la responsa- 
bilité des receveurs des douanes, il fallait encore en peser 
les conséquences, surtout à l'égard des créanciers hypothé- 
caires, et se demander si, dans la plupart des cas, cette res- 
ponsabilité ne serait pas complètement illusoire. 

77. — Cet inconvénient très-grave n'a pas échappé à l'au- 
teur même de l'amendement qui proclamait la responsabilité 
du receveur. « Vis-à-vis des tiers, disait M. Bottieau, lerece- 
« veur n'a, pour répondre de toutes les fautes, de toutes les 
a erreurs qu'il pourra commettre, que son cautionnement : 
<c or, le cautionnement qui a été déposé par lui, a été évalué 
« non pas eu égard aux erreurs, aux fautes qu'il pourra 
<c commettre en matière d'hypothèques maritimes, mais au 
<c point de vue seulement de sa gestion et de sa responsabi- 
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« lité vis-à-vis de l'État. Par conséquent, ce cautionnement 
(£ est insuffisant, dans l'état actuel des choses, pour sauve- 
ce garder rinlérêt des tiers, car il y a des navires qui ont 
a une valeur de plusieurs millions et qui pourront être gre- 
« vés d'hypothèques pour une somme considérable. Si, par 
« exemple, dans la délivrance d'un état, le receveur des 
tt douanes vient à omettre une ou plusieurs inscriptions, il 
<c en résultera une responsabilité pouvant excéder de beau- 
« coup son cautionnement, et s'il est sans fortune, les tiers 
tt se trouveront lésés * . > 

M. Bottieau, qui ne voulait pas de lei responsabilité de 
l'État, parait avoir néanmoins compris la gravité du danger 
qu'il signalait : car, tout en reconnaissant que la respon- 
sabilité du receveur devait être efficace, il avouait que 
a pour arriver à ce résultat, il y aurait des difficultés sé- 
« rieuses, » mais il comptait sur la commission pour les 
résoudre : or, quel remède la commission a-t-elle proposé? 
Croit-on qu'il suffira, pour faire disparaître toute difficulté, 
d'exiger des receveurs un cautionnement spécial, dont le 
chiffre sera calculé sur l'importance de leurs nouvelles 
fonctions? Alors les receveurs des douanes devront déposer 
deux cautionnements dont l'un, très-élevé, sera spécialement 
destiné à répondre, envers les tiers, des fautes ou erreurs 
que le receveur aurait commises, en sa qualité de conser- 
vateur des hypothèques. S'il en est ainsi, nous craignons 
fort que cette partie de la loi ne soit pas d'une application 
facile. De deux choses l'une, en effet : ou le cautionnement 
que l'administration des douanes exigera des receveurs, sera 
modique ; alors, leur responsabilité ne sera pas sérieuse, et 
les prêteurs s'abstiendront, ne voulant pas confier leurs in- 
térêts à des agents souvent sans fortune et n'offrant qu'une 

1. J. ofâc. du 10 décembre 1B74, p. 8152. 
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garantie pécuniaire insuffisante ; ou ce cautionnement sera 
très-élevé, surtout dans les grands poils : mais, Tadminis- 
tration sera-t-elle bien sûre de trouver des agents pouvant 
disposer d'un capital aussi considérable^ et décidés, moyen- 
nant un émolument assez faible, étant donné les risques à 
courir, à assumer une responsabilité qui ne laissera pas 
d'être assez onéreuse i? 

78. — Avec la responsabilité de l'État, les créanciers 
hypothécaires n'auraient eu rien à craindre, et la situation 
des receveurs des douanes n'aurait pas été sensiblement 
modifiée. On aurait imposé des sacrifices au Trésor ! Sacri- 
fices minimes, dans tous les cas, puisqu'ils auraient trouvé 
une compensation dans la perception des droits effectuée 
par l'administration des douanes; mais qu'importe? il y a 
des économies qui coûtent plus cher que des dépenses. Ces 
dépenses-là n'auraient pas été inutiles si, en favorisant l'ap- 
plication de la loi et l'extension de l'hypothèque, elles étaient 
venues en aidç à la navigation et au crédit maritime* 

Quoi qu'il en soit, la loi a proclamé le principe de la res- 
ponsabilité illimitée des receveurs des douanes, nous devons 
nous incliner devant son texte ^. 



1 . Le décret du 23 avril 1875 vient de fixer le taux des cautionne- 
ments des receveurs au dixième de leur cautionnement ordinaire. 
Mais ce n*est là, en quelque sorte, qu'une mesure provisoire ; car il 
est stipulé dans l'art. 7 du même décret que ce taux pourra être ré- 
visé au bout de cinq ans. 

9. M. le rappprteur Dupont avait annoncé, lors du vote sur l'art. 6, 
qu'on pourrait discuter surTart. 30 la nature du cautionnement et 
l'étendue de la responsabilité de l'agent des douanes. Mais l'art. 30 
a été adopté sans discussion. Ces questions auraient dû, seloni nous, 
trouver leur solution dans le décret annoncé par cet article et indi- 
quant les mesures à prendre relativement à l'exécution de la loi. Ce 
décret vient d'être rendu : il fixe, dans son art. 5, le taux du cau- 
tionnement des receveurs ; mais il ne dit pas un mot de l'étendue de 
leur responsabilité (V. infra, n^ 234;. 
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SECTION II 

EN QUELLES FORMES l'iNSGRIPTION EST REQUISE ET OPÉRÉE. 

SOMMAIRE. 

79. — Formes de Tinscription. — Dispositions des art. 8 et 9. 

80. — La représentation du titre constitutif de l'hypothèque est 
nécessaire pour opérer l'inscription. — Conséquence de l'inaccom- 
plissement de cette formalité. 

81. — Le requérant doit joindre à son titre deux bordereaux signés 
de lui. — Indications qu'ils doivent contenir. 

82. — Observation de M. Sébert, relative à la suppression des mots 
« signés par le requérant » dans Fart. 8. 

83. — Quid, si l'acte constitutif est authentique? 

84. — *Si l'hypothèque maritime était consentie pour des droits 
éventuels, conditionnels ou indéterminés, le receveur des douanes 
devrait-il exiger l'évaluation dans le bordereau d'inscription^ confor- 
mément à Part. 2148-4* G. civ.? 

85. — Conséquences de l'omission ou de l'irrégularité des énoncia- 
tions requises. — Importance de cette question. 

86. —Silence de l'art. 8. — Rejet de la proposition de M. Clapier, 
ayant pour objet d'insérer dans l'article 8 les mots : à peine de nullité, 
— Conséquences. 

87. — La remise des bordereaux n'est pas nécessaire pour la vali- 
dité de l'inscription. 

88. — Disposition de l'art. 9. 

89. — L'hypothèque doit, en outre, être inscrite au dos de l'acte de 
francisation. 

90. — Mention de l'inscription doit être faite immédiatement par 
le receveur, sur le contrat d'hypothèque. 

79. — Les formes de l'inscription sont réglées par les 
art. 8 et 9 qui reproduisent presque textuellement les dis- 
positions des art. 21 48 et 2150 du Code civil, en les adap- 
tant à l'hypothèque maritime. 

80. — Le créancier qui voudra requérir inscription, pré- 
sentera au bureau du receveur un des originaux du titre 
constitutif d'hypothèque, lequel y restera déposé s'il est 
sous seing privé ou reçu en brevet, ou une expédition s'il 
en existe minute (art. 8). 

Le receveur auquel ce titre n'aura pas été représenté 
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pourra refuser rinscription ; mais, s'il a consenti à l'opérer, 
malgré l'omisssion de cette formalité^ elle sera valable. La 
représentation du titre et le dépôt de l'acte sous seing 
privé au bureau de la douane, ne sont exigés que pour cou- 
vrir la responsabilité du receveur vis-à-vis du propriétaire 
du navire^. 

81. — Au titre présenté seront joints deux bordereaux 
signés par le requérant. Ils contiendront les indications 
suivantes (Art. 8) : 

i^ — Les noms, prénoms et domicile du créancier et du 
débiteur etleurprofession, s'ils en ont une; 

2** — La date et la nature du titre ; 

3^ — Le montant de la créance exprimée dans le titre ; 

4** — Les conventions relatives aux intérêts et au rem- 
boursement ; 

5^ Le nom et la désignation du navire hypothéqué, la 
date de l'acte de francisation ou de la déclaration de sa 
mise en construction (s'il s'agit d'une inscription prise sur 
un navire en construction) ; 

6^ — Election de domicile par le créancier dans le lieu 
de la résidence du receveur des douanes. 

82. — Il est à remarquer que l'art. 8 exige que les bor- 
dereaux soient signés par le requérant. Cette obligation n'est 
pas imposée par le Code civil, à celui qui requiert une 
inscription. Aussi M. Sébert en a-t-il demandé la suppres- 
sion, soutenant qu'elle « établissait une formalité complé- 
« tement inutile et de nature plutôt à entraver le fonction- 

1. L'inscriptioD, selon nous, sera valable à l'égard des tiers, sauf la 
responsabilité du conservateur à l'égard des créanciers. C'est du 
moins la solution qui parait généralement adoptée en droit civil 
( Comp. Persil, sur l'art. 2148, n" 4. — Troplong, Prit;, et hyp,, t. I, 
677. — Pont. Priv, et hyp., t. II, n- 940. — Aubry et Rau, 4« édit., 
t. III, p. 342, note 4. — Riom, 6 mai 1809, Dev. 1810, 2, 39. — Cass. 
18 juin 1823, Dev. 1823, 1, 337. — Cass. 19 juin 1833, Dev. 1833, 1, 
641). 
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€ nement delà loi qu'à le faciliter. )> Mais, sur l'observation 
de M. le Rapporteur que c la signature du bordereau était, 
€ dans la pensée de la commission, une garantie qui déga* 

< geait d'autant la responsabilité de l'employé des douanes, 

< chargé de la conservation, et le préservait ainsi d'er- 
tt reurs >,les mots « signés par le requérant > ont été 
maintenus dans l'art. 8 ^ 

83. — Mais, lors de la seconde délibération. M, le rap- 
porteur avait paru dire que cette signature du bordereau 
ne serait exigée que dans le cas où l'hypothèque aurait été 
constituée par acte sous seing privé, par cette raison que 
a l'acte sous seing privé ne présente pas certaines des 
tt garanties qu'offre l'acte authentique 2, »> et M. Mathieu- 
Bodet avait ajouté î c dans ce cas-là seulement ! » En fAul- 
il conclure que le receveur des douanes n'aura pas besoin 
d'exiger cette signature, si le titre constitutif de l'hypo- 
thèque est authentique? Nullement. Le texte est général, 
et d'autant plus absolu que la distinction entre l'acte sous 
seing privé et l'acte authentique, qui est visée dans le 
§ 1^' de l'art. 8$ n'est pas reproduite dans le § 2 qui im- 
pose au requérant l'obligation de signer les bordereaux* 
Ubi lex non dùHnguit, nec nos distinguere debemus. Donc, 
dans tous les cas, que l'acte de constitution d'hypothèque 
soit authentique ou sous seing privé, les receveurs des 
douanes devront exiger la signature. 

84. — Les auteurs de la loi ont suivi de très-près 
Tart. 2148 G. civ. dans la rédaction de l'art. 8. Il y a, ce- 
pendant, des énonciations qui n'ont pas été reproduites et 
qui auraient pu l'être, n'étant pas incompatibles avec la 
nature de l'hypothèque maritime. Ainsi, l'art. Si^S-^"* exige 
une évaluation du capital des créaaces, pour les droits 

1. J. officiel du 11 dé<i. 1874, p. 8182. 

2. J. officiel du 28 juin 1874, p. 4424. 
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éventuels, conditionnels ou indéterminés. Si l'hypothèque 
consentie sur un navire garantissait une créance condi- 
tionnelle, éventuelle ou indéterminée, l'évaluation requise 
par l*art. 21484^ ne devrait-elle pas figurer dans le bor- 
dereau d'inscription ? Nous le croyons. Si l'art* 8 ne le dit 
pas, c'est que le législateur s'est placé dans l'hypothèse 
normale et régulière, où la garantie hypothécaire serait 
donnée pour une créance liquide et certaine, ordinairement 
un prêt, et il a statué de eo qiwd plerumque fit. Mais il n'a 
pas entendu soustraire à l'application de la règle générale 
les cas extraordinaires. Si donc il arrivait qu'une hypo- 
thèque fût consentie sur un navire pour des droits éventuels, 
conditionnels ou indéterminés, le receveur des douanes de- 
vrait exiger l'évaluation de la créance dans le bordereau 
d'inscription. 

85. — Nous ne devons examiner, dans ce travail, que ce 
qui est spécial à l'hypothèque maritime. Nous attarder à 
l'étude des difficultés que pourrait soulever, au point de 
vue de la validité de l'inscription, l'omission ou l'irrégula- 
rité de l'une ou plusieurs des énonciations prescrites par 
l'art. 8, serait sortir du cadre de notre sujet, pour entrer 
dans le domaine du droit civil. 

Il nous faut cependant examiner, aussi brièvement que 
possible, quelle sera la sanction de l'inaccomplissement ou 
de l'irrégularité des formalités énoncées par le texte. Cette 
question est, eneflet, d'une grande importance : car, il est 
dit dans l'art. 9 que, pour opérer l'inscription, le receveur 
des douanes fait mention sur son registre du contenu aux 
fcord^reat^^. L'omission ou l'irrégularité, dans le bordereau, 
des formalités indiquées par la loi, réfléchira donc sur 
l'inscription qui pourrait être invalidée, si ces énonciations 
étaient exigées à peine de nullité. 

80. -^ Quelle est donc, sur ce points la pensée de la loi? 
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Nous disons la pensée, car le texte est muet. Dans la dis- 
cussion de l'art. 8, en seconde lecture, M. Clapier avait pro- 
posé, pour couper court à toute difficulté, d'insérer dans 
l'art. 8 les mots « à peine de nullité » . C'eût été sage, car 
c'est une question considérable en droit civil, et sur la- 
quelle il y a dans la jurisprudence une véritable anarchie, 
que celle de savoir si toutes les énonciations contenues 
dans l'art. 2148, sont requises à peine de nullité. Le rap- 
porteur, M. Dupont, répondit : Quant aux mots : « à peine 
de nullité, » ils n'existent pas, dans le Gode civil, dans l'ar- 
ticle correspondant à celui qui est en discussion; nous 
sommes restés le plus prés des termes du Code civil, et c'est 
pour cela que nous n'avons pas inséré ces mots : c à peine 
de nullité. » Et Tamendement de M. Clapier fut repoussé. 

Il ne faudrait donc pas conclure du rejet de la proposi- 
tion de M. Clapier, que l'omission ou l'irrégularité des énon- 
ciations exigées par l'art. 8 n'emportera jamais nullité de 
l'inscription. Tout ce qui résulte de ce passage de la dis- 
cussion, c'est que l'Assemblée n'a pas voulu trancher la 
question et que la controverse à laquelle a donné lieu 
l'art. 2148, en droit civil, se reproduira, en droit maritime, 
sur l'art. 8 de la loi nouvelle ^ . 



1. La difficulté soulevée par Tart. 3148 du Gode civil a fait naître 
trois systèmes. D'après le premier, qui a été celui de la Cour de cas- 
sation dans les premières années de la promulgation du code, toute 
omission, toute irrégularité, fût-ce même la plus insignifiante, en- 
traînait la nullité de l'inscription. On appliquait dans toute sa rigueur 
la maxime romaine : qui virgula cadit, causa cadit. (Merlin. Rep. v^ 
Insc. hyp, § 5, n« 8). Ce système est aujourd'hui abandonné. Mais les 
deux autres partagent encore la doctrine et la jurisprudence. L'un 
d'eux voit dans la difficulté soulevée une simple question de fait : 
l'inscription sera maintenue, lorsque, malgré l'omission ou l'irrégula- 
rité, elle sera néanmoins suffisante pour éclairer les tiers et prévenir 
toute surprise ou toute erreur de leur part. Elle sera, au contraire, 
annulée, lorsque l'irrégularité dont elle est entachée aura eu pour 
conséquence de léser un intérêt que la publicité devait éclairer. Ce 
système a pour défenseurs MM. Troplong (t. III, 665) et Pont 
(n« 159). U a été adopté par la loi belge du 16 déc. 1851, art. 85. (Y. Mar- 
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87. — La remise des bordereaux n'étant exigée que 
dans l'intérêt respectif du receveur des douanes et du 
créancier, Tinscription que le receveur aurait dressée sans 
cette remise n'en serait pas moins valable ^. 

88. — Le receveur des douanes opère Finscription par 
la mention sur son registre du contenu aux bordereaux, et 
remet au requérantl'expédition du titre, s'il est authentique, 
et Tun des bordereaux au pied duquel il certifie avoir fait 
rinscription. 

Cet art. 9, qui n'est que la reproduction textuelle de 
l'art. 2150, n'a pas besoin de commentaire. 

89. — En outre de la mention sur le registre matricule 
du navire, la loi exige que le receveur inscrive l'hypo- 
thèque au dos de l'acte de francisation. Cette formalité 
constitue l'un des éléments essentiels de la publicité hypo- 
thécaire en matière maritime. Le navire n'a pas une as- 
siette fixe comme l'immeuble :\ il est au contraire meuble 
par essence : ad hocparatur ut navigety dit la loi romaine* 
Il est donc indispensable de donner à tous ceux qui, dans 
le cours de sa navigation, voudraient prêter sur le navire, 
un moyen rapide de se renseigner sur son état hypothé- 
caire. Obliger les prêteurs, assureurs ou affréteurs et tous 
ceux qui y auraient intérêt, à prendre leurs informations 
au port d'immatriculé, ce serait la plupart du temps faire 
manquer les opérations maritimes. Au lieu de cela, ils n'au- 



tou, III, 1103 et 1110). Nous considérerions, pour notre part, comme 
plus juridique, le système qui distingue entre les énonciations subs- 
tantielles et les énonciations réglementaires : l'omission des premières 
devant entraîner la nullité de l'inscription, qui ne serait au contraire 
nullement atteinte par l'omission ou l'irrégularité des secondes. 
(Comp. MM. Aubry et Rau, t. III, 4« édit., p. 347). C'est à cette opi- 
nion que la jurisprudence, malgré diverses décisions en sens con- 
traire, paraît s'être définitivement ralliée. 

1. C'est ce qui est généralement admis en droit civil, (Comp. 
Troplong, Priv. et hyp.^ t. III, n® 678. — Pont, Priv, et hyp,y t. II, 
n»949. — Aubry et Rau, 4* édit., t. III, p. 342, note 6;. 
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ront, pour être suffisamment instniits^ qu'à jeter ua coup 
d'oeil sur l'acte de francisation que le navire doit toujours 
porter avec lui^ 

11 nous semble, cependant^ que ce mode spécial de publi-- 
cité ne remplira pas toujours le but qu'il se propose. Il 
peut parfois en résulter un inconvénient sérieux sur lequel 
nous allons bientôt appeler l'attention, en nous occupant 
de la radiation des inscriptions. 

90. — Enfin, l'inscription une fois opérée, devra être cer- 
tifiée par le receveur des douanes immédiatement et sous 
la même date, sur le contrat d'hypothéqué ou sur son expé- 
dition authentique, dont la représentation lui aura été fkite 
(art. 6). 



SECTION m 

DES EFFETS Î)B l'iNSCRIPTÎÔN, EN GÉNÉRAL, ET, EN PÀRTiGÛLtER, AU 
POINT DE VUB DI LA TRANSBaSSIBILITâ DU DROIT HYPOTHÉCAIRE. 



SOMMAIRE. 

91 . — I. Des effets de rinscription en général. — Le rang des créan- 
ciers hypothécaires est déterminé par Tordre de priorité des dates 
des inscriptions. — Article 10. 

92. — Les hypothèques inscrites le même jour viennent en concur- 
rence, nonobstant la différence des heures de l'inscription. — Critique 
de cette disposition. 

93. — Suite. 

94. — Suite. 

95. — Suite. — Inconvénient du système consacré par l'art. 10. 
— Conclusion. 

96. — L'inscription garantit, au même rang que le ôapital^ deux an- 
nées d'intérêts en sus de Tannée courante. — Article 13. 

97. — Disposition analogue de la loi hollandaise. 

98. — Que faut-il entendre par année courante? -^ Rentoi» 

99. — II. Transition à l'explication de Tart. 12. 

100. — Examen de cette disposition. — Critiques de M. Sébert. 
XQi, — Réponse de la commission. 

102. — Législations étrangères; Angleterre, Hollande, Allemagne^ 
Italie. 

103. — Digression i — De Tapplication des warrants aux navir6fl< 

104. — Principes généraux sur les warrants. 
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105. ** Théorie da leur application aux b&timenU de mer* ^ Sys- 
tème de M. Caumont. — Appréciation. 

106. ^ Suite. 
407. - Suite. 

108. — Suite. 

109. — Suite. 

110. — Conclusion. 

91. *-^ L L'effet capital et essentiel dé Titiscription, en 
matière civile, est de fixer le rang des créanciers iiypothé- 
caires par l'ordre de priorité de sa date (art. 2134 C. civ.). 
C'est ce que décide l'art. 40 : « S'il y a deux ou plusieurs 
f hypothèques sur la même part de propriété du navire, 
t leur rang est déterminé par l'ordre de priorité des dates 
f de l'inscription, i 

93. -^ Nous n'avons rien à dire de particulier sur l'appli- 
cation de Ce principe à l'hypothèque sur les navires. Mais 
nous devons insister sur la disposition finale de l'art. 10, 
qui nous parait offirir de sérieux inconvénients en matière 
maritime. 

D'après ce texte, < les hypothèques inscrites le même 
€ jour viendront en concurrence, nonobstant la différence 
« dei heures dé Vinscription. % C'est la reproduction de 
l'art. 914-7 du Gode civ. Pourquoi n'a-t-on pas exigé, 
comme la loi anglaise et la loi américaine S l^ mention de 
l'heure, et n'a-t-on pas réglé la préférence entre créanciers 
ayant pris inscription le même jour, d'après l'heure de 
l'inscription? L'attention de l'Assemblée n'a pas été appelée 
sur ce point, et l'art. 10 a été adopté Sans discussion. La 
question méritait cependant d'être examinée. L'heure^ dit 
M* René Millet 2, est une cause de préférence qui n'est pas 
à dédaigner dans les afi'aires commerciales, 011 plusieurs 
1 arrangements peuvent être conclus coup sur coup, le même 

ii Voir dans l'appendice les art. 67 et 60 du Merch. shipp« act et 
la formule du contrat d'hypothèque d'un navire américain. 
8. Elude surrkyp. marit., loc, ùU* 
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jour. Quelles raisons ont eues les auteurs de la loi d'adopter 
cette disposition, alors qu'ils connaissaient certainement la 
pratique anglaise, la rédaction de l'article le prouve? Nul 
doute qu'ils aient été frappés des motifs qui ont inspiré la 
rédaction de l'art. 2147 et ont même empêché sa modifica- 
tion, lors de la révision du code hypothécaire en 1851. On 
a craint, si Theure devait établir une cause de préférence, 
que le receveur des douanes ne favorisât, par une complai- 
sance coupable, certains créanciers aux dépens des autres , 
en changeant sur son registre l'ordre des inscriptions prises 
le même jour. 

93. — On s'est dit encore : la préférence sera le prix de 
la course. Entre deux créanciers, dont l'un aura prêté le 
matin et l'autre le soir, ce sera le second qui sera préféré 
s'il a été plus diligent et s'il a fait inscrire son hypothèque 
immédiatement. — Un pareil argument à coup sûr, ne nous 
aurait pas convaincu. La loi ne peut pas prévoir la négli- 
gence des parties, ni surtout, dans ce cas, prendre des pré- 
cautions pour sauvegarder leurs droits. Jura vigilantihus 
subveniunt^ non dormientibus. Le prêteur aurait eu d'ail- 
leurs un moyen facile de se prémunir contre cet inconvé- 
nient, si inconvénient il y avait : il aurait fait son prêt, sous 
la condition qu'il ne serait pris, le jour même, aucune ins- 
cription primant sa créance, pour un engagement contracté 
dans la journée. Le débiteur sait bien avec qui il traite : il 
aurait pris ses mesures en conséquence. 

94. — Quant à la fraude du receveur, il nous semble 
qu'elle aurait été suffisamment prévenue, si on avait obligé 
celui-ci à mentionner, sur le bordereau qu'il remet au re- 
quérant et au pied duquel il certifie avoir fait l'inscription, 
l'heure exacte à laquelle cette inscription aurait été faite. 
Cette formalité ne l'aurait pas empêché, sans doute, de ren- 
verser l'ordre des inscriptions en les reportant sur son 
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registre, mais elle l'aurait averti que sa fraude pouvait être 
facilement découverte, et si elle avait été punie de peines 
très-sévères, telles que la destitution, outre la responsabilité 
pécuniaire qu'il aurait encourue, il est certain qu'elle ne 
se serait pas produite. 

95. — Voici , d'ailleurs , un inconvénient du système de 
l'art. 10 qui admet la concurrence : supposez qu'un arma- 
teur peu scrupuleux et ayant besoin d'ai^ent, emprunte le 
matin une somme considérable sur son navire. Le préteur 
a constaté que le navire était libre de toute inscription ; il a 
fait inscrire son hypothèque, il se croit en sûreté, mais 
voici qu'un second prêteur, puis un troisième, peut-être, 
viennent quelques heures après, prendre inscription sur le 
même bâtiment, en garantie de prêts fictifs qui absorbent 
à eux seuls la valeur du gage : quelle sera, dans ce cas, la 
situation du premier prêteur de bonne foi ? Il croyait avoir 
une première hypothèque, mais vienne la vente du navire 
qui ordinairement suivra ces agissements, et il ne recueillera 
qu'un marc le franc qui lui fera perdre une partie du capi- 
tal prêté. C'est là un danger sérieux contre lequel il eût été 
bon de défendre le prêteur. 

Il est regrettable que la discussion n'ait pas portée à 
l'Assemblée nationale^ sur ce paragraphe final de l'art. 40. 
M. le rapporteur aurait été ainsi amené à s'expliquer sur 
les véritables motifs qui avaient inspiré à la commission 
cette disposition législative. Quoi qu'il en soit, elle a été 
consacrée par un vote de l'Assemblée. La mention de l'heure 
n'étant d'aucune importance dans les inscriptions, les rece- 
veurs des douanes n'auront pas à s'en préoccuper. 

96. — L'inscription conserve la garantie du capital de 
la créance : elle produit aussi son effet au point de vue des 
intérêts. L'art. 13 qui reproduit l'art. 2151 du Code civil 
dispose que «c l'inscription garantit , au même rang que le 
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€ eapitol, deux années d'int^êts en sue de Tannée eou- 
€ rante. > 

Mais la disposition finale de l'art, 2151 |ie se brouve pas 
dans l'art. 13; elle n'en est pas moins applicable à l'hypo- 
thèque maritime. Le créancier pourra toujours prendre des 
inscriptions particulières, pour la conservation d'intérêts ou 
d'arrérages qui, dans les limites de l'art. 10, ne seraient pas 
compris dans la première inscripUon. . 

97. — Une disposition analûgue est inscrite dans la loi 
hollandaise : le créancier, porteur d'un acte d'hypothèque, 
est privilégié pour le montant de sa créance et des intérêts 
des deux dernières années. 

98. — Que faut-il entendre par année courante, et quelles 
sont ces deux années d'intérêts que l'inscription conserve 
de plein droit? Ce sont là des questions de droit civil qui 
appartiennent au commentaire de l'art. 2151 auquel il fau- 
dra se référer i. 

99. — II. Aux développements que nous venons de four- 



1. On est gé&éFalement d'accord sur les deux années d'intérêts qiiA 
l'inscription conserve au même rang que le capital. Ce ne sont exclu- 
sivement, ni les années qui suivent immédiatement l'inscription, ni 
celles qui précédent l'année courante. Ce peuvent être deu^ années 
quelconques au gré du créancier. 

Mais la difficulté est considérable, sur le pomt de savoir ce cpie la 
loi a voulu dire par année courante. Plusieurs opinions se sont pro- 
duites^ et la jurisprudence n'a pas encore elle-même de système bien 
arrêté. D'après l'opinion générale, l'année courante est celle qui 
a cours au moment de la demande en collocation. On peut citer en 
ce sens un arrêt de la cour de Lyon du 9 juin 1865. (Der. 1865, 2, 904. > 

Mais quelques auteurs, parmi lesquels MM. Aubry et Rau, estiment 
que l'année courante doit s'entendre de l'intervalle de temps qui 
s'est écoulé depuis la dernière écbéance d'intérêts jusqu'au moment 
où par suite, soit du jugement d'adjudication sur expropriation forcée, 
soit de la notification faite, au cas de vente volontaire, conformément 
à l'art. 2183, l'inscription est à considérer comme ayant produit son 
effet légal. Enfin, d'après une opinion plus isolée, soutenue par 
M.Troplong, Tannée courante serait celle qui court au moment cle Ift 
transcription de la saisie. (Comp. Aubry et Rau, 4* édit., t. III, p. 
423, note 22. — Pont, t. II, d«« 1019 et 1020. — Troplong, t. III, n»« 
et suiv., et les arrêts cités par ces auteurs). 
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Bir pent se rattacher Texplication de Fart. i% qui concerne 
la transmissibilité du droit hypothécaire, lorsque le titre 
constitutif est à ordre. Ce texte est une exception notable au 
principe de la publicité absolue de l'hypothèque (puisque 
dans ce cas spécial^ l'inscription prise par le créancier ori* 
ginaire, consenre le droit des créanciers successifs); sa 
place est donc toute marquée dans le chapitre de la pu- 
blicité. 

400. — € Si le titre constitutif de rhypothéque est à ordre, 
« dit cet article, sa négociation par voie d'endossement em« 
€ porte la translation du droit hypothécaire, i Cette dispo^ 
sition, qui renferme une innovation considérable en droit 
maritime, a un précédent dans la législation civile. L'ar* 
ticle 2412 C. civ. semble, en effet, consacrer la cession de 
l'hypothèque, et la jurisprudence a étendu ce principe, en 
reconnaissant la validité de l'hypothèque immobilière créée 
à ordre ou même au porteur ^ . 

M. Sébert a élevé des critiques fort mes contre cette 
faculté accordée par la loi nouvelle* 

Si cette disposition est adoptée, a-t-il dit en substance^ 
le créancier verra périr son droit hypothécaire , sans qu'il 
ait aucun moyen de conjurer le péril. Le tiers détenteur 
n'a de relations à nouer qu'avec le créancier originatrey 
dont le nom figure dans l'inscription. Quant à ses cession* 
naires, les porteurs du billet à ordre, il n'a pas à s'en pré<^ 
occuper : il ne les connaît pas. Si donc il veut purger son 
hypothèque , il pourra faire procéder à toutes les formalités 
requises, à la vente du navire, à l'ouverture d'un ordre, à 
la distribution du prix^ sans que ceux-ci en soient informés. 
Et, lorsque , leur titre en main, ils viendr(mt réclamer leur 



1. Comp. Bordeaux, 18 mars 1852, Dev. 52, 2, 321. — Cass. 21 fév. 
1838, Dey. 38, 1, 308. 
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gage y on leur répondra : il est trop tard, vous n'avez pas 
produit à Tordre, tout est fini. 

101. — Ce danger eût existé, en effet, si la commission, 
en le prévoyant, n'eût donné le moyen d'y remédier. Voici 
ce que nous lisons dans le rapport de M. Grivart : « L'ins- 
« cription mentionnera naturellement la modalité particu- 
« lière du titre : mais, tant que le porteur ne se sera pas fait 
a connaître par une annotation en marge de r inscription, 
« toutes les notifications relatives à l'hypothèque seront uti- 
« lement faites au créancfer, premier bénéficiaire de l'acte, 
« que l'inscription aura seul désigné. » Ainsi, l'inscription 
nécessaire pour assurer la publicité de l'hypothèque sera 
faite une première fois, puis le titre pourra se transmettre 
de la main à la main, sans inscription nouvelle. Seulement, 
le porteur du billet à ordre qui voudra conserver son droit, 
devra se révéler aux tiers par une annotation en marge de 
l'inscription. S'il ne le fait pas, il n'aura qu'à s'en prendre 
à lui-même des conséquences de sa négligence. 

102. — Les législations étrangères sont assez partagées 
sur ce point. 

En Angleterre, où cependant les affaires maritimes son ^ 
en grande faveur, cette pratique n'a pas été adoptée. L'hy- 
pothèque peut être transmise, mais une inscription est 
nécessaire à chaque transfert. Voici du reste, la traduction 
textuelle de l'art. 73 du merchant shipping act. « Un mort- 
« gage enregistré d'un navire ou part de navire peut être 
« transféré à une autre personne, et l'instrument créant ce 
« transfert sera dans la forme jointe au présent acte ^, et 
« sur la production de cet instrument, l'enregistreur ins- 
« crira sur le registre matricule le nom de la personne à 
a qui le mortgage est transféré, comme prêteur sur le 

1. Voir dans l'appendice la formule correspondant à cet article. 
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« navire ou les parts y mentionnées, et, par annotation de 
tt sa main, il constatera sur l'instrument de transfert que ce 
« dit transfert a été transcrit par lui, en indiquant la date 
tt et l'heure de la transcription. » 

La loi des Pays-Bas n'est pas plus généreuse : « On n'y 
(£ reconnaît que des hypothèques nominatives, et les cessions 
a d'hypothèques restent sans effet vis-à-vis des tiers, aussi 
tt longtemps que le nom du cessionnaire, avec élection de 
a domicile dansje ressort du bureau, n'a pas été inscrit au 
« registre i . » 

Mais l'Allemagne pratique une règle contraire : « Le 
titre, dit la loi allemande, est négociable par voie d'endos- 
sement, dans la forme du warrant ^. » 

Enfin , la même disposition est, ou va être adoptée, en 

Italie. Elle figure dans un rapport adressé en 1872 par 

M. le ministre du commerce d'Italie à M. le garde des 

' sceaux , et tendant à l'organisation de l'hypothèque maritime. 

Peut-on croire que nos mœurs commerciales se prête- 
ront avec facilité à une innovation qui n'a encore été re- 
connue nécessaire, ni en Angleterre, ni en Hollande? Nous 
ne voulons rien affirmer. L'expérience dira si l'art. 12, 
contre lequel on ne peut pas, à priori^ avoir de parti pris, 
doit être conservé dans notre code maritime. 

103. — Puisque nous avons tout à l'heure prononcé le 
mot de warrant, nous demandons la permission d'ouvrir 
ici une parenthèse et de consacrer quelques lignes à l'exa- 
men d'une théorie, produite dans ces derniers temps, et qui 
voudrait appliquer aux navires le régime légal du warrant. 

L'importance de l'art. 12, qui est de nature à créer toute 
une révolution dans les affaires maritimes, va, croyons-nous, 



1. Communication de M. Âsser. — Bulletin delà société de Légis- 
lation comparée, mars 1874. 

2. M. R. Millet, loc. cit. 
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donner quelqut^ intérêt à cette étude. Le deniier mot. du 
reste^ n'est pad dit sur cette doctrine^ dont la loi nouvelle ne 
fait peut-être que préparer Tavénement. ^ ... Plus nous 
« marchons, disait M. Â. Dupont dans la discussion même 
« de Fart. 12, plus la célérité des opérations commerciales 
« s'accentue et plus le mode de transmission par voie d'or- 
be dre se généralise » ; et il citait « les warrants^ création 
« d'une loi récente destinée à accroître les moyens de crédit 
a qu'appelle de plus en plus le commerce ^... » Est-*ce à 
dire que l'application du warrant à la propriété maritime 
ne soit plus qu'une question de temps ? Cette innovation ne 
souléverait-elle pas, au contraire, dans l'usage^ de graves 
difficultés qui la rendraient plus dangereuse qu'utile? C'est 
sous l'empire de cette idée^ que nous nous sommes décidé à 
aborder une question , qui ne rentre pas dans le commen- 
taire proprement dit de la loi, mais qui se trouvait presque 
nécessairement amenée par l'explication de l'une de ses 
plus importantes dispositions. Sa gravité aussi bien qtle le 
lien étroit qui la rattache à notre étude justifient donc cette 
digression. 

404f. — On sait que le système des warrants, depuis long* 
temps pratiqué avec succès en Angleterre, a été définitive- 
ment organisé en France par une loi du 28 mai 1858. Mo- 
biliser la marchandise jusqu'alors improductive entre les 
tnains du négociant, au point d'en faire une valeur active et 
circulante, et, par ce moyen étendre et affermir le crédit^ 
tel a été le but des lois sur les warrants et les magasins 
généraux. Actuellement, voici comment fonctionne le war^ 
rattt : le négociant qui veut faire un emprunt sur des mar- 
chandises lui appartenant, les dépose dans un magasin gé- 
néral créé à cet effet : il lui est délivré un récépissé énon- 

4. J. officiel du 11 déc. 1874, p. 8184. 
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çant ses nom, prénoms, domicile, etc., la nature de la 
marchandise et tontes les indications propres à en déter- 
miner l'identité et la valeur. A ce récépissé est annexé un 
bulletin de gage connu sous le nom de warrant Le récé- 
pissé et le bulletin de gage peuvent circuler ensemble : 
dans ce cas , rien de plus simple ; la transmission du récé- 
pissé effectue la translation de propriété des marchandises, 
dont le cessionnaire peut disposer librement et complète- 
ment. Mais, le bulletin de gage et le récépissé peuvent cir- 
culer séparément : si le propriétaire veut emprunter sur 
ses marchandises et les donner en gage, il lui suffit d'en- 
dosser le bulletin de gage séparément du récépissé. Cet 
endossement confère au cessionnaire un droit de nantisse- 
ment sur la marchandise déposée^ On dit alors que la mar- 
chandise est wmrantée. 

Le récépissé peut de son côté continuer à circuler : mais 
alors, le cessionnaire du récépissé reçoit les marchandises 
grevées du nantissement, et est obligé de rembourser au por- 
teur du bulletin de gage la créance pour laquelle le warrant 
a été souscrit^ discussion faite, toutefois, par celui-ci , des 
marchandises déposées. 

105. -^ La simplicité et le rapide fonctionnement de cet 
iugénieux mécanisme devait généraliser et multiplier l'em- 
ploi des warrants. Ils rendent aujourd'hui d'immenses ser- 
vices à l'industrie et au commerce. Aussi, a-t*on proposé de 
les appliquer aux navires K Nous avons donc à nous de- 
mander si la nature de la propriété maritime pourrait com- 
porter une semblable innovation , et si le warrant, dans de 
semblables conditions, constituerait une institution de crédit 
assez sérieuse pour inspirer confiance aux tiers et attirer 
vers elle les capitaux. 

1. M. Aidrick Gaumotit, Dict. de Droit maritime, v* Réformes mari- 
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Voyons, d'abord, quelles modifications il faudrait faire 
subir au système actuellement en vigueur, pour l'appro- 
prier aux navires. Voici , à cet égard, comment s'exprime 
M. Caumont : « De même que le connaissement représente 
« la cargaison et renferme symboliquement la détention de 
tt la marchandise.... pourquoi l'acte de francisation entre- 
<c posé à la douane, ne circulerait-il pas en totalité ou cou- 
« pons, à l'instar des connaissements, des lettres de change^ 
« des récépissés et warrants, et ne ferait-il pas son appari- 
er tion sur le marché des marchandises, comme sur celui des 
« capitaux, avec une annexe ou bulletin de gage? Effective- 
« ment la douane délivrerait le certificat, qui représenterait 
« le navire d'une manière complexe. Sous lé nom de récé- 
tt pissé, il servirait d'instrument d'aliénation, et sous le nom 
tt de bulletin de gage, d'instrument de crédit. Pourquoi ces 
« rapides véhicules de la circulation feraient-ils plus long- 
« temps défaut à la valeur-navire ? » 

Sauf ce léger changement, les warrants fonctionneraient 
pour les navires, comme ils fonctionnent aujourd'hui pour 
les marchandises. La propriété des bâtiments de mer étant 
ordinairement divisée en quirats, on détacherait de l'acte 
de francisation autant de coupons qu'il y aurait de quirats, 
et à chacun de ces coupons serait annexé un bulletin de 
gage; l'endossement du coupon, avec le bulletin de gage y 
annexé , transférerait la propriété libre et entière du quirat 
qu'il représente, et l'endossement du bulletin de gage sé- 
paré du coupon vaudrait, au profit du cessionnaire, nantis- 
sement du quirat. 

106. — Tel serait, à grands traits et sans entrer dans les 
détails de son organisation, le système d'application des 
warrants à la valeur-navire. M. Caumont, le promoteur de 
cette idée, jugeait la réforme qu'il proposait tellement im- 
portante, qu'il ne craignait pas de l'appeler « une révolu- 
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tion dans les spéculations navales. » Nous sommes aussi de 
cet aviSy et c'est justement pour cela que nous ne la propo- 
serions qu'avec beaucoup de timidité et d'hésitation. Nous 
ne sommes pas, certes, un adversaire systématique des doc- 
trines novatrices et nous comprenons à merveille toute la 
puissance du crédit, surtout en matière de commerce mari- 
time ; mais il faut prendre garde^ qu'en voulant créer des 
instruments de crédit qui n'inspireraient pas une entière 
sécurité et pourraient donner lieu à des spéculations dan- 
gereuses, on peut effaroucher les détenteurs de capitaux et 
les chasser à tout jamais du domaine de la mer. La con- 
fiance des capitaux français dans les opérations maritimes 
n'est pas tellement vivace , qu'on ne puisse risquer de l'é- 
branler, de la ruiner même, en voulant trop l'étendre et la 
fortifier. 

Lorsqu'en 1858, on proposa l'application des warrants 
aux marchandises, il y eut des incertitudes, des craintes 
chimériques peut-être, mais qui avaient à ce moment leur 
raison d'être ; il y eut même des négociants pour s'écrier : 
« C'est le mont-de-piété du commerce I nous n'avons pas 
« besoin de cela ^ ! » Et cependant , on avait pour garants 
du succès la pratique et l'expérience de la nation la plus 
commerçante du monde ! mais quel précédent, quelle auto- 
rité invoquerait-on aujourd'hui pour appliquer ce régime 
aux bâtiments de mer? L'Angleterre qui a poussé aussi loin 
que possible l'extension du warrant, n'a pas encore senti la 
nécessité d'une pareille combinaison fiduciaire pour les na- 
vires : ne jouit-elle pas cependant d'une marine puissante 
et d'un crédit maritime fortement organisé ? 

107. — Les craintes que nous exprimons nous parais- 
sent, d'ailleurs, justifiées par les difficultés sérieuses que 

1. Enquête de 1870. Déposition de M. Nicolle. 
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présenterait Tapplication des warranta aux bâtiments de 
commerce. 

D'abord, il nous paraît peu logique en droit, et dangereux 
en fait, de Conclure de leur application aux marchandises â 
la possibilité de leur application aux navires. 11 nô faut pas 
oublier qu'il y a entre la marchandise et le navire, toute la 
différence qui existe entre un meuble qui peut être physi- 
quement et réellement possédé et un meuble dont la condi- 
tion est de voyager, mobile en quelque sorte par essence et 
qui ne peut être susceptible de détention matérielle. Juri- 
diquement, l'usage du warrant, en ce qui concerne là mar- 
chandise , se conçoit très-bien : il ne fait nullement échec 
aux règles qui gouvernent la constitution du gage, soit civil, 
soit commercial. Le détenteur du bulletin de gage est, en 
effet, véritablement nanti de la marchandise ; seulement, îa 
possession, au lieu d'être en ses mains ^ se tîrouye entre les 
mains « d'un tiers convenu entre les parties » y conformé- 
ment aux art. 2076 G. civ. et 92 G. corn. ; ce tiers, c'est 
l'administrateur deé magasins généraux. Y aurait-il quelle 
chose d'analogue pour les navires? 11 est clair qu'un navire 
qui voyage, qui est tantôt dans un lieu, tantôt dans un 
autre, ne saurait être déposé nulle part* Il faudrait donc un 
nantissement fictif; eh bien! é'est précisément là le danger. 
A l'égard de la marchandise, la circulation du warrant se 
comprend : l'existence des magasins généraux est une ga- 
rantie des plus soUdes. Le détenteur d'un warrant sait qu'il 
a entre les mains une sorte de papier-monnaie, qui repré- 
sente une valeur réelle, dont il peut dés à présent disposer, 
qu'il pourra saisir et réaliser, s'il n'est pas remboursé de H. 
créance : il a confiance et il a raison* 

Gelui qui serait le détenteur d'un bulletin de gage délivré 
sur un navire, serait-il aussi rassuré ? D'abord, il n'a pas 
son gage, en quelque sorte, sous la main. On répond, il est 
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vrai, dans ce système, qu'à défaut de paiement à Téchéance, 
il pourrait^ huit jours après le protêt et sans aucune forma- 
lité de justice , faire procéder à la bourse, par le ministère 
d'un courtier^ à la tente publique du quirat engagé. Mais 
le qtiirat n'est lui-même que la représentation d'une valeur 
indétermitiée^ subordonnée aux chances de la navigation, 
aux charges qui grèvent le navire, etc», autant de causes 
qui non-seulement font obstacle à une prompte et facile 
réalisation du gage, mais rendent le gage lui-même très- 
incertain et font que le nantissement fictif, qui serait censé 
appartenir au porteur du warrant, n'équivaudrait jamais 
pour lui à la sûreté qui résulte de la détention matérielle 
des marchandises dans les magasins généraux. 

108. — En outre, quand une marchandise est warrantée, 
le porteur du warrant a sur sa valeur, un privilège de pre- 
mier ordre, résultant du nantissement et de la possession 
réelle. Il est certain qu'au jour de la réalisation du gage 
personne ne lui sera préféré (les seuls frais que la loi de 
A 858 déclare privilégiés, sont les contributions indirectes, 
taxes d'octroi ou droits de douanes dus par la marchandise, 
et les frais de magasinage et autres, faits pour la conserva- 
tion de la chose). La situation serait loin d'être aussi nette 
s'il s'agissait de navires. Comment réglerait-on la préférence 
entre le porteur du wairant et les créanciers privilégiés de 
Tart. 191? Il y a même certains privilèges dont la nature 
est telle, qu'ils absorberaient presque entièrement la valeur 
du gage. Supposez qu'un navire éprouvé par une tempête 
pendant le voyage, a été forcé de faire un emprunt à la grosse 
pour réparer des avaries considérables : rentré au port, le 
navire est vendu pour payer les créanciers; le prêteur à la 
grosse viendrait exercer son privilège, et le porteur du war- 
rant^ surtout si la somme prêtée était un peil élevée, n'au- 
rait rien ! Nous savons bien que les mêmes objections ôttt 
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été faites contre Thypothéque maritime; mais, il est évident 
qu'elles empruntent une force particulière au caractère du 
warrant, destiné à circuler sur le marché des capitaux 
comme valeur courante (cette considération nous paraît 
être un sérieux obstacle à la transmissibilité de l'hypothèque 
à ordre par voie d'endossement) ; si la provision du warrant 
ne consistait pas dans une valeur solide (et elle ne le sera 
jamais comme celle des marchandises puisqu'elle ne peut 
pas être immobilisée), l'escompte en deviendrait difficile, la 
circulation presque impossible, et la confiance se retirerait 
peu à peu de ces instruments de crédit. Il faudrait donc, de 
toute nécessité, attribuer au porteur du warrant la préfé- 
rence sur tous les créanciers privilégiés de l'art. 191 ; mais 
cela serait manifestement impossible. L'hypothèque elle- 
même, créée dans le but unique d'ouvrir aux armateurs les 
ressources du crédit, ne vient qu'après les privilèges de 
l'art. 191 qui sont la sauvegarde de la navigation. Or, ne 
serait-ce pas les rendre tout à fait illusoires, que de les dé- 
clarer primés par le droit du porteur d'un warrant, dont la 
créance serait ordinairement considérable et absorberait 
peut-être en entier la valeur du navire. 

109. — A un autre point de vue, et outre qu'il se prête- 
rait difficilement à des engagements multiples vis-à-vis de 
créanciers successifs, le système préconisé par M. Caumont 
nous paraîtrait impraticable. La raison en est dans les 
risques de toutes sortes auxquels la navigation est exposée. 
Quand il s'agit de warrants sur marchandises, le rôle du 
magasin général est tout défini. C'est lui qui « prend à sa 
« charge les soins, les formalités et les risques qui accom- 
«pagnent le prêt sur nantissement; c'est l'entrepôt qui 
« s'assure de la valeur et de la conservation du gage; c'est 
« lui qui au besoin pourvoit à sa réalisation. » A merveille, 
quand il s'agit de marchandises : mais à qui serait confiée la 
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mission d'assurer la conservation du navire ^ 7 A Tarroateur; 
$oit, c'est lui qui serait chargé des assurances et qui devrait 
justifier, à toute réquisition des ayants droit, de la courver- 
ture régulière des risques maritimes. Cependant, n'y aurait- 
il pas là un sérieux inconvénient? Il faut toujours se rap- 
peler que le warrant, pour circuler à l'égal d'une véritable 
monnaie, doit être la représentation d'une valeur sérieuse 
et être accompagné de solides garanties : or, il paraîtrait 
bien dangereux d'en remettre le sort entre les mains d'un 
simple particulier, qui peut être insolvable, et dont l'incurie, 
la négligence ou peut-être la mauvaise foi seraient cause 
qu'à un moment donné, la négociation d'un titre nul et sans 
valeur sur le marché des capitaux, apporterait un trouble 
profond à la régularité des opérations commerciales et au 
crédit public. C'est évidemment sous l'empire de cette pré- 
occupation que le gouvernement s'est réservé dans la loi de 
1858 (art. 4") la surveillance des magasins généraux, les- 
quels d'ailleurs ne peuvent être ouverts qu'après son auto- 
risation et les chambres de commerce ou les chambres con- 
sultatives des arts et métiers entendues. Il faudrait donc, 
ce qui n'est guère praticable, qu'on prît des précautions 
analogues pour l'application des warrants aux navires. 

Enfin, le régime du warrant ne saurait être adapté à la 
propriété maritime , qu'autant qu'il serait décidé que le 
navire est une marchandise et doit être régi par la législa- 
tion spéciale sur les marchandises. Mais ce serait commettre 
nn étrange abus de langage et consacrer une théorie qui 
jurerait singulièrement avec celle de l'hypothèque récem- 
ment adoptée par le législateur. 

Il est vrai que le Code de commerce italien a consacré ce 



1. La loi italienne admet l'institution d'un gardien. ~ Voir dans 
l'appendice la législation Italienne, art. 287, C. de commerce. 
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système eu déclanmi cpe les BaTires poavûent être Vdajet 
d*Dn nantissement à l'égal de la marcbandise, qnelqne fictif, 
d'ailleurs , que fût ce nantissement. Mais nous n'oserions 
affirmer que l'application de ce principe ait produit des 
résultats très-satisiaisants ; la preuve en est que l'Italie vimit 
d'abandonner ce système pour en revenir à l'adoption de 
l'hypothèque. 

140. — Telles sont les observations que nous a suggérée» 
l'examen de cette importante question. Si nous avoi» insisté 
aussi longtemps, c'est que nous tenions à appeler, d'une 
manière particulière, l'attention sur une théorie nouvelle et 
intéressante, imaginée et soutenue par un auteur dont os 
ne saurait méconnaître l'autorité en ces matières, et à laquelle 
une disposition législative vient de prêter un nouvel appui. 
Nous espérons qu'on ne trouvera pas ces développements 
inutiles et nous nous empressons de clore cette digression, 
en revenant, avec la section IV, au commentaire de nos 
articles. 



SECTION IV 

DE LA PÉRBMPTION ET DB LA RADUTION DBS IN9eRirtl6lVS. 

SOMMAIRE. 

111. — I. De la péremption. — La règle, en matière immobilière, 
c'est que les inscriptions se périment par 10 ans. 

112. ~ Mais elle ne pouvait pas être appliquée à la loi maritime. 
— Motifs. 

113. ~ Fixation du délai de péremption de l'hypothèque maritime 
à trois ans. — Le délai de cinq ans eût-il été préférable? 

114. — Suite. 

115. — II. De la radiation. — Dispositions des articles 14 et 15. — 
Motifs. 

116. — Différence entre l'art. 2 et l'art. 15. — L'hypothèque, qui 
peut être constituée par acte sous seing privé, ne peut êlre radiée que 
sur le vu d'un acte authentique, — Motifs. 

117. — Suite. 



GOMMBNTAIRB 111 

118. -^ La radiatioA doit être meDiionnée sur Taete constHutii de 
l'hypothèque. 

119. — Et aussi sur Facte de francisation, mais seulement quand 
il sera représenté. — Dai^er de ce système, au point de vue de la 
publicité. • 

120. — Suite. 

121 . — Quid, s'il s'agissait d'hypothèques conférées depuis le départ 
du navire? 

122. ~ I^ propriétaire^ hors le caç de l'art. 26, pourrait-il constituer 
une hypothèque sur son navire en cours de voyage? 

111. -^ I. Les ins<?iptions hypothécaires^ ea droh mi\, 
se périment par dix ans (art. 2154 G. dv.). Fallait-il appli- 
quer purement et simplement cette disposition à la loi ma- 
ritime? Non, certainement. On conçoit très-bien qu'en 
matière immobilière, le délai de péremption ait été fixé à 
dix ans. Il eût pu même avoir une durée plus longue ; car, 
il eût été plus logique, dans la rigueur des principes, n'é- 
taient les embarras considérables que cette théorie aurait 
suscités dans la pratique, de laisser à l'inscription toute 
son efficacité pendant la durée, soit de l'action personnelle 
contre le débiteur, soit de l'action hypothécaire contre le 
tiers détenteur. C'est qu'en effet les placements hypothé- 
caires, considérés comme très-sûrs par .cela seul qu'ils ont 
pour garantie la valeur durable et l'immobilité du gage, 
sont ordinairement faits pour une longue période, à ce 
point que les inscriptions ont souvent besoin d'être renou* 
velées. 

112. — Mais ces motif!» n'existent pas pour l'hypothèque 
maritime. A raison de leur nature mobile et de la déprécia- 
tion dont ils sont susceptibles, les navires n'offriront jamais 
aux capitalistes une garantie assez solide pour constituer 
un placement avantageux. Les prêts sur navires, avec la 
sûreté hypothécaire, seront presque toujours faits à court 
terme, ne devant avoir pour but que d'étendre lé crédit de 
l'armateur en favorisant les opérations maritimes. 

113. — Le délai devait donc être notablement réduit. 
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L'art. 11 l'a fixé à trois ans. C'était la disposition adoptée 
déjà par la commission de 1865. 

Cependant, les chambres de commerce appelées à formuler 
leur avis sur l'ensemble de la révision du Code, notam- 
ment celles du Havre, de Marseille et de Bordeaux, avaient 
conclu à la modification de l'art. 321 du projet et conseillé 
le délai de cinq ans. 

On disait dans l'intérêt de ce système : l'hypothèque ma- 
ritime, sans être inutile aux petits armateurs, produira sur- 
tout ses effets dans la grande navigation; or, il n'est pas 
rare aujourd'hui de voir des navires faisant les grands 
voyages et se livrant à Vintercourse rester éloignés pendant 
plus de trois ans de leur port d'immatriculé. L'expiration 
du délai de la péremption produirait, dans ce cas, un grave 
inconvénient. 

Et si Ton objectait que Tinscription pourrait être renou- 
velée, même pendant le voyage du navire hypothéqué, sans 
qu'il fût besoin d'attendre son retour, cette théorie répon- 
dait aussitôt que le renouvellement de l'inscription, ne 
pouvant pas être constaté sur l'acte de francisation , pour- 
rait induire en erreur les prêteurs sur le navire pendant le 
voyage ; d'après l'acte de francisation, les inscriptions ayant 
plus de trois ans de date seraient périmées, tandis que 
d'après le registre matricule, il pourrait se faire qu'elles 
eussent été renouvelées : mais comment les prêteurs et 
autres intéressés sauraient-ils lesquelles sont effectivement 
périmées, lesquelles, au contraire, ont été renouvelées en 
temps utile ? Enfin, les partisans de ce système pouvaient 
ajouter que, le délai de trois ans étant assez bref, il était à 
craindrequelecréancierneperditsa garantie. A. toutprendre, 
le maintien d'une inscription, même devenue inutile, n'est 
jamais un danger aussi grave que la péremption, qui enlève 
au créancier le gage sur lequel il comptait. Dans le premier 
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cas, on peut toujours demander la radiation : dans le second^ 
le mal est irréparable. 

114f. — Ces raisons sont graves, et cependant, le système 
contraire a triomphé : c'est qu'il a aussi de sérieux avan- 
tages, et par exemple, celui de permettre au créancier qui 
aurait liquidé sa position envers le débiteur, avant l'expi- 
ration du temps fixé pour la péremption, de s'épargner des 
frais de main-levée et de radiation, en laissant s'éteindre 
l'inscription. On a pensé d'ailleurs, et peut-être avec sagesse, 
qu'en raison de leur caractère commercial, les prêts sur 
navire ne seraient jamais faits pour plus de trois années et 
que, dès lors, il était inutile de donner une durée plus 
longue à l'inscription. 

Donc, d'après la loi, l'inscription ne conserve l'hypo- 
thèque que pendant trois années ^ . 

115. — II. Nous arrivons maintenant à la radiation des 
inscriptions, et nous rentrons, avec l'art. 14, dans le droit 
commun. Il est, en effet, la copie textuelle de l'art. 2157 du 
Code civil. 

« Les inscriptions, dit notre texte, sont rayées, soit du 
« consentement des parties intéressées, ayant capacité à cet 
«^effet, soit en vertu d'un jugement en dernier ressort ou 
ce passé en force de chose jugée. » 

L'art. 15 ajoute : « A défaut de jugement, la radiation 
a totale ou partielle de l'inscription ne peut être opérée, 
^ par le receveur des douanes, que sur le dépôt d'un acte 
(c authentique de consentement à la radiation, donné par le 
(( créancier ou son cessionnaire justifiant de ses droits. » 

On aperçoit la raison de ces dispositions. La radiation 

1. U n'est pas sans intérêt de faire remarquer que, dans le rapport 
adressé en 1872 par M. le ministre du commerce d'Italie à M. le 
Garde des Sceaux et tendant à l'organisatiou de l'hypothèque mari- 
time, figure une disposition qui maintiendrait aux inscriptions hypo- 
thécaires leur efficacité pendant 5 ans. 

8 
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est un acte d'une extrême gravité, pour lequel on ne sau- 
rait prendre trop de précautions. Les conséquences d'une 
radiation, même frauduleusement opérée, sont irrépara- 
bles. 

116. ~ On remarquera, à cet égard, la différence qui 
existe entre l'art. 2 et l'art. 15. L'hypothèque, qui peut 
être constituée par acte sous seing privé , ne pourra être 
radiée que sur le dépôt d'un acte authentique? Pourquoi 
cela ? La raison en est évidente : il n'y a jamais un intérêt 
bien considérable à prendre une inscription sans droit; elle 
peut toujours être annulée. Au contraire, la radiation d'une 
inscription, même lorsqu'elle est le fruit de l'erreur ou 
de la fraude, est un fait accompli sur lequel on ne peut 
pas revenir. Elle pourra bien être rétablie, mais n'aura 
d'effet qu'à partir de sa date , comme une inscription nou- 
velle. 

117. — M. Grivart ajoutait un motif qui n'est pas absolu- 
ment exact. L'une des raisons qui nous a paru justifier la 
constitution de l'hypothèque par acte sous seing privé, est 
l'intérêt qu'il y a toujours, en matière commerciale, à éviter 
une perte de temps. « Or, dit M. Grivart, s'il y a quelque- 
ce fois une extrême urgence à constituer une hypothèque, il 
« n'y en a jamais une aussi grande à la radier, et, pour ce 
a faire, les parties auront toujours le temps de s'adresser à 
« un officier public. » C'est sans doute ce qui arrivera le 
plus souvent. Cependant, il peut arriver qu'une radiation 
ait le même caractère d'urgence qu'une constitution. Sup- 
posons qu'un débiteur soit obligé de dégrever l'un de ses 
navires, pour hypothéquer l'autre, ou de désintéresser l'un 
de ses créanciers hypothécaires^ pour constituer une hypo- 
thèque au profit d'un autre créancier, est-ce que la radia- 
tion et la constitution qui la suivra n'auront pas le même 
caractère d'urgence ? Un acte authentique sera cependant 
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nécessaire pour effectuer la première, tandis qu'il suffira, 
pour la seconde, d'un acte sous seing privé. 

118. — D'après le § 2 de l'art. 15, la radiation de l'ins- 
cription une fois opérée^ doit être mentionnée, séance te- 
nante, par le receveur des douanes sur l'acte constitutif 
d'hypothèque, s'il est sous seing privé, ou si, étant authen- 
tique, il a été reçu en brevet. 

C'est la conséquence de l'art. 6. L'acte constitutif sur le- 
quel l'inscription a été reportée, doit nécessairement aussi 
mentionner la radiation. 

119. — Mention analogue devra être faite parle receveur 
des douanes sur l'acte de francisation, quand il lui sera re- 
présenté. (Art. 15 § 3.) 

Cet article n'offre en lui-même aucune difficulté d'inter- 
prétation. Mais nous appelons l'attention sur les termes 
dans lesquels il est conçu : «c Si l'acte de francisation lui 
est représenté simultanément ou ultérieurement ^ le rece- 
veur.... » Ultérieurement : donc, le receveur ne pourra 
pas toujours mentionner immédiatement la radiation sur 
l'acte de francisation. Or, il nous semble que cet état de 
choses créera, dans la pratique, un inconvénient fort grave, 
que du reste nous avons déjà signalé en passant. Que l'ins- 
cription des hypothèques sur l'acte de francisation soit utile, 
nous ne le nions pas, mais à une condition cependant, c'est 
que la situation hypothécaire du navire y sera toujours 
exactement indiquée et ne deviendra pas, à un moment 
donné, fausse et mensongère ; or, par suite de l'impossi- 
bilité où se trouvera le receveur des douanes, quand le na- 
vire sera hors de son port d'attache, de mentionner la ra- 
diation sur l'acte de francisation, il arrivera nécessairement 
que l'acte de francisation contiendra des inscriptions d'hypo- 
thèques qui n'existent plus. 

120. — Voici, par exemple, un navire qui sort de son 
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port d'immatriculé : son acte de francisation, d'accord avec 
le registre de la douane, porte, à son départ, la mention de 
plusieurs inscriptions hypothécaires; puis, il reste deux 
ans sans revenir à son port d'attache ; mais, dans Tinter- 
valle, toutes les inscriptions ont été radiées ; que va-t-il se 
produire? Pour ceux qui consulteront l'acte de francisa- 
tion, le navire sera grevé d'hypothèques; pour ceux, au 
contraire, qui prendront leurs renseignements au bureau 
de la douane, le navire sera complètement libre. De quel 
côté sera la vérité ? Evidemment, du côté du registre de la 
douane. Mais alors, à quoi sert cette publicité organisée au 
moyen d'inscriptions au dos de l'acte de francisation, puis- 
qu'elle peut n'être qu'une publicité menteuse, à laquelle les 
tiers intéressés à connaître l'état hypothécaire du navire ne 
voudront naturellement accorder qu'une confiance très- 
limitée? Que les facilités de communication qui existent 
aujourd'hui diminuent la gravité du danger que nous signa- 
lons, sans le faire disparaître complètement cependant, 
nous le croyons volontiers : mais vraiment il le faut bien, 
car si nous n'avions pas cette rapidité de communications 
qui supprime les distances, ce n'est pas un inconvénient 
plus ou moins sérieux que nous aurions à reprocher à ce 
système de publicité , c'est une impossibilité radicale de 
fonctionner que nous serions forcé de lui reconnaître, et la 
loi serait inexcusable. 

Lors donc que les tiers voudront connaître l'état hypo- 
thécaire d'un navire, ils devront s'adresser directement au 
receveur des douanes et rarement consulter l'acte de fran- 
cisation, qui pourrait les induire en errejir. 

121. — Le silence de l'acte de francisation, relativement 
aux radiations opérées depuis le départ du navire, aurait 
pour les tiers beaucoup moins d'inconvénients que s'il s'a- 
gissait d'inscriptions prises pendant le voyage et non repro- 
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duites, par conséquent, sur l'acte de francisation. Et cela se 
conçoit ; l'intérêt des tiers est bien moins compromis par 
la croyance à des hypothèques qui n'existent pas, que par 
l'ignorance d'hypothèques qui ont été réellement con- 
senties. 

122. — Aussi la loi est-elle muette sur le point de savoir 
si le propriétaire peut consentir une hypothèque sur son 
navire en cours de voyage (nous écartons, bien entendu, le 
cas d'hypothèque éventuelle dont nous nous occuperons 
plus tard),par'la seule inscription du contrat sur le registre 
de la douane, sauf à faire reporter ultérieurement l'ins- 
cription sur l'acte de francisation, au retour du navire* 
N'aurions-nous eu, comme élément de décision, que le si- 
lence de la loi, c'eût été déjà beaucoup : dans la matière où 
nous sommes, les textes qui ne sont pas des dispositions de 
droit commun ne se suppléent pas. Mais nous avons une 
déclaration très-nette, quoique incidemment faite, de M. le 
rapporteur Dupont, et qui ne peut laisser aucun doute sur 
l'intention des rédacteurs de la loi. Répondant à une obj^- 
tion de M. Clapier, M. le rapporteur disait : « *Quand le 
« navire sera en mer, on ne prendra point d'inscription 
tt d'hypothèques sur l'acte de francisation. On ne donne pas 
€ hypothèque sur un navire en mer. Si un navire est dans 
a un port étranger, vous ne pouvez inscrire des hypothè- 
<c ques, que si à l'avance, dit l'art. 26, on a fait l'inscription 
a préventive, sur l'acte de francisation, du droit de frapper 
« le navire d'une hypothèque éventuelle, de telle façon que 
a toute inscription d'une hypothèque consentie doit figurer 
a sur Vacte de francisation et sur le registre des douanes 
4 qui est entre les mains du capitaine. » 

Donc, en dehors du cas de l'art. 26, il n'est pas permis 
au propriétaire d'hypothéquer son navire, lorsqu'il n'est 
pas présent à son port d'immatriculé. S'il n'en était pas 
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ainsi, le receveur ne pourrait pas mentionner immédiate- 
ment sur l'acte de francisation, Tinscription effectuée sur 
le registre de la douane. 

Le législateur a ainsi remédié au danger très-grave, qui 
serait résulté du défaut de publicité, sur Tacte de franci- 
sation , des hypothèques constituées pendant le voyage du 
navire. 



CHAPITRE III 



DES EFFETS DE L'HYPOTHÈQUE BIARITIME. 



SOMMAIRE. 



123. — Exposition. 

124. — Division. 



423. — Pour examiner les effets de l'hypothèque mari- 
time d'une manière complète, nous devons tout d'abord 
distinguer deux grandes hypothèses : 

4** — L'hypothèse anormale et heureusement exception- 
nelle où le navire, par suite d'un naufrage ou de toute autre 
circonstance, a disparu ou est devenu impropre au service 
de la navigation. 

Que deviendra, dans ce cas, la garantie des créanciers 
hypothécaires, et comment se régleront leurs droits? 

S"" — L'hypothèse ordinaire où le navire a échappé au 
naufrage et aux autres accidents de mer. 

Comment, alors, s'exerceront les poursuites des créan- 
ciers hypothécaires? Quels seront les rapports que l'hypo- 
thèque établita , soit entre les créanciers et le débiteur, 
sôit entre les créanciers et le tiers détenteur du navire 
affecté ? 

124;. — Etudions donc : 
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1** — Les effets de Thypothèque en cas de perte ou d*in- 
navigabilité du navire ; 

2"* — Les effets de l'hypothèque sur le navire échappé 
aux risques de mer. 



SECTION 1 

PPS EFFETS. DE l'hYPOTHÈQUE EN CAS DE PERTE OU d'iNNAVIGABILITÉ 

DU NAVIRE. 

SOMMAIRE. 

125. — Nécessité de garantir le prêteur contre les risques de la 
navigation. 

126. — Pratique anglaise. 

127. —Disposition de l'art. 17, 

128* — Explication du paragraphe 2 de cet article. — Différence, 
au point de vue de Tassurance, entre l'hypothèque maritime et le prêt 
à la grosse. 

129. — Suite. 

130. — Le créancier est légalement subrogé au bénéfice des assu- 
rances faites par l'emprunteur sur le navire hypothéqué. 

131. — Motifs de cette disposition. 

132. — Observations critiques. 

133. — Suite. 

131. — L'inscription de l'hypothèque vaut oppositioA au paiement 
de l'indemnité d'assurance. — Difficulté soulevée par ce texte. — 
Circulaire du comité des assurances maritimes du Havre. —Décision 
prise par les Compagnies. 

135. — Cette mesure est la conséquence de la subrogation légale. 

136. — Avec la subrogation conventionnelle, ce danger ne serait 
pas à craindre. 

137. — Objection. — Réponse. 

138. -^ Autre inconvénient de la subrogation légale. 

139. — Le créancier ne se contentera pas de cette subrogation : il 
imposera à son débiteur une stipulation réglant les conditions de 
l'assurance. 

140. — Conclusion. 

141 . — Situation faite aux assureurs par l'art. 17. — Les compagnies 
d'assurances se sont exagéré les inconvénients de cette disposition. 

142. — D'ailleurs, elles avaient d'autres mesures à prendre que celle 
qui consiste à ne plus assurer de navires hypothéqués. 

143. — L'art. 17 ne s'applique qu'en cas de perte ou d'innavigabilité 
du navire. 

144. — Le créancier ne peut pas cumuler le bénéfice de son assu- 
rance personneUe avec l'indemnité à laquelle il aurait droit en vertu 
de la subrogation. 



COMMENTAIRE 124 

425. — L'hypothèque maritime ne serait, en raison de la 
fragilité et de la dépréciation facile de l'objet sur lequel elle 
est assise, qu'une garantie illusoire et une institution de 
pure théorie, si le créancier n'était assuré contre les ris- 
ques de la mer. Qui voudrait confier ses capitaux à un na- 
vire qui peut disparaître à la première tempête? Il faut donc 
que le sort de la créance ne soit pas inséparablement lié à 
celui du navire et que, quoi qu'il arrive, le créancier puisse 
compter sur la représentation de son gage. Toute la base 
de l'institution est là. L'avenir de l'hypothèque maritime 
est à ce prix. 

426. — Il est remarquable que les législations étrangères 
sont muettes sur ce point. Elles ont laissé libre carrière à 
la pratique. 

En Angleterre (tout ce qui touche aux institutions mari- 
times de ce pays mérite d'être signalé), voici comment les 
choses se passent. Le créancier peut, d'abord, faire assurer 
directement sa créance contre toutes les chances de perte 
ou d'éviction. Il peut aussi^ prendre pour son compte l'as- 
surance du navire en se faisant subroger aux droits de Tar- 
mateur. Ainsi, c'est par une combinaison du contrat d'assu- 
rance avec l'hypothèque, qu'on parvient à donner à celle-ci 
la consistance et la solidité qui lui manquent. 

427. — C'est un système analogue que la loi du 40 dé- 
cembre 4874 a introduit en France. L'art. 47 décide, d'une 
part, qu'en cas de perte ou d'innavigabilité du navire, les 
droits des créanciers s'exercent , non-seulement sur les 
choses sauvées ou leur produit, mais sur le produit des 
assurances qui auraient été faites par l'emprunteur sur le 
navire hypothéqué ; d'autre part, que les créanciers inscrits 
ou leurs cessionnaires peuvent, de leur côté, faire assurer 
le navire pour la garantie de leurs créances. 

428. — Remarquons que cette dernière disposition est 
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prescpie inutile. Elle fait double emploi avec Fart. SM du 
Code de commerce, qui consacre déjà ce droit d'une manière 
générale au profit du créancier, puisqu'il classe dans les 
choses qui peuvent être l'objet du contrat d'assurance^ les 
sommes prêtées à la grosse « et toutes autres choses ou va* 
« leurs estimables à prix d'argent, sujettes aux risques de la 
«c navigation. » 

Elle s'explique, toutefois, par ce motif que les auteurs de 
la loi ont voulu préciser davantage ce droit, et appeler par- 
ticulièrement l'attention du créancier hypothécaire sur ce 
point. Cette assurance de garantie sera, en effet, un moyen 
très-sûr et dont il devra souvent user, de se protéger contre 
les risques de la mer. 

M. Millet fait très-justement remarquer que c'est là une 
prérogative qui donne à l'hypothèque maritime un avantage 
considérable sur le prêt à la grosse. Le prêteur à la grosse 
peut, sans doute, faire assurer sa créance : l'art. 334 le lui 
permet; mais à quoi bon? Le caractère essentiel du prêt à 
la grosse est d'être aléatoire : c test une opération aventu- 
reuse, entièrement abandonnée aux chances de la navigation* 
Le prêteur ne peut donc pas se faire subroger à l'assurance 
du navire, car, n'ayant plus de risques à courir, il n'aurait 
plus aucun droit aux profits exorbitants qui sont attachés à 
la grosse aventure, et le prêt à la grosse ne serait plus qu'un* 
prêt ordinaire, sans autre garantie que la bonne foi de l'em- 
prunteur. Si donc le prêteur à la grosse veut faire assurer 
sa créance, il faudra qu'il paie une prime considérable, 
égale précisément aux profits qu'il pourrait tirer de l'opéra- 
tion, car l'assureur, courant les mêmes chances et faisant 
la même spéculation, attendrait les mêmes bénéfices. L'as- 
surance ne produirait qu'un résultat nul. 

129. — Ce que nous venons de dire met bien ea relief, il 
nous semble, toute la différence qui sépare l'hypothèque 
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maritime du prêt à la grosse. Autant Tune est un moyen de 
crédit très-sérieux, offrant au créancier de solides garan- 
ties, autant l'autre est une opération hasardeuse^ une spé- 
culation ruineuse quelquefois pour le créancier^ plus sou- 
vent encore pour le débiteur. Ne semble-i-il pas, dès lors, 
que ces deux institutions puissent coexister, sans se faire 
concurrence ? C'est un point, du reste^ sur lequel nous re- 
viendrons bientôt. 

130. — Outre la faculté, dont jouit le créancier, de stipu- 
ler en dehors du débiteur une assurance personnelle pour 
la garantie de sa ôréance, les rédacteurs de la loi lui accor- 
dent un avantage que n'avait pas cru devoir lui concéder la 
commission de 1865. Nous voulons parler de la subrogation 
légale au bénéfice des assurances faites par l'emprunteur 
sur le navire hypothéqué. C'est la modification la plus im- 
portante apportée par la commission au projet primitif. 

Cette innovation était-elle bien nécessaire ? Comment se 
fait-il que les lois étrangères n'en disent pas un mot? Cette 
question peut être l'objet de graves dissidences : toutefois, 
notre sentiment est que cette subrogation légale aura de 
sérieux inconvénients. M. Alf. Dupont, chaîné du rapport 
sur la proposition de. loi au nom de la commission d'initia- 
tive parlementaire, considérait c qu'il était inutile de faire 
« ressortir toute la sagesse de cette disposition i. » Elle a 
été ensuite adoptée à l'unanimité par la commission chargée 
de délibérer sur le projet soumis à son examen. Elle a reçu, 
enfin, la consécration législative. II y a donc quelque témé- 
rité de notre part à critiquer un système qui a pour lui une 
autorité aussi considérable. Nous voulons toutefois, sans 
nous prononcer ouvertement contre une institution qui n'a 
pas encore fait ses preuves, présenter quelques motils de 

1. Annexe au procès verbal de la séance du 5 déc. 1872, no d'ordre 
1473. 
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douter, et essayer de démontrer que, peut-être, au lieu d'in- 
sérer dans la loi un cas nouveau de subrogation légale, il 
eût mieux valu laisser toute liberté à la convention des 
parties. 

431. — Les auteurs du projet, qui a abouti à la loi du 
40 décembre, ont été, sans doute, amenés à proposer cette 
subrogation par le souvenir de ce qui se passe en matière 
civile, pour les prêts hypothécaires sur immeubles. On 
trouve, en effet, cette clause devenue de style dans tous les 
contrats notariés : « Pour plus grandes sûretés de la pré- 
« sente obligation, l'emprunteur s'oblige à faire assurer, s'il 
tt ne l'est déjà, l'immeuble hypothéqué ci-dessus, pour, au 
« cas de sinistre, le prêteur toucher et recevoir au lieu 
« et place de l'emprunteur et jusqu'à concurrence du mon- 
« tant de sa créance, toutes indemnités qui pourraient lui 
<c être allouées. » Or, dit-on, puisqu'en matière maritime 
l'hypothèque ne sera jamais acceptée sans assurance, et que 
la subrogation sera la condition essentielle de tous les prêts 
sur navires, pourquoi, au lieu d'obliger le créancier à insé- 
rer dans l'acte une subrogation conventionnelle, ne pas lui 
accorder la subrogation de plein droit? Ce système offre de 
grands avantages ; il épargne au créancier des frais de noti- 
fication (la cession éventuelle de l'indemnité, à titre de 
garantie, serait assujettie à toutes les formalités des cessions 
de créances) qui seraient, le plus souvent, très-onéreux; car, 
en matière d'assurance maritime, les risques sont ordinai- 
rement divisés, et un grand nombre d'assureurs concourent 
à la même police. D'un autre côté, il permet au débiteur de 
conserver entre ses mains la police, sans laquelle il lui serait 
difficile de contracter un emprunt ultérieur et ne pourrait, 
dans le cas d'avarie, régler avec ses assureurs ^. 

1. Rapport de M. Grivart. 
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132. — Ces avantages ont pu certainement motiver la 
disposition de Tart. 47. Pourtant nous croyons que, dans la 
pratique, il ne sera pas fait usage de cette subrogation légale, 
et que les parties, pour régler leurs intérêts, auront le plus 
souvent recours à la convention. 

Il faut partir de ce point, en effet, qu'en matière d'hypo- 
thèque maritime toute la garantie git dans l'assurance; 
croit-on que parce que le créancier sera légalement subrogé 
il sera toujours en sécurité? Oui, sans doute, s'il a traité 
avec un débiteur vigilant, aussi soucieux des intérêts de 
son créancier que des siens propres ; mais ces débiteurs-là 
sont les plus rares malheureusement. La police de l'assu- 
rance restera, dit-on, aux mains de l'emprunteur : soit, ce 
peut être un avantage pour le débiteur; mais il faut con- 
venir aussi que c'est un bien grave danger pour le créan- 
cier. Ne voit-on pas que, nanti de la police, le débiteur a 
entre ses mains le sort de l'assurance elle-même, c'est-à- 
dire , le sort de la garantie du prêteur ; à lui seul le droit 
d'en surveiller l'exécution, de la renouveler à l'échéance, 
de payer les primes, et s'il manque à ses obligations et que 
l'assurance vienne à disparaître, quelle sera la situation du 
prêteur? Malgré le droit de subrogation dont il est investi, 
il pourra perdre tout à la fois son gage et sa créance, si 
d'ailleurs il n'a pas pris la précaution de la faire assurer 
lui-même. 

133. — Qui pourrait se plaindre de la subrogation? de- 
mande M. Grivart. Ce ne sont pas les tiers : que leur im- 
porte que l'hypothèque atteigne l'indemnité d'assurance, à 
défaut du navire. Ce ne sont pas davantage les créanciers 
ordinaires : que la subrogation soit légale ou convention- 
nelle, ils sont toujours sûrs d'être primés par les créanciers 
hypolhécaires sur l'indemnité, qui est, en fait, la représen- 
tation du navire. Jusque-là nous sommes d'accord. Mais 
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M. Grivart ajoute : Sont-ce les assureurs ? El il trouve que 
ce point serait plus délicat, par cette raison, que la présence 
des créanciers et le texte de la loi qui, en déclarant quQ 
€ rinscription de l'hypothèque vaut opposition au paiement 
de Vindemnité d'assurance », immobilise en quelque sorte 
cette indemnité à Tégard du débiteur, mettraient les assu- 
reurs dans un singulier embarras, ne pouvant faire aucun 
règlement d'avaries avec lui, qui cependant est le titulaire 
de la police. Seulement la commission croyait avoir remédié 
à cet inconvénient, en limitant la subrogation légale au cas 
de perte ou d' innavigabilité du navire. 

134. — En réalité, ce n'était pas un remède topique; c'é- 
tait un palliatif insuffisant. L'expérience a déjà démontré, en 
effet, bien que Ja loi ne soit pas encore entrée en vigueur, 
que les craintes de M. Grivart étaient fondées. Un fait ré- 
cent vient de prouver que les assureurs ne se croient pas 
suffisamment protégés par la loi nouvelle, dans ladisposi- 
lion qui accorde au préteur la subrogation légale. 

Pour garantir Tefflcacité de cette subrogation et assurer 
au créancier son droit sur l'indemnité, en cas de perte du 
navire, le législateur a été obligé d'insérer dans l'art. 47 la 
disposition suivante : a l'inscription de l'hypothèque vaut 
opposition au paiement de l'indemnité d'assurance, d Or, 
cet article a effrayé les compagnies d'assurances maritimes 
qui, déjà, ont pris des mesures pour sauvegarder leurs in* 
térêts. Voici, en effet, ce que nous lisons dans une circulaire 
émanant du comité des assurances maritimes du Havre : 

« Cet article obligera tous les armateurs, aussi bien ceux 
dont les navires ne seront pas grevés que les autres, à des 
démarches, des formalités et des délais, pour justifier que 
le navire assuré est libre de toute hypothèque, sans compter 
qu'il exposera, dans certains cas, les assureurs au risque 
de payer deux fois. 
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a En présence de cette situation , les compagnies d'assu-r 
rances françaises ont décidé qu'à l'avenir elles n'accepte- 
ront de police sur corps qu'avec la clause suivante : « La 
« condition de validité de la présente police est que Je na- 
« vire ne soit grevé d'aucune hypothèque maritime actuelle, 
« ni éventuelle. H est interdit, à peine de nullité de la police \ 

a pour les risques restant à courir, de faire, pendant la 
a durée des risques , aucun emprunt hypothécaire sur le 
« navire, sans le consentement des assureurs ^, » \ 

435. ^ Cette décision est de nature à entraver sérieu- 
sement le fonctionnement de l'hypothèque maritime. Nous 
nous demanderons, tout à l'heure, s'il n'y aurait pas un 
moyen de parer à cet inconvénient. Mais ce qui est certain, 
c'est qu'il est la conséquence du texte qui prononce la su- 
brogation légale. Le propriétaire du navire hypothéqué, 
étant toujours, malgré cette subrogation, détenteur de la 
police, a droit, en cas de perte, à l'indemnité d'assurance. 
11 est donc du plus grand intérêt pour l'assureur de con- 
naître la situation hypothécaire du navire : car, s'il paie 
l'indemnité au propriétaire, au préjudice des créanciers, il 
pourra payer deux fois. 

Ajoutons que les assureurs seront d'autant plus exposés 
à ce danger que, dans les habitudes du commerce mari- 
time, les polices d'assurances, se transmettant par voie d'en^ 
dossement, renferment ordinairement une clause en vertu 
de laquelle l'assureur s'oblige, en cas de perte, à rembour- 
ser, au porteur le montant de l'assurance. 11 est certain 
qu'avec la loi nouvelle ce paiement ne pourra plus s'effec- 
tuer sans péril pour l'assureur. 

436. — Si, au contraire, la subrogation était convention- 
nelle, ce danger ne serait pas à craindre. Cette subrogation 

1. Cette circulaire, adressée aux journaux du Havre, a été reproduite 
par le Moniteur du Calvados du 13 mars 1875. 
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entraînant nécessairement la remise de la police aux mains 
du créancier, le propriétaire abdique tout droit sur l'in- 
demnité : il n'est plus rien vis-à-vis de l'assureur ; c'est le 
créancier hypothécaire, au nom duquel la police a été 
transférée, qui le représente. L'assureur n'a pas la crainte 
de payer deux fois, puisqu'il n'y a plus qu'un seul inté- 
ressé. Il n'a pas non plus à se préoccuper des démarches à 
faire, des formalités à remplir par l'armateur, puisque ce 
dernier est devenu complètement étranger à l'assurance. 
En un mot, la situation de l'assuré seule est changée; celle 
de l'assureur reste la même. 

Si donc la loi n'avait pas prononcé de subrogation légale, 
si elle avait gardé le silence, comme le projet élaboré 
en 4865, ou seulement invité le créancier à se faire su- 
broger conventionnellement, nous n'aurions pas à regretter 
cette résolution des compagnies d'assurances, qui peut jeter 
un discrédit complet sur l'hypothèque maritime et l'empê- 
cher même de passer dans la pratique. 

437. — On objecte qu'avec la subrogation convention- 
nelle, le débiteur, n'ayant plus entre les mains sa police, ne 
pourra pas contracter facilement un nouvel emprunt. Pour- 
quoi pas ? Il ne pourra pas, sans doute, remettre au second 
créancier la poUce , qui sera entre les mains du premier, 
mais il y a une chose qu'il pourra toujours faire : céder 
éventuellement , à titre de garantie, la part de l'indemnité 
d'assurance qui lui reviendrait, à lui propriétaire, une fois 
le premier créancier payé. Le créancier postérieur ne serait 
pas détenteur de la police : mais il est clair qu'il n'aurait 
rien à craindre ; le premier créancier ayant, comme lui, in- 
térêt à la conservation de son gage, veillerait avec soin au 
maintien de l'assurance qui ne péricliterait pas dans ses 
mains. « 

438. —- Nous avons, du reste, déjà insisté sur ce point, et 
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nous avons essayé de démontrer que la possession de la 
police, de la part du débiteur, n'était pas sans da^ger pour 
le créancier subrogé. 

Voici, par exemple, encore un inconvénient de ce système. 
Le propriétaire, en cas d'innavigabilité ou de détérioration 
allant aux trois quarts de la valeur du bâtiment, peut agir, à 
rencontre des assureurs, ou par voie de délaissement ou 
par voie d'avaries : dans le premier cas, il touchera toute la 
valeur assurée, mais en abandonnant le navire ; dans le se- 
cond cas, il gardera le navire et recevra une indemnité 
équivalente au montant de la perte. Il y a des cas où l'inté- 
rêt du créancier sera gravement compromis suivant que le 
débiteur prendra l'un ou l'autre parti K N'importe, le créan- 
cier devra se conformer à la résolution du propriétaire, 
puisque, n'ayant pas pris l'assurance pour son compte, ce 
n'est pas lui qui est assuré. 

439. — 11 arrivera donc probablement que, dans la plu- 
part des cas, le créancier ne se contentera pas de cette sub- 
rogation tout à fait insuffisante, et qu'il aura soin d'imposer 
au débiteur une stipulation qui réglera les conditions de 
l'assurance, de manière à sauvegarder ses intérêts. 

C'est ainsi^ du reste, que les choses se passent dans la 
pratique anglaise. Jamais le prêteur ne confie à l'emprun- 
teur le soin d'assurer sa garantie : sa première préoccupa- 
tion, c'est de s'informer des conditions de l'assurance du 
navire et de faire transférer la police à son nom. Chez nous, 
au contraire, avec la subrogation légale il se croira suffi- 
samment protégé, il s'endormira dans une sécurité trom- 
peuse et un jour viendra où, voulant exercer son droit sur 
l'indemnité d'assurance, il trouvera son gage anéanti. 

140. — Voici des observations excellentes qui ont été 



1. Comp. M. Caumont. Dict, marii,^ v* Abandoa, N® 4. 
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eonnnaniqoées à M. René Millet par c des hommes rompus 
à la pratique des affaires > et qui prétendeut qu'on aurait, 
dû imiter de la loi anglaise, même son silence : 

c Laissez aux parties, disent-ils, le droU de combiner 

€ l'assurance comme elles l'eutendent. Quelquefois le créan- 

« cier se contentera d'être subrogé aux droits de l'arma^ 

c teur, quelquefois cette subrogatiofi ne vaudra rien. Elle 

a pourra même devenir une entrave pour l'autre assurance, 

« ou tout au moins elle donnera au créancier une faa^SQ 

« sécurité, n est arrivé demièr^nent qu'un armateur cuvait 

« oublié de renouveler rassurance : son navire a péri le 

a lendemain même du jour où la police expirait. A tout 

« moment on annule une assurance parce qu'elle est ma] 

€ faite, parce qu'elle contient ce qu'on appelle une réti- 

€ cence. Que le créancier prenne soin lui-même de ses inté-^ 

€ rets ; qu'il stipule lui-même la subrogation si elle loi 

c convient, ou qu'il complète l'assurance si elle est défec- 

c tueuse. > 

IM . — Ce sont ces considérations^ jointes aux inconvé- 
nients du système contraire, inconvénients que nous avions 
prévus et qui se sont déjà en partie réalisés, qui, lors de 
notre étude sur le projet, nous avaient fait critiquer ^ dis- 
position de l'art. 17, 

Mais est-il vrai de dire que l'application de ce texte sou- 
lèvera, dans la pratique, des difficultés insurmontables ? Les 
compagnies d'assurances n'ont-ellès pas cru à tort leurs 
intérêts menacés, et n'est-ce pas par suite de craintes exa- 
gérées et sous l'influence d'un danger un peu imaginaire, 
qu'elles se sont empressées de déclarer qu'elles n'assure- 
raient plus de navires hypothéqués ? Assurément, une déci- 
sion aussi grave, puisqu'elle peut compromettre tcmt le 
succès de la loi, n'a pas été prise par elles à la légère. Nous 
devons dire, cependant, qu'elle ne nous paraît nullement 
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justifiée par le texte de la loi. A quelles démarches seront 
soumis les armateurs ? Quelles formalités gênantes devront- 
ils remplir, et quels délais devront-ils attendre pour ob- 
tenir paiement de l'indemnité d'assurance? Une seule chose 
leur sera nécessaire ; la représentation à l'assureur d'un 
état hypothécaire du navire. Or, cet état est la chose du 
monde la plus facile à se procurer. Les receveurs des 
douanes ne sont«ils pas tenus, d'après Tart, 16^ de délivrer 
à tous ceux qui le requièrent l'état des inscriptions subsis- 
tantes sur un navire ou un certificat qu'il n'en existe au- 
cune? Quand les armateurs sauront que cette pièce justifi- 
cative leur est nécessaire pour obtenir le payement de 
l'indemnité, ils se la procureront et les choses se feront 
régulièrement. Mais, nous l'avouons, nous ne voyons là rien 
qui soit de nature à justifier les inquiétudes des compa- 
gnies. Elles ont peur de payer deux fois ! Alors elles n'au- 
ront qu'une chose à faire : exiger un état des inscriptions, 
certifié conforme par le receveur des douanes, et refuser le 
payement toutes les fois qu'il y aura des créanciers hypo- 
thécaires. Mais, pour cela, bien entendu, elles devront ne 
plus s'engager dans leurs polices à payer l'indemnité d'as- 
surance au porteur de la police dans tous les cas» mais, au 
contraire, ne prendre cette obligation que dans le cas où il 
serait constaté que le navire est libre d'hypothèques* Ainsi, 
les démarches, les formalités et les délais qui ont tant ef- 
frayé les compagnies se résument dans la représentation 
d'une seule pièce, l'état des inscriptions hypothécaires» 

142. — La situation des assureurs eût été certainement 
bien plus simple, si l'on n'avait pas inséré l'art. 17 dans la 
loi. Mais il ne faut pas non plus exagérer les choses. Or, si 
les compagnies voulaient prévenir tout danger et se mettre 
à couvert contre toute éventuaUté, n'y avait-il pas d'autres 
mesmes à prendre que ce moyen radical, qui aura pour 
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conséquence d'empêcher Thypothèque des navires, comme 
si les assureurs, ne se rendant pas bien compte du jeu et 
du mécanisme de Thypothèque^ n'avaient vu dans la loi nou- 
velle que la nécessité de se mettre en garde contre une ins- 
titution qui décrétait leur ruine? Et, par exemple, il nous 
semble que les assureurs auraient été suffisamment ga- 
rantis, s'ils avaient exigé, au moment de l'assurance, que 
l'armateur déclarât dans la police les hypothèques qui grè- 
vent son navire, ayec obligation prise par lui, à peine de 
nullité de la polidè, de justifier à l'assureur des change* 
ments survenus ultérieurement dans l'état hypothécaire du 
navire, par suite de radiations ou de constitutions nouvelles. 
Ce qu'il y avait à faire, en un mot, c'était d'ajouter à la 
police un chapitre contenant la situation hypothécaire du 
bâtiment. De celte façon les assureurs seraient prompte- 
ment et exactement renseignés, puisqu'ils n'auraient qu'à 
consulter la police pour savoir s'ils doivent ou non refuser 
le payement de l'indemnité. 

iiâ. — L'art. 47 ne s'applique qu'au cas de perte ou 
d'innavigabilité du navire. Le motif de cette restriction a 
été donné par le rapporteur, M. Grivart. On n'a pas voulu 
imposer aux assureurs l'obligation de s'enquérir de l'état 
hypothécaire du navire, à chaque règlement d'avaries. Dans 
ce dernier cas, les rapports des assureurs et des assurés ne 
sont pas modifiés. Ils continuent d'être régis par le droit 
commun. 

iM. — Les deux garanties que l'art. 17 offre au créan- 
cier ne peuvent pas, bien entendu, se cumuler. Le prêteur, 
qui aura fait assurer sa créance, tQuchera bien, en cas de 
sinistre, l'indemnité d'assurance à laquelle lui donne droit 
son contrat personnel ; mais il ne recevra pas l'indemnité à 
laquelle lui donnerait droit la subrogation. Les assureurs 
seront subrogés dans tous ses droits contre le débiteur. Le 
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créancier ne pent pas recevoir des deux mains : autrement 
r assurance, qui n'est qu'un contrat d'indemnité, perdrait 
son caractère. C'est la décision de l'art. 17 § 3 : a Les assu- 
« reurs avec lesquels ils (les créanciers) ont contracté l'as- 
u surance sont, lors du remboursement, subrogés à leurs 
u droits contre le débiteur. » 

Remarquons que, dans le cas où la subrogation sera l'effet 
de la convention, il sera rarement fait usage des deux der- 
niers alinéas de l'art. 17 : le créancier, étant le maître de 
l'assurance de son débiteur, n'aura pas besoin d'avoir re- 
cours à une assurance personnelle. La subrogation légale, 
au contraire^ rendra cette assurance plus fréquente. 



SECTION II 

DES EFFETS DE L'HYPOTHÈQUE SUR LE NAVIRE ÉCHAPPÉ AUX RISQUES 

DE MER. 

SOMMAIRE. 

145. — Exposition. — Les droits des créanciers sur un navire sont 
les mêmes que ceux d'un créancier hypothécaire ordinaire sur Tim- 
meuble qui lui est a£fecté. 

146. — Suite. — Observation. 

147. — Caractères généraux de l'hypothèque. — Elle engendre le 
droit de suite et le droit de préférence. 

. 148. — Du droit de préférence des créanciers hypothécaires. —Ils 
viennent après les créanciers privilégiés. — Article 27. 

149. — Suite. — Disposition de Tart. 28. — Son caractère. 

150. — Elle n'a pas été adoptée par les législations étrangères. — 
Ses motifs. 

151. — Du droit de poursuite. — Il présente, en matière maritime, 
certaines particularités qu'il faut examiner. 

152. — Division. 



145. — Cette hypothèse, la plus importante et celle qui 
se réalisera le plus souvent^ offre plus de complications que 
la précédente. 11 ne s'agit plus, en effet, ici, de réglementer 
un simple droit de préférence sur une indemnité pécu- 



< 



134 COMMBNTAIRB 

niaire. L'objet sur lequel la garantie s'est assise existe, et 
c'est sur le navire lui-même que les créanciers vont exercer 
leurs droits. 

446. — Ces droits sont absolument les mêmes que ceoi 
d'un créancier hypothécaire ordinaire sur l'immeuble qui 
lui est affecté, sauf les modifications exigées par la nature 
particulière du gage. 

Nous ne voulons nous occuper que de ce qui est spécial à 
l'hypothèque maritime, laissant de côté^ comme apparte- 
nant au droit civil, toutes les dispositions de droit commun 
auxquelles la loi n'a pas dérogé. 

147. — L'hypothèque donne naissance à deux droits dis- 
tincts : 

Le droit de préférence, qui est de l'essence de l'hypo- 
thèque, celui que les créanciers ont eu principalement en 
vue quand ils ont traité avec le débiteur, et en vertu duquel 
ils seront colloques sur le prix de l'immeuble par préfé- 
rence à ses créanciers ordinaires . 

Le droit de suite, sans lequel l'hypothèque serait dé- 
pourvue de toute efficacité et qui n'est, en quelque sorte, 
que le moyen d'arriver au premier. Il s'exerce principale- 
ment contre les tiers détenteurs de l'immeuble hypothéqué. 

148. — Nous n'avons que peu de chose à dire sur le droit 
de préférence qui résulte de l'hypothèque maritime. Les 
créanciers seront payés, suivantl'ordre de leurs inscriptions, 
d'après la règle : prior tempore, potior jure (art. 2134 C. civ.). 
Mentionnons seulement, pour n'avoir pas à y revenir, la 
disposition de l'art. 27, qui n'accorde aux créanciers hypo- 
thécaires la préférence que sur les créanciers chirogra- 
phaires , point sur les créanciers privilégiés , sauf ce qui 
concerne les dispositions des art. 191-9** et 192-7% relatives 
au privilège du prêteur à la grosse avant le départ, que ce 
même article 27 déclare abolies. 
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AÂS bis. -^ Lors de la discussion de Fart. 37^ une diffi- 
culté sérieuse a été soulevée relativement au droit de préfé^ 
rence du créancier hypothécaire. M. Clapier proposait d'as- 
signer i ce dernier, le rang accordé par le § 9 de Fart. 191 
du Code de commerce au préteur à la grosse avant le départ 
du navire. Si, disait-il, vous placez le prêt hypothécaire 
après la créance privilégiée de l'assureur, et surtout après 
celle du chargeur pour les dommages-intérêts qui lui sont 
dus, en cas d'avaries, vous l'annulez complètement : car, ce 
sera faire dépendre le sort de ce prêt hypothécaire d'un 
événement futur et incertain. Que le capitaine fasse une 
faute pouvant donner lieu à des dommages-intérêts, et le 
créancier hypothécaire pourra voir son gage absorbé par 
le privilège du chargeur pour les dommages qui lui sont 
dus. 

Ce système n'a point été adopté par l'Assemblée, et nous 
croyons que c'est avec raison ; il heurtait, en effet, un prin- 
cipe essentiel de notre droit civil : à savoir, que les privi- 
lèges doivent toujours primer les hypothèques. M. Clapier 
a contesté ce principe^ et a posé en thèse que les privilèges 
ne priment pas les hypothèques, lorsque les hypothèques 
sont antérieures à la cause qui a fait naître ces privilèges^ 
Eh bien, cette théorie nous paraît très-inexacte. Qu'il y ait 
certains privilèges édictés par des lois spéciales (comme celui 
du Trésor à raison des droits de douane ou des frais de 
justice criminelle), pour lesquels il a été fait exception à la 
règle> nous le reconnaissons. Mais précisément, l'exception 
confirme la règle et nous ne pensons pas qu'on soit en droit 
d'en conclure, qu'en principe les privilèges doivent toujours 
respecter les droits antérieurement acquis. Pour un privi- 
lège exceptionnel qu'on n'a pas cru devoir soumettre au 
principe général, nous citerons dix privilèges de droit com- 
mun qui priment les hypothèques même antérieures à la 
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cause qui les a fait naître. Est-ce que le privilège n'a pas 
toujours été défini, un droit que la seule qualité de la créance^ 
c'est-à-dire la faveur qu'elle mérUe aux yeux de la loi^ donne 
à un créancier d'être payé de 'préférence à d'autres? En 
matière de privilège, ce n'est pas Tantérioritè du temps qui 
produit l'antériorité du droit : la préférence se détermine 
d'après la nature et la qualité de la créance. Et ceci a été 
admis dans toutes les législations : privilégia non ex tempore 
œstimantury sed ex causa^ disait la loi romaine (L. 32. Dig. 
de reb. auct. jud.). 

Si, au point de vue juridique, le système de M. Clapier 
péchait par la base, il n'était pas meilleur au point de vue 
pratique. « Ce que vous demande M. Clapier, a dit M. Peulvé, 
est la ruine des armateurs qui recourraient à l'hypothèque. » 
Cela se conçoit, si les afiTréteurs sont primés par les créan- 
ciers hypothécaires, ils auront soin de s'assurer que le 
navire qu'ils vont charger n'est pas hypothéqué et de s'é- 
carter soigneusement des navires grevés d'hypothèque ; de 
sorte que, si l'on avait adopté la théorie proposée par M. Cla- 
pier, on aurait créé pour l'armateur un intérêt à ne pas 
user de l'hypothèque, ce qui aurait été contraire au but de 
la loi, qui est de fournir à la marine un crédit plus large 
et d'augmenter le plus possible les ressources de l'arme- 
ment. 

L'art. 27 a donc eu raison, selon nous, de décider que 
« les créanciers hypothécaires sur le navire viendraient, 
« dans leur ordre d'inscription, après les créanciers privi- 
« légiés. » 

149. — Par suite de l'abrogation de l'art 194-9% les ré- 
dacteurs de la loi ont substitué l'emprunt hypothécaire à 
l'emprunt à la grosse, dans le cas de l'art. 233 du Code de 
commerce (art. 28.). 

Il est à noter que c'est la seule exception apportée au 
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principe de Tart. 1'^% d'après lequel les navires ne peuvent 
être hypothéqués que par la convention des parties. C'est 
aussi une dérogation très-remarquable à ce principe géné- 
ral que l'hypothèque est un droit qui n'apparlient qu'au 
seul propriétaire de la chose. L'art. 233 consacre, au profit 
du capitaine, une véritable expropriation des divers pro- 
priétaires du navire. 

1 50. — Cette disposition est parliculière à la loi française. 
Les législations étrangères ne l'ont point adoptée : elles ont, 
au contraire, consacré un système diamétralement opposé : 
<( Ni en Angleterre, ni en Allemagne, dit M. Millet, on n'ad- 
( met qu'on puisse lui forcer la main (au propriétaire du 
« navire) . On écrit même expressément des deux pays que 
< le syndicat des propriétaires ne pourrait pas voter à la 
« majorité le consentement d'une hypothèque : chacun a le 
« droit d'hypothéquer ses propres actions, » 

On peut dire, pour justifier notre article, que les pro- 
priétaires qui ont consenti à l'affrètement du navire, sont 
présumés avoir consenti d'avance à toutes les dépenses 
nécessaires pour assurer l'exécution du contrat; qui veut 
la fin, veut les moyens. Toutefois, c'est là une explication 
telle quelle, qui n'est peut-être pas juridiquement satisfai- 
sante. (V. supra, n°« 33 et 34.) 

451. — Voilà pour le droit de préférence. Quant au droit 
de poursuite des créanciers hypothécaires, soit contre le 
débiteur lui-même, si le navire est encore en sa possession, 
soit contre les tiers détenteurs du navire hypothéqué, il 
présente, relativement à l'exercice du droit lui-même, à la 
procédure et à la faculté qui appartient aux tiers acquéreurs 
de purger leur acquisition, certaines particularités que nous 
allons examiner. 

152. — En conséquence, les trois points suivants vont 
être successivement l'objet de notre étude : 
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1® — Du droit de poursuite des créanciers hypothé- 
caires ; 
2» — Des formalités de la saisie et vente des navires; 
3* — De la purge en cas d'aliénation volontaire. 



Du droit de poursuite des créancitrs hypothécaires. 

SOMMAIRE. 

453. — Exposition. 

154 — Le droit de suite, en matière maritime, n*ëst pas une înâti- 
tution nourelle. 

155. _« Xout créancier hypothécaire peut faire vendre le navire et 
se faire payer sur le prix^ ^ Particularité remarquable de la loi an- 
glaise. « 

156. — Suite. 
157» -- Suite. 

158. — Comment s'exerce le droit de poursuite dans le cas où 
rhypothèque ne grève qu'une part indivise du navire? 

159. — Suite. — Disposition de l'art. 18. 

160. — Ses motifs. 

161. — Quidy si l'intérêt du créancier est supérieur & la moitié du 
navire hypothéqué? 

16^. — Quel est l'effet du partage sur les hypothèques constituées 
pendant l'indivision? 

163. — Suite. 

164. — Suite. 

165. — L'art. 18, § 2, est-il limitatif? 

166. — Suite. 

167. —Disposition restrictive de l'art. 18, §3. -^Motifs* 

168. — Observations critiques. 
169.— 1» Au point de vue juridique. 

170. — 2" Au point de vue de l'utilité pratique. 

171. — Conclusion. 

453. — Nous n'avons, ici, aucune distinction à faire, entre 
le cas où le navire est encore entre les mains du débiteur 
et celui où il est passé entre les maiiis d'un tiers détéil* 
teur. Le créancier poursuivi*à soû expropriation contre ce 
dernier, comme il eût pu le faire contre le débitëui* per- 
sonnel. 

Il est à peine besoin de dire que, tant qiie robjèt hypo* 



COMMENTAIRE 139 

théqué sera entre les mains du débiteur^ le droit de suite 
sommeillera : il ne se réveillera et viendra au secours du 
créancier^ que pour saisir le navire entre les mains d'un 
tiers acquéreur et faciliter ainsi la poursuite. 

454. — L'art. 48 s'exprime ainsi : « Les créanciers ayant 
« hypothèque inscrite sur un navire ou portion de navire, 
« le suivent en quelques mains qu'il passe, suivant l'ordre 
« dé leurs inscriptions. » 

Le droit de suite, en matière lïiarititne, n'est pas une insti- 
tution ttouvelle : il existe déjà, d'aprèiJ l'art. 490, au profit 
de tous les créanciers tant chirographaires que privilégiés. 
Mais la création de l'hypothèque vient lui- enlever le carac- 
tère précaire et fragile que lui imprimait l'art. 493; effet 
direct de l'hypothèque, il durera autant que la cause qui le 
produit et ne sera plus désormais purgé par une vente 
volontaire, suivie d'un voyage eii mer sous le nom et aux 
risques de l'acquéreur. Renfermer ce droit dans les limites 
de l'art. 493, c'eût été enlever à la garantie hypothécaire 
toute efficacité et tout caractère d'utilité pratique. 

455. — Tout créancier hypothécaire, quel que soit son 
rang d'inscription, â le droit de faire vendre le navire pour 
se feire payer sur le prix. 

La loi anglaise présente, sur ce point, une particularité 
remarquable. Le droit de vendre le navire n'appartient 
qu'au créancier hypothécaire {registered mortgagee) premier 
en date. Voici, en effet, eu quels termes est conçu Fart. 74 
du merchant shipping act : « La vente du navire ou de part 
« du navire par le détenteur d'Une hypothèque, est valable ; 
a mais^ si son hypothèque n'est pas la première , la cour 
« seule peut autoriser la vente> dans le cas où les autres dé- 
« lenteurs s'y opposent. » 

De plus, le mortgagiste premier en date n'est pas, comme 
notre créancier hypothécaire, obligé d'avoir recours aux 
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formalités de justice pour faire vendre son gage : il a le 
droit absolu de disposer du navire ou de la part qui lui a été 
affectée, comme s'il en était propriétaire, et de délivrer un 
reçu valable en échange du prix de vente. 

156. — C'est un système qui se rapproche beaucoup de 
celui du droit romain» dans lequel, on le sait, la plénitude 
du droit hypothécaire n'appartenait, en réalité, qu'au pre- 
mier créancier ; lui seul avait le droit de vendre la chose 
(L. 5. Pr. Dig. de dist. pign.) et de se payer de ses propres 
mains, avant les autres créanciers, auxquels il distribuait 
l'excédant. 

M. Millet nous apprend que cette disposition de la loi an- 
glaise n'est pas spéciale à l'hypothèque maritime, et qu'elle 
est l'application du droit commun. 11 n'y a là rien qui doive 
étonner^ si l'on se fait une idée exacte du mortgage anglais. 
11 ne faudrait pas croire que cette institution représente 
l'hypothèque, telle qu'on l'a introduite en France; ce serait 
confondre deux choses qui ont entre elles, sans doute, de 
grandes analogies, mais qui ne sont pas identiques. Le 
mortgage est un contrat de droit commun, en vertu duquel 
le débiteur transfère à son créancier la possession d'un 
meuble^ à titre de gage, avec cette clause rigoureuse qu'il 
sera dépossédé de plein droit, s'il ne rembourse pas la 
créance à une époque fixée. Pour l'appliquer aux navires^ 
on a remplacé la possession réelle par l'inscription du 
contrat sur l'acte de nationalité, de sorte que le mortgage 
maritime est un nantissement déguisé, mais qui a gardé le 
caractère qu'il possédait à l'origine. 

Voici, par exemple, comment les Anglais inscrivent le 
contrat sur l'acte de nationalité : a Sir John a prêté à sir 
<c Edmond telle somme ; celui-ci doit la rembourser à 
« telle époque : si le remboursement n'a pas lieu, le navire 
<c de sir Edmond appai*tiendra à sir John, en totalité ou en 
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« partie i ». On voit toute la différence qui sépare^ surtout 
au point de vue du droit de poursuite du créancier, notre 
hypothèque maritime du mortgage anglais. 

157. — Toutefois, nous devons dire que ce n'est pas 
tout à fait ainsi que les choses se passent dans la pratique. 
La jurisprudence des cours d^équité, dont la mission est de 
tempérer la rigueur du droit, tend à faire du mortgage une 
véritable hypothèque. 

Voici, d'après des renseignements transmis à M. Millet 
par l'agence des messageries maritimes de Londres, com- 
ment on procède : 

« Dans le cas où le navire est saisi et vendu, en vertu 
« d'un prêt sur hypothèque, on considère comme désirable 
« qu'il soit vendu aux enchères publiques. Si cette vente n'a 
« pas de résultats, le créancier a la faculté de le vendre par 
a contrat. Mais, dans son propre intérêt et pour éviter toute 
« difGculté ultérieure, il vaudra mieux commencer par la 
« vente aux enchères publiques. » 

158. — Le droit de poursuite du créancier sur le navire, 
emprunte une physionomie toute particulière à la nature 
de l'hypothèque maritime. 

La propriété d'un bâtiment de mer est presque toujours 
divisée en un certain nombre de parties plus ou moins con- 
sidérables, suivant son importance ^ ; le plus souvent, quel- 
ques-unes de ces parts seulement auront été affectées à la 
garantie hypothécaire. Comment alors se réglera le droit de 
poursuite? Le créancier aura-t-il le droit d'agir sur le na- 
vire entier, ou bien devra-t-il faire procéder seulement à la 
vente des parts grevées de son hypothèque? 

En Angleterre, il n'est délivré aucun certificat de vente 



1. V. Déposition de M. NicoUe, enq. de 1870, p. 430. 

2. En Angleterre la propriété d'un navire est légalement divisée 
en 64 parts (art. 37, merch. shipp. act). 
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{eertificate of mls)^ si ce n'est pour la vente de Tintégralité 
do navire * . 

159. — L'art. 18 est moins absolu : il dispose que « si 
« rhypothèque ne grève qu'une portion de navire, le créan- 
« cier ne peut saisir et faire vendre que la portion qui lui 
« est affectée. » Ceci est le principe; mais le texte y apporte 
une exception en ces termes ; <t Toutefois, si plus de la moitié 
« du navire se trouve hypothéquée, le créancier pourra, après 
« saisie, le faire vendre en totalité, h charge d'appeler k la 
a vente les co-propriétaires, » C'est une innovation apportée 
par la commission au projet primitif, et une dérogation à 
l'art. 2205 du Code civil, qui n'admet pas que les créanciers 
puissent exercer leurs poursuites sur une portion indivise, 
et les oblige au préalable à provoquer la licitation. 

160. — La commission a considéré, avec raison, qu'en 
matière maritime l'indivision n'était pas un fait extraordi- 
naire et accidentel, comme en matière immobilière; elle est 
la règle générale, elle constitue le régime habituel de la 
propriété. Obliger le créancier à procéder à la licitation, 
toutes les fois qu'il aurait voulu exercer des poursuites contre 
son débiteur, c'eût été compromettre l'intérêt général de la 
navigation pour un intérêt particulier souvent minime. En 
effet, autant l'indivision est une chose que la loi cherche à 
éviter, en matière civile (art. 815. C. civ.), autant elle doit 
la favoriser et la protéger même, en matière maritime : 
« l'importance des capitaux engagés, le désir de diviser les 
« risques, l'avantage que trouve le propriétaire d'un navire 
(t à intéresser le capitaine aux chances de la navigation », 
tout cela fait de l'indivision une condition nécessaire de la 
prospérité du commerce nautique. La loi anglaise l'a bien 
compris, puisque, non-seulement elle la favorise et la pro- 

1. V. M. Colfavru. Droit commercial comparé de la France et de 
V Angleterre, p. 281 et 283. 
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tége, mais elle riropose, en quelque sorte. Donc, touteréan- 
cier, dont Thypothèque ne grèvera qu'une part inférieure h 
la valeur de la moitié du navire, ne pourra poursuivre la 
vente que de la part qui lui est affectée. Ce n'est, du reste, 
cpie rapplication du système déjà suivi par Tart. 220 
C. com. Les co-propriétaires d'un navire forment entre eux 
une espèce de société, dont l'armateur chargé des intérêts 
dn navire est, pour ainsi dire, l'administrateur légal. A ce 
nouveau point de vue, il ne fallait pas qu'il pût dépendre 
d'un tiers ayant un intérêt minime, de dissoudre la com« 
munauté. 

164. — Mais la loi ne va pas plus loin, et nous croyons 
qu'elle fait bien. A la veille de créer un nouveau moyen de 
crédit, il fallait se garder d'effrayer les créanciers en parais- 
sant «acrifler complètement leurs droits. C'eût été aller 
directement contre le but qu'on se proposait. Si donc l'in- 
térêt du créancier est supérieur à la moitié du navire hypo- 
théqué, il pourra, après saisie, le faire vendre en totalité, 
mais à la charge d'appeler à la vente les propriétaires. Cette 
restriction n'a pas besoin de commentaire. 11 faut bien que 
les co-propriétaires, qui ont un intérêt considérable dans 
l'expropriation, sachent qu'on va vendre leur propriété. 

462. — Supposons le partage du navire effectué. Une 
difficulté considérable se présentait. 

On sait que le partage, dans notre droit, produit un effet 
déclaratif (art. 883 C. civ.), et l'une des conséquences les 
plus importantes de ce principe, c'est que toutes les hypo- 
thèques constituées pendant l'indivision, du chef de l'un 
des co-partageants , disparaissent, si l'immeuble qu'elles 
grevaient ne tombe pas dans le lot du constituant. Fallait-il 
appliquer l'art. 883 aux hypothèques consenties par un ou 
plusieurs des co propriétaires sur une portion de navire ? 
Les membres de la commission chargée d'examiner le pro*- 
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jet de loi ne Tavaient pas pensé, et ils avaient décidé que, 
« par dérogation à l'art. 883 du Code civil, les hypothèques 
« consenties durant l'indivision par un ou plusieurs des co- 
« propriétaires sur une portion de navire, continuaient à 
tt subsister après le partage et la licitation. » 

Nous sommes ici, pouvait-on dire avec grande raison, 
dans une matière exceptionnelle : il s'agit de fonder une 
institution nouvelle pour le succès de laquelle il ne faut pas 
craindre de faire fléchir les principes du droit civil, même 
les mieux établis. On comprend l'application de Fart. 883 
en matière immobilière : cette application a son fondement 
dans un fait anormal, que le législateur voit toujours avec 
regret, l'indivision; il accepte donc les conséquences de son 
principe. Mais, en matière maritime, où l'indivision est le 
fait le plus général, où toutes les hypothèques ne seront 
guère établies que sur des parts de propriété, l'application 
de l'art. 883 ne serait rien moins que la ruine complète de 
l'institution elle-même. 

163. — Ces considérations étaient excellentes, et cepen- 
dant, la suppression absolue de l'art. 883 devait soulever 
de vives critiques, parce qu'en effet elle pouvait produire de 
très-graves inconvénients. 

Voici une hypothèse présentée par M. Sébert, et en face 
de laquelle il était véritablement impossible de maintenir 
cette disposition dérogatoire au principe du partage décla- 
ratif : tt Supposez un père ayant trois enfants : deux de ses 
« enfants établis ont peut-être, au moment de son décès, 
« déjà reçu plus qu'il ne leur revient, soit par constitution 
« de dot, soit par des avances que le père de famille leur a 
a faites. Il meurt : sa fortune peut consister uniquement 
% dans le navire qu'il possède. Ces deux enfants, qui ont 
« reçu au-delà de leurs droits, n'ont plus rien à prétendre 
« dans la succession : ils n'ont plus, en réalité, aucun droit 
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« de propriété dans le navire. Et quand on arrivera au par- 
oc tage, il n'y aura rien à leur attribuer; l'enfant, qui n'aura 
« rien reçu pour sa part, aura seul droit à la propriété du 
« navire, et il devra lui arriver, en vertu de l'art. 883, libre 
« des hypothèques que ses frères auraient pu consentir. » 

D'après l'art. 18 du projet, ces hypothèques devaient au 
contraire subsister; de sorte, ajoutait M. Sébert, qu'un ou 
deux enfants qui auront reçu leur part et même davantage, 
viendront^ le lendemain même du décès , hypothéquer la 
moitié ou les deux tiers du navire indivis pour la valeur de 
cette moitié ou des deux tiers, et comme l'hypothèque con- 
tinuera de subsister malgré l'événement du partage, il ne 
restera à l'enfant qui n'aura rien reçu, que la moitié ou les 
deux tiers du navire pour tout émolument; mais pour peu 
qu'il y ait des dettes dans la succession, comme il faudra 
les payer sur ce tiers ou sur cette moitié, il pourra se faire 
qu'il ne reste rien ou peu de chose pour l'enfant non 
doté. 

164. — Il était impossible de ne pas tenir compte de ces 
observations fort justes. M. Sébert défendant les droits de 
la famille et l'égalité des partages devait être écouté. Pour- 
tant la commission ne pouvait pas renoncer à un article 
qui, à ses yeux et avec raison, était la sauvegarde du prê- 
teur. M. Humbert, en proposant de n'appliquer l'art. 883 
qu'aux cas de copropriété résultant d'une succession ou de 
la dissolution d'une communauté conjugale, les autres cas 
étant régis par l'art. 18, a su trouver un terme moyen qui 
a tout concilié. C'est son amendement ajouté au texte du 
projet qui est devenu l'art. 18 de la loi. 

165. — L'art. 18 § 2 est limitatif : cela résulte du texte 
et des travaux préparatoires que nous venons d'analyser. 
Donc, toutes les fois que l'indivision sera née de l'ouverture 
d'une succession ou de la dissolution d'une communauté 

10 
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conjugale, on appliquera le principe de Fart. 883. Mais, en 
dehors de ces deux cas, les hypothèques constituées pendant 
l'indivision subsisteroat après le partage. 

Il semble cependant, si Ton se reporte aux motifs de cette 
disposition, qu'on eût pu étendre à d'autres cas l'application 
de Fart. 883. Pourquoi a-ton fait exception en matière ma- 
ritime à la règle du partage déclaratif? Parce que cette règle, 
qui n'a été introduite qu'en vue d'une hypothèse spéciale, 
celle d'une indivision forcée résultant principalement de 
l'ouverture d'une succession, ne pouvait pas s'appliquer à 
la copropriété conventionnelle et volontaire dont uti navire 
est presque toujours l'objet, fait extrêmement rare et dont 
le législateur n'avait pas à se préoccuper en matière immo- 
biUère. S'il en est ainsi, le critérium servant à distinguer 
dans quels cas on appUquera l'efTet déclaratif du partage 
aux hypothèques constituées sur un navire, devrait être 
celui-ci : s'agit-il d'une indivision forcée, le navire comme 
tout autre bien est soumis à la règle de l'art. 883, parce 
que les motifs d'intérêt public et privé, les considérations 
d'utilité pratique et d'équité qui ont inspiré cette disposi- 
tion sont les mêmes, quelle que soit la nature des biens 
soumis à l'indivision ; s'agit-il au contraire de cette copro- 
priété volontaire, résultat de la convention, qui, en notre 
matière, est le fait le plus ordinaire parce qu'il tient en quel- 
que sorte à la nature de la propriété maritime , comme il 
n'y a, dans ce cas, aucun avantage, mais de grands inconvé- 
nients à soumettre le navire à l'effet déclaratif du partage, 
la règle de l'art. 883 ne sera pas applicable. 

166. — Tel devrait être, disons-nous, le principe. Mal- 
heureusement les termes restrictifs et impératifs de l'art. 18 
ne nous permettent pas de l'appliquer. 

Que décider, par exemple, dans le cas où la copropriété 
résultera, soit d'une donation faite indivisément à plusieurs 
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par le propriétaire» soit de la dissolution d'une société com- 
merciale? 

Si nous n'étions pas enchaînés par le texte, nous répon- 
drions que l'art. 883 doit être appliqué, parce que l'indi- 
vision a sa cause dans un fait étranger à la volonté des co- 
propriétaires, et qu'il y a entre cette hypothèse et celle prévue 
.par l'art. 883 identité de motifs. Mais l'art. 18 est formel : 
« Dans tous les cas^ dit-il, autres que ceux qui résultent d'une 
c succession ou de la dissolution d'une communauté conjur 
« galCy par dérogation à l'art. 883, etc. » 

Ainsi donc, sauf les deux cas prévus par le texte, quelque 
j^oit le résultat de la licitation ou du partage, que le navire 
reste la propriété du débiteur^ ou qu'il passe dans des mains 
étrangères, le créancier n'en conserve pas moins son hypo- 
thèque. 

167. — A cette règle, l'art. 18 dans son § 3 apporte une 
restriction. Il décide que « si la licitation s'est faite en justice 
« dans les formes déterminées par les art. 201 et suiv. du Gode 
» de commerce, le droit des créanciers n'ayant hypothèque 
« que sur une portion du navire, sera limité au droit de préfé- 
c rencesurlapartieduprixafTérenteàrintéréthypothéqué. » 

Le motif qu'on a donné de cette exception, est que l'adju- 
dication ayant été entourée de toute la publicité qui accom- 
pagne les ventes judiciaires, on doit croire que le navire a 
atteint son plus haut prix, et, dans ce cas, le droit qu'on ac- 
corderait au créancier de provoquer une nouvelle vente pro- 
duirait plus d'inconvénients que d'avantages. 

168. — ^ Nous ne voudrions pas adresser de trop vives 
critiques à une loi qui, en définitive, est excellente dans son 
ensemble. Il est cependant quelques points de détails dont 
il nous pardt utile de faire ressortir, à notre avis, l'imper- 
fection. Or, il nous semble que la disposition de l'art. 18 § 3 
peut soulever quelques objections. 
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169. — 1** D'abord, au point de vue purement juridique, 
elle nous paraît illogique. 

Par une dérogation au principe de l'art. 883, on décide 
que le créancier conservera son hypothèque après le par- 
tage. Eh bien, voici la question que nous posons : oui ou 
non, l'hypothèque subsiste-t-elle après la licitation ? Si oui, 
il aurait fallu accorder au créancier les droits inséparables 
de l'hypothèque, non-seulement dès lors le droit de préfé- 
rence, mais le droit de suite, c'est-à-dire le droit, même 
après une licitation, d'aller chercher le navire dans les 
mains des tiers, de le saisir et de provoquer, s'il y a lieu, 
une nouvelle vente pour se faire payer sur le prix. Sinon, le 
créancier n'aurait pas dû seulement être privé du droit de 
suite, mais il aurait fallu lui enlever même le droit de pré- 
férence, qui n'existe que par l'hypothèque et doit disparaître 
avec elle. Mais admettre que le créancier conserve son 
hypothèque sur le navire et limiter son droit à un simple 
droit de préférence sur le prix, c'est ce qui nous paraît, 
bien que la loi l'ait consacré, juridiquement impossible. Il 
n'y a pas de ces hypothèques-là dans notre Code ! 

Voilà pour le droit ^ 

1. Une difficulté analogue s'est présentée en droit civU. On s'est 
demandé si, lorsque Tun des cohéritiers avait constitué une hypo- 
thèque sur sa part indivise dans un immeuble héréditaire et que cet 
immeuble avait été adjugé sur licitation à un autre héritier, la por- 
tion du prix de l'adjudication, revenant au constituant, devait être 
considérée, entre ses créanciers respectifs, comme représentative de 
son droit dans l'immeuble et assignée au créancier hypothécaire 
par préférence aux créanciers chirographaires. L'affirmative a été 
soutenue par plusieurs auteurs (Comp. MM. Aubry etRau, t. VI, p. 
563. — Proudhon, De l'usufruit, t. V, n» 2392.— Rodière, Rev. de leg, 
1852, XXVII, p. 309. — Duquaire, Revue antique, 1853, lU, p. 806. — 
Aix, 23 janvier 1835, Dév.^, 2, 267). Mais nous sommes convaincu 
que cette opinion n'est pas juridique, par ce motif, que nous avons 
développé dans le texte, que l'hypothèque, résolue par l'effet du par-* 
tage, doit être résolue pour le tout et ne saurait produire le droit de 
préférence, quand elle ne produit pas le droit de suite (Comp. M. De- 
molombe, Des Successions, V, U9 320. — Caen, 25 fév. 1837. — Dev, 
38, 2, 154;. 



J 
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1 70. — ^^ Si maintenant nous abordons les arguments 
d'inconvénients et les motifs d'utilité pratique, la disposi- 
tion de Farté 18 ne nous parait pas meilleure. 

Dans la pensée du législateur, cet art. 18 n'est que Tap- 
plifation d'un principe plus général, formulé dans Fart. 24 
qui enlève à tout créancier hypothécaire, en cas de vente 
judiciaire, le droit de requérir la mise aux enchères. Or, 
même sur ce terrain, nous pensons encore qu'en matière 
maritime, comme en matière immobilière, le créancier 
aurait dû toujours avoir la faculté de surenchérir. Le prin- 
cipe qui devait servir de guide, et le but que la loi sur l'hypo- 
thèque maritime devait s'efforcer de réaliser, était celui-ci : 
donner aux créanciers hypothécaires sur navires, les mêmes 
garanties qui sont accordées aux créanciers hypothécaires 
sur immeubles, toutes les fois qu'elles ne seraient pas im- 
compatibles avec la nature de l'objet affecté. Or, le droit de 
surenchérir n'était pas, j'imagine, incompatible avec la na- 
ture du navire, objet du gage. Où donc était le danger ? 
Dans les lenteurs de la procédure, disait-on. Nous sommes 
aussi désireux que qui que ce soit d'abréger les délais de 
procédure, en matière maritime; aune condition cependant, 
c'est que ces réformes n'auront pas pour résultat de léser un 
intérêt qu'elles doivent avoir pour mission de protéger. 
Mais, objectait-on^ cet intérêt est satisfait, puisque le na- 
vire a atteint sa plus haute valeur. C'est précisément ce 
qu'il aurait fallu démontrer. Pourquoi le droit civil a-t-il 
conservé la surenchère après adjudication, si elle est sans 
utilité pour les créanciers ? La publicité de la vente judi- 
ciaire est sans doute une garantie contre les fraudes ou les 
dissimulations de prix; mais elle ne saurait prouver que le 
créancier n'a plus aucun intérêt, lorsque le prix de l'adjudi- 
cation n'est pas suffisant pour le payer, soit à prendre le 
navire pour lui-même moyennant un prix plus élevé, soit à 
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conserver la chance de le voir surenchérir en provoquant 
une nouvelle vente. 

171. — Nous comprenons encore les art. 18 et 24-, dans 
rétat actuel de notre législation sur la saisie et la vente des 
navires. Mais les art. 201 et suiv. C. corn., visés par notre 
art. 18, seront nécessairement modifiés : les formalités 
nombreuses qui assuraient à la vente une publicité com- 
plète seront simplifiées ; on abrégera les délais de la procé- 
dure. Il nous parait impossible, lorsque ces réformes seront 
accomplies, que les dispositions des arU 18 et 24 soient 
maintenues dans la loi nouvelle. 



§2. 
Des formalités de la saisie et vente des navires. 
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172. — La loi sur Thypothèque maritime ne s'occupe pas 
de l'organisation de la procédure concernant les ventes de 
navires. Cette matière est encore régie par les art. 201 et 
suiv. du Gode de commerce. Mais elle se rattache d'une 
façon si étroite à notre sujet, qu'il nous est impossible de ne 
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pas nous y arrêter un instant. D'ailleurs, quelques notions 
sur les formes ordinaires de la saisie et de la vente des na- 
vires et sur les modifications dont elles peuvent être sus* 
ceptibles, rentrent nécessairement dans le cadre d'une étude 
sur l'hypothèque maritime. 

173. — Cette partie de notre droit nautique a été, depuis 
longtemps, l'objet de très-vives critiques, et nous devons dire 
qu'elles étaient fondées. Un des déposants dans l'enquête 
de 1862, M. Verhame, avait insisté sur la nécessité d'une 
réforme en ce sens. 11 avait notamment cité un fait qui par* 
lait assez de lui-même : dans une procédure pour arriver à 
la vente d'un navire et à la distribution du prix, il avait 
fallu 791 fr. 95 c. de frais pour repartir 1301 francs d'a- 
varies ! 

La commission de 1865 avait fait de cette réforme l'objet 
d'une étude approfondie, et préparé un projet qui modifiait 
notablement l'organisation de la procédure actuelle. Ses 
travaux, on le sait, n'ont pas abouti, de sorte qu'aujourd'hui 
cette partie de notre législation est encore à réviser. Il se- 
rait cependant fort urgent de combler cette lacune, d'autant 
plus qu'il est permis de supposer que XbbX qu'une loi nou- 
velle n'aura pas simplifié la procédure actuelle pour les na- 
vires, en réduisant les frais et les délais, la création de 
l'hypothèque maritime ne produira pas tous les effets qu'on 
en pourrait attendre. 

Nous nous proposons de présenter une analyse rapide 
du système encore en vigueur aujourd'hui, d'en signaler 
les côtés défectueux et d'indiquer les modifications qu'il 
serait utile d'y apporter. 

174. — Tout créancier qui veut réaliser son gage com- 
mence par opérer une saisie. La saisie comprend trois for- 
malités : le commandement, le procès-verbal de saisie et 
rappel du saisi devant la justice. 
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Il ne peut être procédé à la vente que 24 heures après 
le commandement (art. 198 C. com.). Le procès-verbal 
de saisie doit renfermer les indications contenues dans 
Tart. 200. Notification de ce procès-verbal est faite au 
saisi, dans le délai de trois jours, s'il demeure dans Tar- 
rondissement du tribunal, sinon au capitaine ou à son re- 
présentant, avec augmentation du délai à raison des dis- 
tances. Citation lui est en outre faite devant le tribunal, qui 
commet un juge pour procéder à la vente des choses saisies 
(art. 201), 

175. — Voici maintenant quel est le mode de publicité 
adopté par le code, pour appeler les enchérisseurs à la 
vente. Trois criées et publications sont faites de huitaine en 
huitaine, avec insertion dans Tun des papiers publics du 
lieu où siège le tribunal ou, à son défaut, dans l'un de ceux 
imprimés dans le département (art. 202). Dans les deux 
jours qui suivent chaque criée et publication, il est apposé 
des affiches aux lieux désignés par Fart. 203. Les criées, 
publications^ et affiches doivent contenir les indications 
prescrites par l'art. 204-. Enfin, une adjudication est faite 
après chaque criée, publication et affiche : la dernière seule 
est définitive (art. 205 et 206) . 

Toutes ces formalités ne concernent que les bâtiments 
au-dessus de 10 tonneaux : quant aux bâtiments de 10 ton- 
neaux et au-dessous, ils sont adjugés après trois jours de 
publications consécutifs, et pourvu qu'il y ait un intervalle 
de huit jours entre la saisie et la vente (art. 207). 

Le code est absolument muet sur les incidents de la 
poursuite : il ne s'occupe que de la demande en distrac- 
tion qui peut empêcher la vente de la partie revendiquée, 
à la seule condition d'être formée avant l'adjudication 
(art. 210). 

176. — Toute cette procédure empruntée à l'ordonnance 
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r de 1681 a vieilli et n'est plus aujourd'hui en harmonie avec 
e nos lois sur les expropriations. Appliquée à la vente des 
navires, elle présente surtout de graves inconvénients. 

Il est tout d'abord à désirer qu'un changement soit ap- 
-porté dans l'ordre des juridictions. On a remarqué que la 
|. i compétence des tribunaux civils, actuellement saisiis de la 
u poursuite, est peu favorable à la vente des navires. Le com- 
-j merce maritime redoute l'appareil de la justice ordinaire; 
^1 on ne se rend pas à ces ventes, et les navires sont adjugés à 
î un prix inférieur à leur valeur. Pourquoi ne pas attribuer 
la vente judiciaire des bâtiments de mer aux tribunaux de 
commerce ? Ce changement aurait pour résultat inévitable 
d'entraîner la suppression de certaines formalités et la mo- 
dification de certaines autres ; mais qui s'en plaindrait? Ce 
qu'il faut, en matière maritime, c'est un système qui, sans 
entraver la marche de la procédure, sans multiplier les 
irais et les délais, donne néanmoins toutes garanties aux 
créanciers : or, il est clair que le système actuel ne remplit 
pas ce but. En supputant les divers délais exigés pour l'ac- 
complissement des formalités requises, on peut faire traîner 
la procédure en longueur pendant 60 jours ; si des incidents 
s'élèvent, elle peut avoir une durée indéfinie. La vente ju- 
diciaire d'un navire accomplie dans ces conditions, a pu 
être avec raison qualifiée de ruineuse. 

477. — Les réformes proposées par la commission 
de 1865 étaient d'une réelle utilité, et nous ne pouvons que 
regretter aujourd'hui que la nouvelle loi sur l'hypothèque 
niaritime ne les ait pas consacrées. 

Ainsi, relativement aux formes de la saisie, lé projet de 
révision avait remplacé la citation en justice, le jugement 
pour commettre un juge chargé de procéder à la vente, et 
l'ordonnance de ce magistrat pour fixer le jour de l'adju- 
dication, par deux simples requêtes, l'une au président du 
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tribimal poar Cadre «mmi^tre le joge, Tantre au juge 
commis pour faire fixer le jour de l'adjudication : éco- 
nomie de temps et d'argent 

178. — Mais, c'est au mode de publidté de la vente que 
le projet avait apporté les améliorations les plus impor- 
tantes. 

La formalité des trois eriées, des trois insertions dans 
les journaux et des trois affidies avait paru inutile : une 
seule insertion dans le journal et une apposition d'affiches 
sont, en effet, suffisantes. Qoant à la criée, le projet avait 
cru devoir la supprimer comme constituant un moyen de 
publicité primitif et tout i fait insuffisant. Il en est de 
même de la nécessité des trois adjudications : l'expérience 
a démontré que les enchérisseurs sérieux ne se rendent 
qu'à la dernière : les deux précédentes n'ont d'autre résul- 
tat que d'entraîner des înis et des formalités inutiles. Dans 
tous les cas, d'après le projet, il ne serait procédé qu'à 
une seule adjudication, les remises accordées par le juge 
commis devant toujours Tétre, à la différence du système 
actuel, avant l'adjudication et jamais après. 

179. — Tel est, sans entrer dans de plus longs détails, 
l'ensemble des réformes que la conmiission proposait d'in- 
troduire dans la loi de procédure. On en comprendra toute 
l'importance quand on saura que « toutes ces formalités, 
« depuis la saisie jusqu'à la vente inclusivement, pourraient 
tt être à la rigueur accomplies en vingt jeurs ; c'est là sans 
« doute un délai minimum qu'il serait difficile de ne pas 
<i dépasser dans la pratique ; mais enfin, si un grave intérêt 
a l'exigeait^ cette rapidité serait légalement possible et c'est 
« tout ce que la loi peut faire i. » 

180. — Sortant de l'hypothèse d'une procédure normale 

1. Note explicative sur le projet. 



COMMBNTAIRB 155 

et régulière, les membres de la commission avaient anssi 
snppléé au silence du Code sur les incidents qui pou- 
vaient s'élever au cours de la poursuite (art. 206 à 210 
du projet). • 

Les limites de ce travail ne nous permettant pas de nous 
étendre davantage sur ce point, mentionnons seulement 
une disposition nouvelle, d'après laquelle la demande en 
distraction, au lieu de pouvoir être proposée jusqu'à l'adju- 
dication, devait être formée dans un certain délai, passé 
lequel elle serait convertie en opposition sur le prix 
(art. 206). Il ne faut pas qu'il puisse dépendre du débiteur 
exproprié de susciter au dernier moment des difficultés qui 
retarderaient la poursuite. 

181. — Ne pouvant statuer sur des modifications aussi 
importantes sans en avoir été saisis, les membres de la 
commission chargée d'examiner le projet de loi sur l'hypo- 
thèque maritime, ont voulu cependant apporter à la pro- 
cédure de distribution du prix une innovation qui intéresse 
particulièrement les créanciers hypothécaires. 

Aux termes de l'art. 212 du Code de commerce, les op- 
positions à la délivrance du prix doivent être faites dans le 
délai de trois jours à partir de l'adjudication. Les rédac- 
teurs du projet ont craint que le prix ne fût distribué ar- 
rière des créanciers qui auraient ignoré la saisie et la vente 
du navire ; ils ont, en conséquence, donné à l'inscription 
hypothécaire le caractère et les effets d'une opposition sur 
le prix ; ils ont, de plus, par dérogation à l'art. 213, con- 
sacré en faveur des créanciers, le retour au droit commun 
de l'art. 660 du Code de procédure en leur accordant le 
délai d'un mois pour produire leurs titres. C'est ce que 
déclare l'art. 25. 

182. — Nous considérons cette disposition nouvelle 
comme un surcroit de garantie et une faveur exception- 
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nelle que la loi concède à Thypothèque maritime, qui, on 
se le rappelle, doit avant tout être un moyen de crédit, et 
à ce titre nous l'approuvons complètement. Mais remar- 
quons qu'elle est en contradiction avec la théorie qui paraît 
avoir prévalu dans la loi, théorie d'après laquelle les créan- 
ciers doivent être privés de la faculté de surenchérir, par 
ce motif que les formalités de la vente ayant été entourées 
d'une publicité suffisante pour avertir les intéressés, ceux- 
ci sont réputés avoir connu l'adjudication et y avoir con- 
couru. Mais si la publicité est présumée suffisante dans un 
cas, pourquoi ne le serait-elle pas dans l'autre ? Et si les 
créanciers sont censés avoir connu l'adjudication, pourquoi 
ne pas les avoir astreints à former opposition sur le prix 
conformément à l'art. 212 du Code de commerce ? La dis- 
position de l'art. 25 nous parait sage : ce que nous lui re- 
prochons seulement, c'est d'être en désaccord avec les 
art. 18 et 24f qui refusent au créancier le droit de suren^ 
chérir après une licitation judiciaire. 



§3. 
De la purge en cas cPaliénatUm volontaire^ 
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185. — A. Des formalités à remplir par le tiers détenteur. 
. 186. — Suite. 

187. — Suite. 

188. — B. De la réquisition de mise aux enchères. 

189. — Conditions auxquelles elle est soumise. — Première condi- 
tion (art. 22). — Critique. — Motifs. 

190. — Suite. 

191. — Seconde condition (art 22). 

192. — Troisième condition (art. 21). — Observations critiques de 
M. Rameau. 

193. — Réponse de M. le rapporteur. 

194. —Appréciation. 
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195. — Tempérament apporté par la jurisprudence à retendue du 
cautionnement à fournir par le surenchérisseur. 

196. — Quelle est la sanction de Tinobservation des conditions im- 
posées par les art. 21 et 22? 

197. — Suite. 

198. — Suite. 

199. -- Disposition de Tart. 23. 

200. — Disposition de l'art. 25 § 1. 

201. — Disposition de Tart. 24. — Renvoi. — Motif particulier de 
ce texte présenté par M. le rapporteur. 

202. — Réfutation. — Conclusion. 



183. — Le droit pour le créancier de poursuivre son 
gage dans les mains du tiers détenteur, entraine pour ce 
dernier le droit de purger son acquisition, c'est-à-dire, de 
convenir le droit de suite sur le navire en un droit de pré- 
férence sur le prix. Dans l'intérêt du commerce maritime 
et du crédit public, l'acquéreur d'un navire grevé d'hypo- 
thèques ne devait pas rester sous le coup d'une menace 
perpétuelle d'éviction. 

Pour les formalités de la purge, le législateur a suivi de 
très-près le droit commun. Notre tâche ne consiste donc 
qu'à relever les dispositions qui sont spéciales à l'hypo- 
thèque maritime. 

484. — Il y a deux phases dans la procédure à fins de 
purge : l'une, qui comprend Tensemble des formalités à 
accomplir par le tiers détenteur qui veut purger ; l'autre, 
qui règle les formes à suivre par le créancier qui use de 
la faculté de requérir la mise aux enchères de l'immeuble 
dont le tiers débiteur poursuit la purge. 

Cette procédure a été adoptée pour la purge des hypo- 
thèques maritimes. 

185. — A. Des formalités à remplir par le tiers dé- 
tenteur, — Les art. 19 et 20 qui règlent ce point sont cal- 
qués sur les art. 2183 et 2184 du Code civil. 

L'acquéreur d'un navire ou d'une portion de navire 
hypothéqué qui voudra se garantir des poursuites exercées 
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par les créanciers sera tenu, avant la poursuite ou dans le 
délai de quinzaine, de notifier à tous les créanciers inscrits 
sur l'acte de francisation, au domicile élu dans les inscrip- 
tions ^ : 

1® — Un extrait de son titre indiquant seulement la date 
et la nature de Tacte, le nom du vendeur, le nom, l'es- 
pèce et le tonnage du navire et les charges faisant partie 
du prix. 

2® — Un tableau sur trois colonnes dont la première 
contiendra la date des inscriptions ; la seconde, le nom des 
créanciers ; la troisième, le montant des créances inscrites. 

186. — Le délai de la notification est d'un mois^ d'après 
le droit commun. Notre article le réduit à 15 jours. Mais il 
ne dit pas quel est le point de départ de ce délai : ce point 
de départ est le premier acte qui inaugure la poursuite. 
L'art. 2183 dit : a.... à compter de la première sommation 
qui lui est faite... » Il faut compléter l'art. 19 par ce texte. 

187. — La seconde formalité à remplir nous est indi- 
quée par l'art. 20 qui est la reproduction exacte de 
l'arU 2184 C. civ. 

L'acquéreur déclarera dans l'acte renfermant la notifica- 
tion, qu'il est prêt à acquitter sur-le-champ les dettes hypo- 
thécaires jusqu'à concurrence seulement de son prix, sans 
distinction des dettes exigibles ou non exigibles. 

Cette disposition n'a pas besoin de commentaire. 

188. — B. Delà réquisition de mise aux enchères. — Sur 
la notification à lui faite par le tiers détenteur, le créancier 
peut prendre deux partis : accepter les offres ou les re- 

1. Ces mots n'avaient pas été insérés d'abord dans Tart. 19 du pro- 
jet. Comme ils figuraient dans l'art. 2183, cet oubli aurait pu faire 
naître quelque difficulté; car on se serait sans doute demandé, en 
présence du silence du texte, si le législateur avait voulu déroger au 
droit commun. 

Ils ont été ajoutés sur la demande de M. Sébert, et l'art. 19 est de- 
venu, en ce point, conforme à l'art. 2183 C. civ. 
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faser. S'il les accepte ou si, ce qui revient au même, il laisse 
passer le délai pour la réquisition de mise aux enchères, la 
valeur du navire reste fixée au prix d'acquisition ou à la 
somme déclarée dans la notification. S'il refuse les offres, 
il jouit alors du droit de requérir la mise aux enchères du 
navire hypothéqué. 

Cette faculté est, en quelque sorte, le correctif de la fa- 
culté de purger. Elle a pour but d'empêcher que, par suite 
de dissimulations du prix ou d'aliénations du navire con- 
senties à un prix inférieur à sa valeur, le gage hypothécaire 
ne se trouve amoindri. Tant que le tiers détenteur n'a pas 
fait de notification, le droit de requérir la mise aux enchères 
n'est pas né pour les créanciers. 

489. — Cette réquisition est soumise aux conditions sui- 
vantes : 

V — Elle doit être signée du créancier et signifiée à l'ac- 
quéreur dans les dix jours des notifications. 

Cette réduction notable du délai ordinaire, qui est de 
quarante jours, d'après l'art. 2185 C. civil, n'a pas été 
admise sans difficulté. M. Sébert trouvait ce délai insuffi- 
sant et proposait le délai de trente jours. On comprendrait, 
disait-il, cette disposition de l'art. 22 en matière d'expro- 
priation forcée, parce que les créanciers sont appelés à la 
vente. Mais, dans les ventes volontaires et même dans les 
ventes judiciaires qui sont entourées d'une publicité moins 
grande, telles que les ventes faites par suite de l'ouverture 
d'une succession ou en cas de minorité, un délai aussi 
court est illusoire : le créancier peut n'avoir pas connu la 
vente et être privé de la faculté de surenchérir. La vente, il 
est vrai, sera notifiée au créancier ; mais si, par suite d'ab- 
sence ou de toute autre cause^ le créancier n'a pas été 
touché par la notification, le délai de dix jours s'écoulera et 
sa créance sera perdue. 
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190. — Malgré la gravité de ces motifs, rAssemblée n'a 
pas cru pouvoir adopter Tamendement de M. Sébert. On a 
pensé qu'il y avait un intérêt considérable, en matière ma- 
ritime, à abréger les délais de procédure et qu'il n'était 
pas possible de transporter dans la loi commerciale, qui 
exige pour les formalités de la saisie d'un navire une très- 
grande célérité, la lenteur sagement calculée de la procé- 
dure en matière de saisie immobilière. En conséquence, le 
délai a été maintenu à dix jours. Les créanciers maritimes 
devront donc veiller attentivement sur leur gage, s'ils ne 
veulent pas que leurs droits soient périmés. 

191. — 2^ Elle doit contenir assignation devant le tri- 
bunal civil du lieu où se trouve le navire, ou, s'il est en 
cours de voyage, du lieu où il est immatriculé pour voir 
ordonner qu'il sera procédé aux enchères requises (art. 22). 

192. — 3** Elle doit contenir soumission par le requé- 
rant de porter le prix à un dixième en sus et de donner 
caution pour le paiement du prix et des charges (art. 21). 

Cette disposition a également été l'objet d'une assez vive 
controverse. M. Sébert reprochait à l'art. 22 de trop s'é- 
carter du droit commun. M. Rameau a au contraire criti- 
qué l'art. 21, parce qu'il ne s'en écartait pas assez. Ce texte 
reproduit en effet les numéros 2 et 5 de l'art. 2185 G. civ. 
M. Rameau a prétendu que la disposition de l'art. 2185-5% 
qui oblige le créancier à donner caution pour le paiement 
du prix et des charges , ne devait pas être maintenue dans 
l'art. 21. Il fondait sa proposition sur la nécessité, plusieurs 
fois exprimée par M. le rapporteur de la loi, de simplifier 
les formalités et de faire disparaître les obstacles qui se- 
raient de nature à entraver la réalisation du gage hypothé- 
caire ; or, disait-il, cette obligation de fournir caution 
n'aura qu'un résultat : empêcher le créancier de suren- 
chérir et, par suite, compromettre sa créance. Qu'on sup- 
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pose un créancier inscrit pour une somme de 100 000 ou 
de 200 000 francs sur un navire d'une valeur de 500 000 
ou de 600 000 francs ; Tinscription peut être dans un ordre 
tel que le prix de la vente amiable ne soit pas suffisant pour 
désintéresser le créancier; il faut donc qu'il surenchérisse. 
Mais croit-on qu'il trouvera facilement, surtout dans le délai 
de 10 jours 1, un cautionnement de 5 ou 600 000 francs? 
M. Rameau ajoutait qu'il serait très-possible de faire en fa- 
veur de l'hypothèque maritime une dérogation au droit com- 
mun; car, sur trois surenchères qui existent dans notre 
droit, deux, celle de l'art. 708 du Code de procédure en 
matière de saisie immobilière, et celle de l'art. 573 du Code 
de commerce en matière de vente des immeubles du failli, 
sont exemptes de l'obligation de fournir caution. 11 faudrait, 
dans l'intérêt du crédit maritime, accorder la même préro- 
gative à la surenchère de l'art. 21, en matière de vente 
d'un navire hypothéqué. 

193. — M. le rapporteur a répondu que la loi maritime 
ne devait pas se montrer moins prévoyante que la loi civile. 
Il ne faut pas sans doute rendre impossible pour le créan- 
. cier la faculté de surenchérir ; c'est la seule garantie qui 
lui soit donnée contre la négligence et peut-être la fraude 
de son débiteur, et partant, c'est un élément considérable 
de la sûreté de sa créance. Mais, il y a un intérêt qu'il ne 
faut pas sacrifier davantage, c'est celui du tiers détenteur ; 
or, il importe que l'acquéreur ne soit pas dépossédé à la 
légère, et que le créancier ne puisse pas, sans des motifs 
sérieux, sans un intérêt suffisamment démontré, briser 
par une surenchère qui ne serait pas couverte, le contrat 
régulièrement formé entre son débiteur et le tiers dé- 
tenteur. 



1 . M. Sébert se faisait une arme contre la brièveté du délai de l'art. 
22, de cette obligation pour le créancier de fournir caution. 

11 
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194. — Nous devons dire, pour noire part, que cette 
explication ne nous paraîtrait pas de nature à justifier l'o- 
bligation imposée au créancier par Tart. 24. 

Ce qu'on a voulu faire en créant l'hypothèque maritime, 
c'est instituer un moyen de crédit. Partant de ce principe, 
il nous semble que toute disposition de la loi nouvelle qui 
pourrait avoir pour conséquence d'entamer la garantie 
hypothécaire et, par suite, de diminuer la sécurité du créan- 
cier^ aurait dû par cela même être rejetée. Or, il est certain 
que dans beaucoup de cas l'obligation de fournir caution 
empêchera le créancier de surenchérir. Nous avons une 
bonne raison pour le croire : c'est que, même en matière 
civile, l'expérience a démontré que l'art. 2185-5® imposait 
au surenchérisseur une obligation exorbitante. « Ici, dit 
« M. Pont en parlant de ce cautionnement, on peut dire 
« que la loi est allée au delà de la juste mesure et que toute 
tt favorable qu'elle soit à la surenchère qu'elle veut faci- 
« liter, elle en contrarie l'exercice par la difficulté qu'elle 
« crée pour le surenchérisseur, qui rarement trouve une 
« personne à laquelle il convienne de consentir un caution- 
« nement aussi large i. » Si cela est vrai, en matière civile, 
combien cela ne sera-t-il pas plus vrai, en matière mari- 
time, où, les prêts hypothécaires atteignant un chiffre con- 
sidérable, le cautionnement à exiger du créancier sera par 
cela même des plus onéreux ? 

195. — Cette observation découle tellement de la vérité 
des faits que la jurisprudence a éprouvé le besoin de venir 
au secours du surenchérisseur, en restreignant l'étendue du 
cautionnement qu'il doit fournir. 

En principe , l'obligation de la caution se mesure sur 
celle du débiteur principal (art. 2016 G. Civ.). L'art. 2185- 



1. Des priv. et hyp.|t. tt, ti» 1372. 
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5" étant conçu en termes généraux et ne renfermant au- 
cune exception à la règle, il faut reconnaître que la caution 
est tenue de tout ce qui pourrait être demandé au débiteur 
principal , c'est-à-dire au surenchérisseur. Elle répond 
donc du prix, des charges qui sont les accessoires du prix, 
et du dixième en sus sur le tout, puisque telle est l'étendue 
de l'obligation prise par le surenchérisseur. 

Telle est, en droit rigoureux, la conséquence qui résulte 
de la combinaison des principes et des textes ; et l'art. 21 
ne permettrait pas plus d'y échapper en matière maritime, 
que l'art. 21 85-5* en matière immobilière. 

Mais la jurisprudence apporte à cette disposition vrai- 
ment trop dure pour le créancier surenchérisseur, un tempé- 
rament. Elle décide que la caution prescrite par l'art. 2185 
n'a pas pour objet de garantir le paiement du nouveau 
prix, mais seulement l'obligation prise par le surenché- 
risseur de porter ou faire porter le prix à un dixième en sus 
de celui stipulé dans le contrat; de sorte que la caution est 
déchargée lorsque la surenchère a été couverte, soit par 
un tiers, soit par le créancier surenchérisseur lui-même ^ 

1. Cass. Arrêt de rejet, 2 août 1870 (Dali. 1870. 1. 344). 

Voici comment cet arrêt est motivé en droit : 

« Attendu que la caution prescrite par l'art 2185 G. Civ. n'a d'au* 
tre objet que de garantir l'obligation prise par le surenchérisseur de 
porter ou de faire porter le prix à un dixième en sus de celui qui 
aura été stipulé dans le contrat ou déclaré par le nouveau proprié- 
taire ; 

Qu'aux termes des art. 705 et 838 G. Pr. Giv., le créancier suren- 
chérisseur se trouve dégagé de son obligation et de son cautionne- 
ment, lorsque, l'immeuble étant exposé aux enchères, son offre de 
surenchérisseur a été couverte par une nouvelle enchère ; 

Que, si le créancier surenchérisseur concourant aux enchères est, en 
définitive, déclaré adjudicataire en vertu d'une nouvelle mise à prix, il 
contracte une nouvelle obligation qui n'est soumise qu'aux garanties 
communes atout autre enchérisseur, et à laquelle son cautionnement 
de surenchère demeure étranger ; 

Un arrêt de la Cour de Paris du 5 décembre 1855 (Dali. 1856. 2. 2. 
contenait en germe cette jurisprudence. 
En décidant que la caution n'était pas déchargée si le surenché- 
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Cette jurisprudence devra, bien entendu et à fortioriy re- 
cevoir son application en matière d'hypothèque maritime. 
Il faudra exiger le cautionnement, puisque cela est formelle- 
ment prescrit par Fart. 21; mais il appartiendra aux ma- 
gistrats, dans les limites du possible, d'en atténuer les 
effets. 

196. — Les art. 21 et 22 qui reproduisent les énoncia- 
tionsde Tart. 2185 n'ajoutent pas, commit ce texte, àpeine 
de nullité. Quelle est donc la sanction de l'inobservation 
des règles prescrites par ces articles? Faut-il en conclure 
que la réquisition de mise aux enchères produira ses effets 
quelque irrégulière qu'elle soit? Evidemment non. Tout ce 
qui pourrait résulter du silence de l'art. 21, c'est que, tan- 
dis que dans l'article 2185 l'insertion des mots à peine de 
nullité^ indique que toutes les formalités ont été consi- 
dérées comme substantielles et également nécessaires, dans 
l'art. 21, au contraire, on pourrait être moins exigeant et 
n'annuler une réquisition de mise aux enchères que lors- 
que l'omission des formalités prescrites serait véritable- 
ment substantielle et vicierait assez la réquisition pour 
l'empêcher de remplir le but qu elle se propose. 

197. — Ceci^ disons-nous, pourrait être soutenu. Mais 
nous ne croyons même pas que l'absence des mots àpeine 
de nullité^ dans nos articles, autorise cette interprétation. 
Cette omission est due sans doute à un oubli involontaire 
du législateur. M. le rapporteur de la loi a, dans tout le 
cours de la discussion, insisté sur celte idée que le désir de 
la commission, dans la rédaction des dispositions nouvelles, 
avait été de se rapprocher le plus possible du droit com- 



risseur avait lui-même mis une enchère dans le but d'éluder la loi, 
en libérant sa propre caution, cet arrêt déclarait implicitement que 
si le créancier était de bonne foi, et si la surenchère était sérieuse, 
la caution serait libérée. 



COMMENTAIRE 165 

mun. Or, il n'y avait dans ce cas aucan motif pour s*en 
écarter. 

Donc, les conditions imposées par les art. 21 et 22 de- 
vront être, selon nous, considérées comme substantielles et 
formant un tout indivisible; leur complète inobservation 
entraînera la nullité de la surenchère. 

198. — Nous disons leur complète inobservation; car 
< il ne faudrait pas, en exagérant cette sanction déjà fort 
€ rigoureuse, assimiler une^ erreur ou une insuffisance de 
«. détail à une omission absolue. La jurisprudence décide 
« donc, avec raison, dit M. Pont, que le créancier inscrit 
( qui, dans sa soumission de porter ou faire porter le p^ix 
€ du nouveau propriétaire ou la somme offerte par ce der- 
<( nier à un dixième en sus, ne précise aucun chiffre ou en 
« précise un d'une manière inexacte, n'en fait pas moins 
« une réquisition valable de surenchère, sauf à compléter 
« s'il y a lieu ou à rectifier ^ > 

199. — La réquisition de mise aux enchères, valable- 
ment faite, sera suivie de la revente qui aura lieu à la dili- 
gence, soit du créancier, soit de l'acquéreur, dans les formes 
établies pour les ventes sur saisies (art. 23). Cet article 
reproduit à peu près textuellement l'art. 2187 du code 
civil. 

200. — Mentionnons enfin et sans commentaire^ la dis- 
position de l'art. 25 § 1 relative à la distribution du prix. 

Faute par les créanciers de s'être réglés entre eux à 
l'amiable dans le délai de quinzaine, pour la distribution 
du prix offert par la notification ou produit par la suren- 
chère, il y sera procédé entre les créanciers privilégiés, hy- 
pothécaires et chirographaires dans les formes établies en 
matière de saisie. 

1. Pont, Des priv. et hyp., t. II, n* 1379. 
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301. — Nous nous sommes déjà expliqué sur Tart. 34 
qui refuse au créancier le droit de surenchérir après une 
vente judiciaire K 

M. Sebert, en même temps qu'il demandait la modifica- 
tion du délai de l'art. 22, a proposé la suppression de 
Fart. 24, à peu près pour les mêmes motifs. 

M. le rapporteur lui a répondu par les considérations 
que nous avons déjà exposées sur la brièveté des délais et 
la célérité nécessaire de la procédure en matière maritime. 
Mais il ajoutait un argument qui, à nos yeux, n'est rien 
moins que décisif. Pourquoi, disait-il, ne peut-on pas suren- 
chérir après une vente judiciaire? Par une raison analogue 
à celle qui a déterminé l'art. 193 du code de commerce. 
En matière de lettres de grosse affectées d'un privilège, 
l'art. 193 dit que la vente judiciaire d'un navire purge tous 
les privilèges. A plus forte raison ya-t-il purge après la 
vente en justice d'un navire grevé d'hypothèque ^. 

202. — Cet argument est spécieux; mais il n'est pas 
exact; car, s'il y avait analogie entre le privilège et l'hypo- 
thèque et si l'on devait nécessairement conclure d'une ins- 
titution à l'autre, il faudrait pousser plus loin l'assimilation 
et appliquer à l'hypothèque la seconde partie de l'art. 193 
comme on y applique la première. On dirait alors que Thy- 
pothèque , comme le privilège , s'éteint lorsqu'après une 
vente volontaire, le navire a fait un voyage en mer sous le 
nom et aux risques de l'acquéreur et sans opposition de la 
part des créanciers. Mais c'est ce qui est inadmissible. Les 
deux institutions sont donc profondément différentes. Et en 
effet, rhypothèque se présente à nous sous la forme d'un 
instrument de crédit, caractère qui, certes, ne convient pas 
au privilège. On comprendrait donc, que certaines dispo- 

1. V. supra, n«» 170 et 171. 

2. J. offic. 11 décembre 1874;^ p. 8187. 
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sitions que le privilège ne comporterait pas, puissent faci- 
lement s'adapter à Thypothèque. Et par exemple, on n'au- 
rait pas été surpris que la loi eût accordé au créancier un 
surcroit de garantie, en lui conférant le droit de surenchérir 
après une vente judiciaire. 



CHAPITRE IV 



DE l'hypothèque MARITIME DANS SES RAPPORTS 

AVEC LE FISC. 



SOMMAIRE. 

203. — Exposition. 

204. — Division. 

203. — L'hypothèque maritiftie peut donner lieu à la 
perception de deux droits distincts : 

1** les droits qui sont perçus sur l'acte d'hypothèque comme 
sur tous les actes soumis à la formalité de l'enregistrement : 
cette matière est réglée par les art. 2 § 2 et 15 § 2 de la loi 
que nous examinons ; 

2° les droits perçus à l'occasion de l'inscription de 
l'hypothèque et en général tous les droits, rétributions, 
salaires, qui sont accordés aux receveurs des douanes, con- 
servateurs de l'hypothèque maritime, à l'occasion des diffé- 
rents actes auxquels peut donner lieu l'exécution de la loi 
nouvelle; c'est l'objet d'un décret spécial, en date du 23 avril 
1875, rendu en vertu de l'art. 30 de la loi. 

204. Nous examinerons donc successivement : 

1* Les dispositions de la loi du 10 décembre 1874-. 
2^» Celles du décret du 23 avril 1875. 
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SECTION I. 

DISPOSITIONS DB LA LOI DU 10 DÉCEMBRE 1874. 

SOMMAIRE. 

205. — DispositioQ du projet primitif. 

206. — Motifs. 

207. — Quel devait être le caractère du droit à percevoir? 

208. — Disposition de la loi nouvelle (art. 2 § 2). 

209. — Le texte ne s'occupe que de l'acte sous seing privé. Quid 
de l'acte authentique ? — Observations de M. Sébert. 

209 6is. — Réponse de M. le ministre du commerce. 
209 ter, — Quid de l'acte authentique non investi delà force exécu- 
toire? 

210. — Amendement de M. Sébert proposant d'assujettir l'acte 
d'hypothèque au droit gradué, en vertu de la loi du 28 février 1872. -- 
Réponse de la commission. — Rejet. 

211. — Conclusion. 

212. —Dans quel cas le droit proportionnel sera-t-il perçu? — Ren- 
voi aux art. 22 et 23 de la loi du 11 Juin 1859. 

213. — Suite. 

214. — Difficulté soulevée par l'art. 57 de laloi du 28 avril 1816. — 
Solution. 

215. — Appréciation du système adopté par laloi nouvelle. — Ob- 
servations critiques. 

216. — Suite. 

217. —Suite. 

218. — Disposition de l'art. 15 § 2. — Explication. 

205. — L'une des difficultés les plus importantes que 
soulevait la loi sur Thypothèque maritime, était celle de 
savoir dans quelle mesure cette institution serait soumise 
aux lois fiscales. 

L'art. 2 du projet, tel qu'il a été déposé devant l'Assem- 
blée nationale, avait un paragraphe ainsi conçu : « L'enre- 
« gistrement préalable de l'acte ne sera pas nécessaire pour 
•c l'inscription de l'hypothèque. » Mais, on le voit^ ce texte 
réservait entièrement la question : car, il disait bien que 
l'acte d'hypothèque serait valable aux yeux du receveur des 
douanes, même sans avoir été enregistré, mais il ne tou- 
chait pas à la quotité du droit d'enregistrement. 
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206- — Le projet avait cru devoir donner cette facilité 
de plus à la constitution de l'hypothèque sur navires ; elle 
s'expliquait par le même motif qui avait fait accorder à 
l'emprunteur la faculté de conférer une hypothèque par 
acte sous seing privé : la rapidité dans les transactions ma- 
ritimes est chose précieuse, un retard dans l'expédition du 
navire pouvant être très-préjudiciable aux intérêts de l'ar- 
mateur. 

Cette disposition n'a point été conservée dans la loi et 
c'est peut-être regrettable, d'autant plus qu'elle ne dispen- 
sait pas absolument l'acte de la formalité de l'enregistre- 
ment, mais donnait seulement aux parties la faculté, dans 
les cas urgents, de ne l'accomplir qu'après l'inscription. 

207. — Quant au droit qui à ce moment devait être 
perçu, le projet n'en disait rien et sous ce rapport il était 
incomplet. 

Quel devait être ce droit ? Serait-il fixe ? Serait-il propor- 
tionnel? Si l'on avait appliqué le droit commun en matière 
fiscale, il eût fallu dire que l'hypothèque maritime serait 
enregistrée au droit proportionnel préalablement à l'ins- 
cription sur le registre hypothécaire, ou plutôt il eût suffi 
pour cela du silence de la loi. Mais cette solution était im- 
possible. Les prêts maritimes seront faits non*-seulement 
pour un temps limité, mais encore pour des sommes con- 
sidérables. Dans la pratique, en Angleterre, il n'est pas 
rare que le créancier d'un navire consente à rester créan- 
cier , hypothécaire sur ce navire pour la moitié et parfois 
les trois cinquièmes de ^sa valeur, c'est-à-diire pour des 
centaines de mille francs ^ Soumettre dans ce cas l'hypo- 
thèque maritime à un droit de 1 0/0 avec décimes en sus, 
c'eût été faire de l'emprunt hypothécaire une opération rui- 

1. Rapport de la société indusirielle de Marseille. 
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fiense pour le débiteur et qui à coup sûr n'aurait point 
passé dans la pratique. 

208. — La commission a pris un terme moyen qui a 
été adopté par l'Assemblée. Voici comment est conçu Fart. 2 
§ S de la loi : 

« Pour l'inscription de Thypothèque, l'acte sous seing 
€ privé ne sera passible que du droit fixe de deux francs. 
€ Mais le droit proportionnel pourra être ultérieurement 
( exigé, dans les cas où les actes sous seing privé y sont 
a assujettis, conformément aux lois sur l'enregistrement. » 

209. — Il est à remarquer que ce texte ne s'occupe que 
de Tacto sous seing privé. L'hypothèque maritime peut ce- 
pendant être constituée par acte authentique. Pourquoi 
l'acte authentique n'a-t-il pas droit à la même faveur que 
l'acte sous seing privé ? 

M. Sébert avait demandé que cette disposition fût éten- 
due à l'acte authentique et que l'acte d'hypothèque ne 
fût passible, quelle que soit sa forme, que du droit fixe de 
deux francs. Il soutenait qu'il n'y avait aucune raison de 
distinguer entre les deux cas, et que d'ailleurs, cette rai- 
son existât-elle, la faveur qu'on accordait à l'acte sous 
seing privé devait bien plutôt être accordée à Tacte au- 
thentique qui était appelé à donner plus de crédit aux prêts 
maritimes. 

209 bis. — M. le ministre du commerce répondit, au 
nom de M. le ministre des finances, que cette proposition 
était inacceptable dans l'état actuel de nos finances, parce 
qu'elle aurait pour conséquence de causer une perte au 
trésor en tarissant une source de recettes. Si l'acte sous 
seing privé, disait-il, n'est passible que d'un droit fixe avant 
l'inscription, c'est que la régie pourra toujours percevoir 
le droit proportionnel toutes les fois que l'acte recevra^ 
après l'inscription, une manifestation quelconque. Au con- 
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traire, Faete anth^itiqoe, i la difiâ^ice de l'acte sons 
seing privé, jouit da bén^ce de la Yoie parée. Si donc les 
aetes aathentiques étaient assimilés aux actes sons seing 
privé, il en résulterait que, nne fois enregistrés au droit 
fixe, ils ne seraient jamais soumis an droit proportionnel. 
On ajoutait que, si l'amendement de M. Sébert était adopté, 
il suffirait d'insérer dans un acte authentique une consti- 
tution d'hypothèque sur navire pour que cet acte fût 
exempté du droit proportionoel, fraude contre laquelle il 
fallait garantir le trésor ^ 

209 ter. — Nous nous permettrons de faire remarquer 
que la différence signalée par M. le rapporteur entre l'acte 
authentique et l'acte sous seing privé n'est pas complète- 
ment exacte. L'acte authentique, contenant hypothèque 
maritime, ne sera pas toujours un acte notarié ; il peut se 
faire, par exemple, que l'authenticité ait été conférée à l'acte 
par un fonctionnaire de l'ordre administratif. Mais il faut 
bien prendre garde que cet acte, auquel seront attachées 
d'ailleurs toutes les prérogatives de l'acte authentique, ne 
sera pas investi de la force exécutoire. Il n'y a que les 
actes notariés et de justice qui soient susceptibles d'exécu* 
tion parée. 

Dirons-nous que l'acte revêtu de cette authenticité spé- 
ciale devra être assimilé à Facte sous seing privé ? On au- 
rait pu faire cette distinction ; car le motif de la loi manque 
ici. Mais le texte est formel : il ne vise que l'acte sous seing 
privé; nous ne devons pas l'étendre à l'acte authentique, 
quel que soit le caractère de rauthenticité dont il est revêtu. 
Ubi lex non distinguit^ nec nos distinguere debemus. 

2i0. — Quoi qu'il en soit, sur les explications de M. le 
rapporteur, la proposition de M. Sébert fut rejetée; mais 

1. J. officiel, 28 juin 1874, p. 4423. 



COMMENTAIRE 173 

elle se représenta sous une nouvelle forme en troisième 
lecture. Dans le but de faire consacrer indirectement cette 
assimilation de l'acte authentique à l'acte sous seing privé, 
au point de vue de la perception du droit d'enregistrement, 
M. Sébert demanda qu'on soumit l'acte d'hypothèque, sans 
distinction de forme^ non plus au droit fixe, mais au c droit 
gradué » créé par la loi du 28 février 1872 i. Ce droit, fai- 
sait-il observer, serait facile à déterminer, l'importance de 
la convention étant toujours fixée par le montant de l'em- 
prunt, et de plus, sans être exagéré (il atteindrait à peine 
le dixième du droit ordinaire), il serait de nature à satis- 
faire les intérêts du trésor. 

Cette nouvelle tentative de M. Sébert n'eut pas plus de 
succès que la précédente. M. le rapporteur répondit que 
le droit gradué, qui avait été établi uniquement pour les 
actes enregistrés au droit fixe, serait insuffisant, si on l'ap- 
pliquait aux actes opérant une transmission et soumis par 
suite à la taxe proportionnelle. 

211. — Il résulte donc clairement de la discussion, 
1** que l'art. 2 ne vise que l'acte sous seing privé : quant à 
l'acte authentique, au point de vue du droit d'enregistre- 
ment, il subit la loi commune ; 2** que le droit à percevoir 
pour l'acte sous seing privé est non pas le droit gradué, 

1. La loi du 22 frimaire an VII divisait les droits en deux gran- 
des catégories : les droits proportionnels , s'appliquant aux actes por- 
tant obligations, libérations, ou mutations de biens, meubles ou im- 
meubles ; les droits fixes, s'appliquant à de nombreux actes ne con- 
tenant ni obligations, ni libérations, ni mutations, et que la loi de 
1790 définit « des actes et contrats qui ne contiennent que des dispo- 
€ sitions préparatoires et de pure formalité. » 

La loi du 28 février 1872. motivée par la nécessité de fournir des 
ressources au trésor, est venue briser l'économie des lois de 1790 et 
du 22 frimaire an VII, en convertissant les droits invariablement 
fixes de la loi de frimaire en droits fixes gradués calculés sur l'im- 
portance des sommes ou valeurs énoncées dans les actes. (V. art. 1 
et 2 de la loi du 28 février 1872). C'est à ce droit fixe gradué ou plutôt, 
car les deux termes sont contradictoires, à ce droit gradué que 
M. Sébert proposai^t d'assujettir l'hypothèque. 
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mais le droit fixe* Aucune difficulté n'est possible sur ces 
deux points. 

212. — Mais le texte ajoute : le droit proportionnel 
pourra être ultérieurement exigé dans les cas où les actes 
sous seing privé y sont assujettis^ conformément aux lois 
sur r enregistrement. 

L'interprétation de cette disposition finale n'aurait pas 
été facile, si M. Sébert ne s'était chargé de provoquer sur 
ce point les explications de la commission. 

Dans quel cas, se serait-on demandé, le droit proportion- 
nel sera-t-il dû et à quelles lois le législateur a-t-il fait 
allusion ? Cette question, qui eût embarrassé les commen- 
tateurs, se trouve fort heureusement tranchée par les tra- 
vaux préparatoires. Ainsi nous savons que ces mots de 
l'art. 2 : « conformément aux lois sur l'enregistrement » 
sont un renvoi aux art. 22 et 23 de la loi du 44 juin 1859, 
articles qui sont ainsi conçus : 

« Art. 22. — Les marchés et traités, réputés actes de 
« commerce par les art. 632, 633, et 634 n^ 4 du Code 
« de commerce, faits ou passés sous signature privée et 
«donnant lieu au droit proportionnel suivant l'art. 69 
« § 3 n* 4 et § 5 n<> 4 de la loi du 22 frimaire an Vil, se- 
« ront enregistrés provisoirement moyennant un droit fixe 
« de deux francs et les autres droits fixes auxquels leurs 
« dispositions peuvent donner ouverture d'après les lois 
« en vigueur. Les droits proportionnels, édictés par le dit 
(( article , seront perçus lorsqu'un jugement portant con- 
(( damnation, liquidation, coUocation ou reconnaissance 
<( interviendra sur ces marchés et traités, ou qu'un acte 
« public sera fait ou rédigé en conséquence, mais seule- 
ce ment sur la partie du prix ou des sommes faisant l'objet 
« soit de la condamnation, liquidation, coUocation ou re* 
« connaissance, soit des dispositions de l'acte public. 
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« Art. 23. — Dans le cas prévu par l'art. 57 de la loi du 
« 28 avril 4816, le double droit dû en vertu de cet article, 
€ sera réglé conformément aux dispositions de Tart. 22 de 
€ la présente loi et pourra être perçu lors de l'enregistre* 
€ ment du jugement. » 

Le caractère de l'hypothèque maritime aurait sans douté, 
en cas de silence du législateur, autorisé l'application de 
ces articles à notre matière. Mais un texte formel ou, à son 
défaut, une déclaration très-nette de la commission valait 
mieux. 

213. — En résumé, notre article 2 veut dire ceci : l'acte 
d'hypothèque provisoirement enregistré au droit fixe ne 
sera soumis an droit proportionnel complémentaire que 
dans les conditions où y sont soumis, d'après les art. 22 
et 23 de la loi de 1859, tous les actes portant des prêts ou 
des engagements commerciaux. Dans le cas où il sera fait 
application à l'hypothèque maritime de Fart. 57 de la loi 
du 28 avril 1816, le double droit ne sera perçu, confor- 
mément aux art. 22 et 23 de la loi de 1859, que sur le 
montant des coUocalions ou sur le solde des sommes res- 
tant dues. 

214. — Cet art. 57 de la loi de 4816, soulevait une 
autre question importante. L'acte d'hypothèque, enregistré 
au droit fixe, devait-il être, préalablement à toute pour- 
suite, enregistré au droit proportionnel sous peine d'en- 
courir le double droit édicté par cet article ? En l'absence 
de toute solution législative, la controverse n'aurait pas 
manqué de naître. L'art. 2 ne tranche pas la question ; 
mais elle fut posée par M. Sébert à M. le rapporteur qui 
répondit négativement. Toute difficulté est encore sur ce 
point impossible. 

215. — Tel est le système créé par la loi pour l'enregis- 
trement de l'hypothèque maritime. 
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L'art. 2 § 2, que nous venons d'examiner, accorde sans 
doute une faveur assez importante à l'institution nouvelle. 
Nous nous demandons cependant si la loi n'aurait pas pu 
aller plus loin et affranchir, par exemple, dans tous les cas, 
l'hypothèque maritime du droit proportionnel. Il y avait 
des précédents dans la législation ; il existe, en effet, deux 
lois, indiquées du reste par M. Sébert, qui, dans un intérêt 
purement commercial, font exception aux principes admis 
en matière fiscale : l'une du 8 septembre 1830, aux termes 
de laquelle « les actes de prêts sur dépôts ou consignations 
a de marchandises, fonds publics français et actions des 
« compagnies d'industrie et de commerce, dans le cas prévu 
(c par l'art. 95 du Code de commerce, seront admis à Ven- 
a registrement moyennant le droit fixe de 2 francs » ; 
l'autre du 26 mars 1848 qui décide clans son art. 10 que 
a tous actes qui auront pour objet de constituer les nan- 
« tissements au profit des sous-comptoirs par voies de 
a transport ou autrement et d'établir leurs droits comme 
« créanciers, seront enregistrés axi droit fixe de 2 francs 
« 20 centimes, » 

216. — Pourquoi une disposition analogue n'a-t-elle point 
été inscrite dans la loi du 10 décembre 1874? Croit-on que 
ce sera favoriser les prêts sur navires que d'entraver par 
des frais considérables la réalisation du gage hypothécaire ? 
L'hypothèque maritime , comme toutes les institutions 
nouvelles, inspirera d'abord beaucoup de défiance ; il lui 
faudra vaincre les préjugés avec lesquels il faut toujours 
compter. Il ne fallait donc pas hésiter à faire en sa faveur 
des sacrifices exceptionnels ; il fallait surtout que le fisc ne 
se montrât point trop exigeant. 

217. — Nos législateurs, au moment où ils discutaient 
cette partie du projet, ont dû être éclairés par l'expérience 
des nations voisines. Eh bien, voici une appréciation dont 
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il eût fallu, selon nous, tenir grand compte. M. Asser, pro- 
fesseur de droit à Amsterdam, dit dans une communication 
adressée à la société de législation comparée : 

a Quoique Thypothèque maritime soit fort bien réglée 
ce dans le Code néerlandais et les ordonnances administra- 
tt tives, il en est fait un usage assez restreint. Ce sont d'à- 
« bord les frais d'enregistrement de Vacte d'hypothèque 
tt qu^on considère souvent comme un obstacle aux emprunts 
a de cette "nature,., » Il est fort à craindre qu'il n'en soit de 
même en France : nous ajoutons que cette crainte est d'au- 
tant plus fondée que la constitution du gage commercial ne 
donne lieu à la perception d'aucun droit : or, il nous semble 
que l'hypothèque maritime n'aurait pas dû rencontrer dans 
sa constitution plus d'obstacles que le privilège du gagiste. 
On ne pouvait pas reprocher à ce système de sacrifier trop 
facilement les intérêts du trésor : outre que, avec un droit 
modéré, les actes auraient été plus fréquents, il faut re- 
marquer que jusqu'ici l'hypothèque maritime n'existant 
pas n'a pu être pour le fisc une source de recettes. On pou- 
vait donc sans danger diminuer la quotité du droit à per- 
cevoir. 

218. — La loi du 10 décembre 1874 contient encore 
dans son art. 15 § 2, à propos de la radiation, une dispo- 
sition fiscale. Après avoir déclaré que la radiation ne pour- 
rait être opérée qu'en vertu d'un jugement ou d'un acte 
authentique de consentement à la radiation, l'article 
ajoute : 

« Si l'acte se borne à donner main-levée, le droit pro- 
€ portionnel sur le titre constitutif de l'hypothèque ne sera 
« pas perçu. i> 

Si ce texte n'avait pas été inséré dans la loi, voici ce qui 
serait arrivé. L'acte d'hypothèque, enregistré provisoire- 
ment au droit fixe aurait été, en vertu de l'art. 2 § 2 in 

12 
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fine el par cela seul qu'il aurait été relaté dans un acte au- 
thentique, soumis au droit proportionnel, ce qui n'aurait 
pas empêché la régie de percevoir sur le consentement à 
main-levée le droit gradué auquel il est assujetti par Tar- 
ticle 1" n? 7 de la loi du 28 février 1872. Or, ces droits, 
très-onéreux, auraient certainement discrédité l'institution 
nouvelle. 

Mais la loi ne fait cette exception qu'en faveur de l'acte 
qui se borne à donner purement et simplement main- 
levée. Si donc l'acte authentique renfern^ autre chose 
qu'un consentement à radiation, on rentrera sous l'empire 
de l'art. 2 § 2 tn fine d'après lequel l'acte d'hypothèque 
de^a la taxe proportionnelle. 
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DÉCRET DU 23 AVEIL 1875, RELATIÏ' AUX DROITS A PERCEVOIR PAR LES 
EMPLOYÉS DE L^ADMINISTRATION DE6 DOUANES CHARGÉS DU SERVICE 
DE l'hypothèque MARITIME. 

(Inséré au Journal officiel da 25 avril 1875 ) 
SOMBIAIRE. 

219. — Texte du décret promis par l'art. 30 de la loi du 10 décem- 
bre 1874. 

2X9 bis. — Dispositions qu'il contient. 

220. —Des remises accordées aux receveurs des douanes (art. 2). 

221. — Pratique anglaise. 

222. — Des salaires auxquels donnera droit le service de l'hypothè- 
que (art. 3). 

223. — Disposition de Tart. 4. 

224. — Du cautionnement à fournir par les receveurs (art. 5). 

225. — Disposition de l'art. 6. 

219. — L'art. 30 de la loi sur l'hypothèque maritime 
renferme un paragraphe ainsi conçu : 

€ Le tarif des droits à percevoir par les employés de l'ad- 
c ministration des douanes et le cautionnement spécial à 
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< i^ttr imposer & raison ée& acies Mjoqiurifi donaera tieu 
€ rexéeutioa de la présente loi, sereot fixés par un décret 
« rendu dafis la forme des règlements d'aAaâtnisti^atîon pa«- 
« blique. » 

Ce décret a été readn le 23 avril 4875. Voici le texta des 
dû^sitions qu'il eonikfit : 

c ART. 1"^ ^n»- Les ifeoits à perGe?x)ir par 1^ emi^oyés de 
Tadministratî^i 46s AouaMs, chargés duawirise à» rbypor 
thèque maritime, se comyesent de remises et de salaii^ 
payables d'avance. 

km. 3. — Les remises soot fixées k un ilemi pour nulle, 
du capital der^créances donnant lieii à Thypc^t^èque ou à 
un renouvellement d'inscription. 

Elles sont réduites à lua quart pour mille à l'égard des 
soBQimes que le propriétaire du nanre se réserve la faculté 
de réaliser par voie d'hypothèque en conr$ de voyage, con- 
formément à Tart. 96 de la kû du iO déeemiMre 4874. 

Lorsque Thypothèque ainsi réservée est effectivement 
prise, l'agent appelé à l'inscrire perçoit, à son tour, une 
renrise d'un quart pour mille sur la si^ame hypothéquée. 

Art. 3. — Les salaires seront de I franc : 

l"" Pour l'inscription de chaque hypothèque requise par 
un seul bordereau qud que soit le nombre des créanciers ; 

2^ Pour chaque insoripUoQ r^ortée d'office, en v^tu de 
l'art. 7 de la loi du 40 Aécemkme 4874, sur l'acte de fran- 
cisation, sur le registre du lieu de la francisation ou sur le 
registre du nouveau port d'attache ; 

3® Pour 4Dhaqi:tô dédaration soit de eh^mgement de domi- 
cile, soit de subrogation, soit 4e t«^ les deux par le même 
acte. 

4^ Pour chaque radiation d'inscripti(m; 

5^ Pour chaque eirtrait d'inseripti^ ou pour le^rtificat 
s'il n'en existe fm* 
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Art. 4f. — Chaque bordereau d'inscription ne peut s'ap- 
pliquer qu'à un seul navire. Dans le cas de changement de 
domicile, de subrogation ou de radiation il est fait aussi 
une déclaration distincte par inscription. 

Art. 5. — Les employés des douanes chargés du service 
de l'hypothèque maritime auront à fournir, pour la garantie 
des actes auxquels donnera lieu l'exécution de la loi du 
40 décembre 1874, un cautionnement supplémentaire égal 
au dixième de leur cautionnement actuel. Ce cautionne- 
ment supplémentaire devra être fourni en immeubles ou 
en rentes nominatives sur l'Etat, conformément à ce qui 
est réglé pour les hypothèques terrestres. Les rentes sur 
l'Etat seront capitalisées au denier 20. La libération du 
cautionnement supplémentaire ne pourra être réclamée 
qu'après un délai de trois ans à dater du dernier jour de la 
gestion du comptable. 

Art. 6. — Le taux des cautionnements, des remises et 
des salaires sera revisé à l'expiration d'une période de cinq 
ans. » 

219 bis. — Le décret dont nous venons de reproduire les 
termes a donc pour objet la fixation : 

1® Du taux des remises accordées aux receveurs des 
douanes à l'occasion de leurs nouvelles fonctions ; 

2^* Du taux des salaires auxquels ils auront droit; 

3*" Du taux des cautionnements à fournir par eux pour 
garantie des actes auxquels donnera lieu l'exécution de 
la loi. 

220. — Ces dispositions réglementaires ne comportent 
pas de bien longues explications. Voici seulement les quel- 
ques réflexions que nous a suggérées l'examen de chacun 
des articles de ce décret : 

Les remises, dit l'art. 2, sont fixées à un demi pour mille 
du capital des créances donnant lieu à l'hypothèque. Nous 
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comprenons cette disposition pour l'hypothèque ordinaire. 
Ces remises sont une juste compensation à la responsabilité 
que les conservateurs peuvent encourir. Hais l'article 
ajoute que ces remises sont fixées à un quart pour mille à 
l'égard des sommes qui peuvent être réalisées par l'hypo- 
thèque éventuelle, une seconde perception d'un quart 
pour mille devant être faite par l'agent appelé à inscrire 
l'hypothèque, dans le cas où elle se réaliserait. 

Il nous semble qn'U eût mieux valu, peut-être, ne perce- 
voir aucun droit d'inscription dans le cas prévu par l'ar- 
ticle 26 de la loi : car l'hypothèque, comme l'indique son 
nom, est éventuelle : elle peut ne pas se réaliser. Dans ce 
dernier cas, le droit aura-t-il été irrévocablement perçu ? 

221. — L'administration des douanes, en Angleterre, est 
plus généreuse. Elle ne perçoit rien pour la délivrance du 
certificat d'hypothèque éventuelle. 11 est vrai qu'en Angle- 
terre, l'employé des douanes chaîné du service de l'hypo- 
thèque n'est pas responsable comme chez nous : il n'y avait 
pas, par conséquent, un aussi grand intérêt à augmenter 
les remises. Mais c'est là peut-être une conséquence regret- 
table du principe, proclamé par l'Assemblée, de la respon- 

' sabilité illimitée du receveur. Pour le succès de la loi, le 
mieux serait assurément qu'aucun droit ne fût perçu. Il 
faut reconnaître d'ailleurs que les droits fixés par l'art. 2 
sont de quotité modérée. 

222. — L'art. 3 a suivi à peu prés le droit commun, en 
matière d'hypothèques terrestres, pour la fixation des sa- 
laires accordés au receveur des douanes '. Ici encore, la 
loi anglaise s'est montrée plus large que la loi française. 
En Angleterre, il n'est rien perçu pour l'inscription df 

1. Voy. pour les salaires accordés aux conservateurs des hypothè 
ques immobilières '. Loi du SI ventôse an VII, art. 35; décret à\ 
21 septembre lljlO ; ordoonaoce du 10 octobre 1841 et décret du 34 nO' 
vembre 1855. 
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rhypolMqM et ks dèdârttîoM de trtssmiflfikm. Voiei ee 
que non Usons dans le rapport de la Société mdnslrMIe d# 
Marseille : f L'administration anglaise ne pertoît rien ponr 
€ rinscriptîea de rbypotbéqne..... On kn fournit la formule 
€ imprimée; elle la transcrit et la rise sans frms. Quand, 
€ par contre^ c'est i elle de fournir la forranle» eomne 
€ dans le cas qui se présentera diea nous, ou un tiers in- 
€ connu de la douane viendra Ini demander la délivrance 
f d'un certificat portMt, soit l'état des inscriptions déjà 
c opérées, soit la constatation qu'il n'existe pas d'hypo-» 
€ théque , l'administration anglaise perçoit la somme fixe 
c de 1 franc 95 (i schelling). » 

323. — La disposition de l'art. 4, qui décide que chaque 
bordereau d'inscription ne peut s'appliquer qu'à un seul 
navire, a pour but de faciliter la tâcbe des receveurs des 
douanes et de prévenir les erreurs, il aurait pu lurriver, en 
effet, que le receveur inscrivit, par mégarde, sur un navire 
des hypothèques qui en grèveraient un autre. Du moment 
où il aura entre les mains autant de bordereaux qu'il y ^ 
de navires hypothéqués, il lui suffira de regarder le nom 
du navire et de transcrire. Les erreurs seront moins fré- 
quentes et les recherches plus faciles. 

Hais cette disposition a un inconvénient, c'est d'aug- 
menter notablement les frais d'inscription. Supposons un 
créancier ayant hypothèque sur plusieurs navires ; il lui 
faudra autant de bordereaux qu'il y a de navires hypothé- 
qués; mais les salaires accordés a^ receveur des douanes 
seront d'autant plus élevés, car l'art. 3 dit que le^ salaires 
sont de un franc pour chaque ipscf iption d'hypothèque re- 
quise par un seul bordereau : ce qui implique qu'ils seront 
augmentés, si plusieurs bordereaux sont nécessaires pour 
l'inscription. Il en est de même dans le cas de changement 
de domicile^ de subrogation où de radiation. 
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^4. — L'art 5 fixe le taux du caationnemeBt à fournir 
par les receveurs des douanes au dixième de leur caution < 
nement actuel ^ Mais remarquons qu'il ne dit rien de 
l'étendue de leur responsabilité. Sera«t-ell6 limitée au cau- 
tionnement qu'ils auront à fournir ou bien seront^ils tenus 
même sur leur fortune personnelle? Il semble bien que 
cette responsabilité doive être illimitée. L'exigence d'un 
cautionnement est une garantie qui ne doit pas priver les 
tiers de leur action personnelle contre le receveur en cas 
de faute ou erreur de sa part. 

La libération du cautionnement supplémentaire, dit le 
§ final de l'art. 5, ne pourra être réclamée qu'après un 
délai de trois ans à dater du dernier jour de la gestion du 
comptable. Cette disposition est la conséquence de Fart. 11 
de la loi qui fixe la durée des inscriptions à trois ans. En 
matière d'hypothèques terrestres, la responsabilité des 
conservateurs est fixée à dix ans à dater de la cessation de 
leurs fonctions. On sait, en effet, que, d'après le droit 
commun, les inscriptions hypothécaires se périment par 
dix ans. 

Mais, bien entendu, les actions dirigées contre les rece- 
veurs des douanes ne seront soumises pendant la durée de 



1 . Le décret du 31 oct.-14 nov. 1850 fixe ainsi le cautionnement des 
receveurs des douanes ; 

Receveurs principaux de i'" classe au traitement de 600D fr., 
maximum 110,000 fr., minimum 25000 fr. 

Receveurs principaux de 2" classe au traitement de 5000 fr., maxi- 
mum 25000 fr., minimum 10,000 fr. 

Receveurs principaux de 3« classe au traitement de 4,500 fr. , maxi- 
mum 25000 fr., minimum 10,000 fr. 

Receveurs principaux de 4" classe au traitement de 4000 fr. ; maxi- 
mum 20000 fr., minimum 8000 fr. 

Receveurs principaux de 5" classe au traitement de 3,500 fr., maxi- 
mum 15000 fr., minimum 6000 fr. 

Receveurs principaux de 6" classe au traitement de3000fr., maxi- 
mum 6000 fr., minimum 4000 fr. 

Receveurs principaux de 7" classe au traiten^ent de 2,500 fr., maxi- 
mum 5000 fr., minimum 3000 fr. 
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leurs fonctions, qu'à la prescription ordinaire de trente 
ans. Aucune dérogation ne devra être, pour ce cas, apportée 
à la régie générale. 

225. — Mentionnons enfin, pour terminer cette matière, 
la disposition très-sage de l'art. 6, d'après laquelle le (aux 
des cautionnements, des remises et des salaires, sera révisé 
au bout de cinq ans. Ces dispositions réglementaires ne 
devaient pas en effet être définitives et devaient pouvoir 
être modifiées, suivant que la pratique de la loi nouvelle 
rencontrera plus ou moins de difliculté. 
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226. — L'industrie des constructions navales exige des 
ressource? considérables, un crédit maritime puissant, 
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c'est-à-dire qu'elle végète, en France, et finirait peut-être 
par disparaître entièrement, si Ton ne venait promptement 
à son secours. Il n'est pas rare de voir un armateur com- 
mencer la construction d'un navire et la laisser inachevée^ 
faute d'argent et de crédit pour la continuer. 

On a cherché le moyen d'attirer les capitaux vers les 
constructions maritimes et l'on a pensé à l'hypothèque. 
L'application de l'hypothèque aux navires en construction 
est l'un des côtés les plus intéressants de cette étude* Cette 
institution sera-t-elle mise en pratique par nos construc- 
teurs ? Donnera-t*elle aux chantiers français les ressources 
financières qui leur font défaut? C'est ce que nous allons 
essayer de rechercher. 

227. — A. Loi française, — Voyons d'abord, pour l'ap- 
précier ensuite, quel est le système de la loi nouvelle. 

D'après l'art. 5, l'hypothèque peut être constituée sur 
un navire en construction comme sur un navire ayant déjà 
pris la mer, sauf les dififérences qui résultent nécessaire- 
ment du défaut de francisation. Pour établir l'identité du 
navire et empêcher la substitution frauduleuse d'un navire 
à un autre, le receveur des douanes du lieu de construc- 
tion tient un registre sur lequel il inscrit la déclaration du 
constructeur. Cette déclaration indique la longueur de la 
quille du navire et, approximativement, ses autres dimen- 
sions, ainsi que son port présumé. Elle mentionne l'em- 
placement de sa mise en chantier (art. 5) . 

228. — On remarquera que l'art. 5 n'exige pas que la 
déclaration contienne le nom du navire. M. Clapier avait 
demandé qu'on ajoutât le nom du navire ; la commis$ion 
avait accepté sa proposition et l'Assemblée l'avait adoptée 
lors de la deuxième délibération ; mais, dans la troisième, 
la commission, revenant à la rédaction primitive de l'ar- 
ticle, a demandé la suppression de ces mots : ^ le nom du 
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navire. » Voici les motifs qui ont été donnés par M. le Rap- 
porteur : % La oommission a tenu à s'éloigner le moins pos* 
a sible de la législation existante : or, la législation sur 
« l'État citil des navires, c'est-à-dire la loi du 27 yendé- 
<K miaire an II» n'exige le nom du navire que lorsqu'il 
« s'agit de délivrer l'acte de francisation. L'acte de fran- 
« cisation n'est délivré qu'au moment du lancement du 
« navire, -r Lorsque le navire est sur le chantier^ sous la 
a forme de quille ou de quelques madriers assemblés, il 
a n'a pas de nom ; alors le constructeur le construit pour 
« son propre compte, sans savoir à qui il appartiendra. Ce 
«c n'est qu'au moment où il sort de la cale qu'il est baptisé 
<c et , comme la loi de vendémiaire an II , de même que 
<i la nôtre, détermine les déclarations qui doivent être 
a faites au moment de la mise en chantier, l'individuali^ 
« sation du navire est complète, à ce moment-'là, pour 
(( cette période, indépendamment de sa dénomination. 
tt C'est pourquoi nous avons supprimé l'obligation de 
« mettre le nom dans le bordereau d'inscription d'hypo- 
« tbèque sur un navire non encore achevé. » 

299. — La publicité s'effectue au moyen de l'inscrip- 
tion sur un registre hypothécaire à ce destiné. Il est à 
remarquer que, dans le système de la loi, les hypothèques 
survivent à la francisation du navire. Pour cela, tout 
propriétaire d'un navire construit en France, qui demande 
à le faire admettre à la francisation, est tenu de joindre aux 
pièces requises à cet effet, un état des inscriptions prises 
sur le navire en. construction ou un certificat qu'il n'en 
existe aucune. Les inscriptions non rîiyées sont reportées 
d'office i leurs dates respectives, par le receveur des doua- 
nes, sur l'acte de francisation, ainsi que sur le registre du 
lieu de la francisation, si ce lieu est autre que celui de la 
construction. Ces termes sont ceux de l'article 7 delà loi. 
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230. — Ce système parait bien conçu ; s'il fonctionnait 
régulièrement et sans entraves, l'armateur pourrait faire 
des constructions pour «ne valeur double ou triple des ca- 
pitaux qu'il possède : par exemple, avec 100,000 fr., faire 
pour 300,000 fr. de travaux; il lui suffirait de consentir 
une hypothèque sur la charpente qui n'est encore qu'un 
assemblage de pièces de bois, mais qui, grâce aux capitaux 
prêtés, deviendra bientôt un navire maté et gréé. — Ainsi 
le prêteur verra augmenter sa garantie, au fur et à me- 
sure de l'avancement du travail, et quand le navire sera 
entièrement achevé, l'hypothèque aura atteint, si je puis 
m'exprimer ainsi, son complet développement. 

Pour le moment, nous ne voulons faire à cette innovation 
qu'une objection théorique : nous verrons ensuite si la ga- 
rantie ainsi offerte ne présenterait point, en pratique, des 
inconvénients qui la rendj;aient difficilement réalisable. 

234. — D'abord, ainsi comprise, l'hypothèque dont il 
s'agii^a bien plutôt, à nos yeux, le caractère d'une hypo- 
thèque sur des matériaux, que d'une hypothèque sur un 
navire ; et s'il en est ainsi, au point de vue purement juri- 
dique, cette constitution hypothécaire est impossible. Pour 
qu'une hypothèque soit valable, il faut qu'elle soit assise 
sur quelque chose ; or, n'est-ce pas constituer une hypo- 
thèque sur le néant que de donner en garantie un navire qui 
n'existe pas encore ? On a répondu qu'il n'était pas con- 
traire à la nature de l'hypothèque d'être consentie sur une 
chose future : l'article 2130 fait , il est vrai, cette excep- 
tion à la règle générale, mais à une condition pourtant : 
c'est que l'hypothèque se sera d'abord posée sur quelque 
chose, que, par exemple, dans le cas de l'article 2130, elle 
aura frappé srur des biens présents/et c'est à cette condition 
seule qu'elle s'étendra aux biens à venir : mais un débiteur, 
qui, n'ayant pas actuellement de biens présents, voudrait 
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constituer une hypothèque sur des bieûs futurs ferait un 
acte radicalement nul : or, n'est-ce pas le cas ici? Tant que 
la construction n'est pas achevée, il y a bien sur les chan- 
tiers, des pièces de bois, du fer, etc., mais cet instrument 
de navigation qu'on appelle un navire n'existe pas encore, 
Dira-t-on que l'hypothèque constituée sur la charpente 
du navire s'étendra au navire achevé en vertu du principe 
que l'hypothèque s'étend aux améliorations de la chose? Ce 
serait singulièrement forcer le sens des mots que de consi- 
dérer comme une amélioration le travail qui a fait d'une 
charpente encore informe un navire tout prêt à prendre la 
mer. Il y a là une transformation, une substitution d'un 
état nouveau à un état ancien, ce qui est bien différent. 

232. — D'ailleurs, à quel moment de la construction 
rhypothèque devra-t-elle être constituée? Il n'en pourra, 
bien entendu, être question avant que les ouvriers aient 
mis la main aux matériaux. 11 faut que la construction soit 
commencée. « Il faut, bien entendu, dit M. de Valroger, 
« supposer qu'il y a un commencement de navire; que la 
« quille au moins est placée sur le chantier ^ ^ La loi sup* 
pose même un certain degré d'avancement, puisqu'elle 
exige du constructeur des déclarations propres à constater 
ridentilé du navire. Mais à quel moment pourra-t-on dire 
que la construction est assez avancée pour être l'objet de 
l'hypothèque? La loi ne le dit pas : c'était cependant une 
question à résoudre. En l'absence d'^un texte nous croyons 
que ce sera là une question de fait et d'appréciation. 

233. — Ce sont là, avons-nous dit, des objections théo- 
riques; bien qu'elles soient très-graves au point de vue de 
l'observation des principes juridiques, nous ne croirions 
pas qu'elles dussent condamner le système de la loi, si 

1. Rev. prat., janvier-février 1875. 
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d'ailleurs Thypothèque sur le navire inachevé devait rendre 
de réels services à rindustrie des constructions navales. 
Sans exagérer les difficultés qui pourraient naître de cette 
application de l'hypothèque, nous croyons cependant qu'elle 
ofirira trop de complications pour être facilement acceptée 
dans la pratique. 

Il est évident, tout d'ahord, que le créancier devra être 
U'és-circonspect et ne prêter que sur la valeur des eons-- 
tructions faites : s'il prenait en garantie la valeur des cons- 
tructions à faire, il serait à la merci du constructeur qui, 
une fois nanti des fonds, pourrait se les approprier, sans les 
employer à l'achèvement du travail. Mais ce n'est pas sur 
ce point que nous voulons insister. 

284-. — C'est une question délicate que celle de savoir à 
qui appartient la propriété du navire en construction. Le 
constructeur garde-t-îl cette propriété entière jusqu'à la 
livraison? L'armateur a-t-il, au contraire, une part de pro- 
priété correspondante à la valeur des à-compte qu'il a 
donnés? Cette question est surtout importante en cas de 
faillite du constructeur après le paiement des à-compte et 
avant la livraison ; car il faut savoir si le navire inachevé 
sera attribué à 1* armateur pour le couvrir des sommes qu*il 
a versées, ou bien s'il sera compris dans la masse pour le 
prix en être distribué entre tous les créanciers? C'est en ce 
dernier sens que la jurisprudence tend à se former ^ Mais 
la solution de cette question est d'une importance capitale 
pour l'hypothèque sur le navire en construction : elle est te 
fondement même de la garantie, puisqu'elle règle la pro- 
priété du navire, et qrfune hypothèque ne saurait être 
constituée que par le propriétaire. On comprend qu'il faut 

1. Cass. 20 mars 1872, Dev. 72. 1. 10t. Voy. en ce sens, MM. Bra- 
vard Veyrières et Démangeât, Traité de Droit Commercial, t. IV, 
1" partie. En sens contraire : M. Edmond DufpuXj t. U^ n" j?74 et 
suiv. 
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à cet égard une certitude absolue. Ces sûretés ne s'établi- 
ront pas sur la foî d'une jurisprudence encore hésitante. 
On pensera, et avec raison, qu'il suffirait de quelques déci- 
sions contraires pour renverser tout Téchaiaudage des ga*- 
ranties et l'on n'aura point recours à ce moyen de crédit. 
Nous appelons donc de tous nos vœux une solution législa- 
tive sur ce point. 

Cette observation prouve (ce que nous avons déjà fait 
remarquer) combien il est regrettable que la loi sur l'hypo- 
thèque maritime ne puisi^ pas être précédée d'une révision 
générale de notre droit nautique. 

235. — Supposons même la question législativement 
tranchée; il est admis que le constructeur a seul, jusqu'à la 
livraison, la propriété du navire qu'il construit; mais il 
faut protéger l'armateur qui fait construire, et empêcher 
qu'en cas de faillite il ne perde une partie de ses avances. 
Le projet élaboré en 1865 avait résolu ce point en attri- 
buant à l'armateur un privilège. 

L'hypothèque sur le navire en construction remplacerait* 
elle le privilège qui n'existe pas encore dans nos lois, ou 
bien ces deux garanties seraient-elles de nature à se corn* 
pléter l'une par l'autre? Certes, à défaut de privilège^ l'ar- 
mateur n'hésitera pas à s'assurer une garantie au moyen 
d'une hypothèque sur le navire inachevé, et comme^ à tout 
prendre, il vaut mieux avoir une garantie insuffisante que 
de n'en avoir aucune, ce sera même, croyons-nous, un des 
cas ordinaires de son application. Mais si le privilège de 
l'armateur pour ses avances venait à être inscrit dans la 
loi, et nous le souhaitons fort pour notre part, ce cas d'ap- 
plication de l'hypothèque disparaîtrait complètement : il est 
clair que l'armateur prèfèrei'ait une garantie qui lui donne- 
rait, dans tous les cas, la préférence sur tous lés créanciers^ 
à une hypothèque qui, outre les embarras qui naîtraient de 
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sa constitution, pourrait être primée par des droits anté- 
rieurement consentis. Ainsi, à l'égard du propriétaire qui 
fait construire, l'hypothèque sera une garantie bien infé- 
rieure au privilège, mais qui sera cependant en usage, 
celui-ci n'existant pas dans notre législation. 

236. — Le privilège n'est qu'une sûreté accordée à une 
certaine personne, dans un certain cas ; mais il n'est pas 
un moyen de crédit. 

Quel sera le rôle de l'hypothèque sur le navire en chan- 
tier, soit à l'égard du constructeur, soit à F égard des tiers, 
autres que le propriétaire, qui auraient prêté des capitaux 
pour la construction? On compte beaucoup sur l'utilité de 
la garantie hypothécaire dans ce dernier cas : on a tort 
peut-être; car, selon nous, c'est dans ce cas qu'elle pro- 
duira les plus grands embarras. 

Pour que les tiers puissent prêter en toute sécurité, il 
faut qu'ils sachent sur quelle tête repose la propriété du 
bâtiment à construire; or, nous avons en présence deux 
parties qui peuvent avoir chacune une part de propriété 
dans le navire : le constructeur et celui qui fait construire, 
s'il a fait des avances. Nous supposons, il est vrai, que le 
navire est la propriété du constructeur seul jusqu'à la 
livraison; mais la loi qui résoudrait ainsi la controverse 
n'aurait pas fait disparaître l'inconvénient, car il est tou- 
jours loisible aux parties de déroger par la convention à 
une disposition législative et de stipuler, par exemple, que 
l'armateur aura droit à une part de propriété correspon- 
dante à la valeur des avances qu'il a faites. C'est un contrat 
très-fréquent en Angleterre. On voit alors les difficultés qui 
vont s'élever, et la déclaration du constructeur sur le regis- 
tre de construction, ainsi que les mentions propres à établir 
l'identité du navire, ne seront pas suffisantes pour les apla-^ 
nir. Elles n'empêcheront pas que la propriété du navire en 
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chantier ne soit très-incertaine et c'est là un danger consi- 
dérable pour la constitution de l'hypothèque. La douane ne 
mentionne pas sur son registre de construction le nom du 
propriétaire du navire : ce qui lui importe de savoir, c'est 
qu'il existe dans tel chantier un navire commencé. « Il fau- 
« dra donc, objecte avec force M. Millet, que la douane 
€ s'informe du contrat, du mode de paiement, des clauses 
« particulières, des à-compte payés, avapt d'inscrire une 
«hypothèque sur la demande de Tune des parties. En 
<t bonne justice, toutes les deux pourront la consentir. Ce 
« sont des embarras sans fm. > 

237 . — Mais il est un cas où cette application de l'hypo- 
thèque aurait une utilité très-réelle; c'est celui où le cons- 
tructeur opérerait pour son compte et serait en même 
temps le propriétaire du navire. Il peut se faire qu'ayant 
immobilisé des capitaux considérables dans la construction 
qu'il a entreprise, il se trouve à court d'argent et dans l'im- 
possibilité de l'achever. C'est alors que l'hypothèque viendra 
à son secours et sera véritablement un instrument de cré- 
dit. Moyennant la garantie du corps de navire en chantieri 
le propriétaire constructeur se procurera des fonds qui lui 
permettront de terminer son ouvrage. Nous croyons même 
que cette hypothèse est la seule où l'institution nouvelle 
puisse fonctionner régulièrement. C'est ainsi que cela se 
passe en Angleterre ^ Mais dans l'état où se trouve actuel- 
lement l'industrie des constructions navales en France, il 
est probable que cette hypothèse ne se réalisera que très- 
rarement. Chez nous, les entrepreneurs ne construisent que 
sur commandes, et tel est l'état précaire de cette industrie, 
que la plupart du temps ils ont besoin pour achever le bâti- 
ment des avances du propriétaire qui fait construire ; c'est 

1. Nous verrons plus loin que cette hypothèque n'a aucun rapport 
avec celle qui grève le navire enregistré. 

13 
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qu'ils n'ont ni les ressources nécessaires, ni le crédit dont 
ils devraient pouvoir disposer, pour entreprendre des cons- 
tructions à leur compte. Au contraire, les chantiers anglais 
sont tellement prospères et cette industrie y est tellement 
puissante, que les constructions de navires se font d'avance, 
sur les types les plus en faveur en raison des circonstances, 
de sorte que l'armateur qui a besoin d'un navire l'achète 
tout maté, tout gréé, la barre en main, comme on dit, et 
tout prêt à prendre la mer. L'hypothèque est alors quel- 
quefois pour ces grandes maisons de construction une res- 
source qui n'est point à dédaigner; il n'est pas étonnant 
quand avec leur garantie personnelle^ qui est déjà considé- 
rable, elles offrent une sérieuse garantie réelle, qu'elles 
trouvent facilement ces immenses capitaux, sans lesquels 
l'industrie des constructions navales ne saurait que languir 
et végéter. 

238. — Un constructeur a, par exemple, dans ses chan- 
tiers des navires achevés et d'autres qui ne le sont pas; qui 
l'empêche , si les capitaux lui font défaut , d'hypothéquer 
non-seulement les bâtiments terminés, mais ceux mêmes 
qui sont en construction ; il tirera d'une valeur improduc- 
tive les ressources nécessaires pour faire marcher son 
commerce. 

Donc, il est vrai de dire que dans cette circonstance 
l'hypothèque est un moyen d'aider à la construction des 
navires. Cependant les constructeurs anglais en usent peu. 
Bien que les chantiers français n'aient point à leur service 
les millions dont peuvent disposer nos voisins, n'est-il pas 
à craindre que l'hypothèque ne produise pas tous les résul- 
tats qu'on en attend? C'est qu'à nos yeux, s'il vient un 
moment où l'industrie des constructions navales arrivée à 
un certain degré de prospérité, doit trouver cette ressource 
insuffisante, il est vrai de dire aussi que cette industrie ne 
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saurait être efficacement protégée par l'hypothèque mari* 
time qu'à la condition de jouir d'ua certain crédit et d'être 
déjà prospère K 

239. — B. Lois étrangères. 

Nous venons d'étudier le mécanisme de l'hypothèque sur 
le navire en construction , d'après la loi française ; nous 
avons examiné cette institution dans son principe et dans 
ses conséquences. Cette matière est assez intéressante pour 
que nous croyions utile de jeter maintenant un regard sur 
les législations étrangères. 

240. — Il n'est pas question, dans la loi anglaise , de 
l'hypothèque sur le navire en construction : il est remar- 
quable que le merchant shipping act, qui entre dans de si 
minutieux détails sur l'organisation du mort-gage, ne con- 
tient aucune disposition sur ce point. Il faut aller chercher 
dans la pratique et les usages du commerce maritime les 
règles qui régissent le navire, tant qu'il demeure dans les 
chantiers. Nous empruntons à une communication faite à 
M. René Millet par M. le Président de la chambre de com- 
merce de Glascow les renseignements suivants : 

€ Ordinairement les contrats de construction portent que 
a le vaisseau sera payé en trois ou quatre à-compte, ré- 
« partis sur les différentes phases de la construction. Tant 
€ que le navire est sur chantier, le constructeur a un droit 
«sur le navire pour toutes les sommes qu'il n'a pas 
c encore touchées.... 

« Gomme on ne peut enregistrer l'embarcation que sur 
([ un certificat du constructeur, il refuse son certificat tant 
c qu'il n'est pas complètement payé. Mais si le navire est 
« inscrit et délivré^ le constructeur, fût-il encore créancier 
« de tout ou partie du prix, n'a aucune garantie spéciale sur 

1. Voir la déposition de M. Ernest Costey, constructeur et arma- 
teur à Saint Waast-la-Hougue. Enquête de 1870. P. 635 et suiv. 
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« le navire. II est traité comme les autres créanciers de 
€ l'armateur, à moins qu'il ne s'arrange pour obtenir une 
€ hypothèque en bonne forme pendant ou après l'enregis- 
c trement et qu'il ait soin de la faire inscrire. > Ainsi en 
Angleterre, le navire, tant qu'il n'est pas enregistré, n'est 
pas susceptible d'une véritable hypothèque : si quelques 
droits ont été consentis pendant la période de construction, 
ils disparaissent avec l'enregistrement du bâtiment. C'est 
par l'enregistrement que ce navire naît, en quelque sorte, à 
la vie juridique : avant, il n'existe pas, du moins en tant 
que navire. C'est une différence notable avec la loi française, 
qui, on le sait, admet que les inscriptions existant sur le 
registre de construction pourront être reportées sur l'acte 
de francisation. Elle nous parait tout à l'avantage de la loi 
anglaise ; il est bon que le navire lancé et délivré soit libre 
de tous engagements antérieurs. Le motif de ce système est 
à n'en pas douter, dans la nature de la propriété du navire, 
durant la construction, propriété tout aussi incertaine, tout 
aussi fragile en Angleterre qu'en France, l'armateur pou- 
vant avoir dans le bâtiment qu'il fait construire, lorsqu'il 
l'a stipulé, un droit de propriété égal à la valeur des 
à-compte payés. 

241. — Le navire dans ses chantiers, avons-nous dit, 
peut être engagé ; mais la garantie ainsi donnée n'est point 
une hypothèque proprement dite ; <l elle est assimilée au 
« doit dont peuvent être grevées des marchandises en ma-* 
« gasin (le gage). Il n'en serait pas tenu compte dans une 
a action entamée en vertu du Merchant Shipping acU » Il 
résulte de ces considérations que l'hypothèque sur le navire < 
en construction peut bien offrir des ressources à certains 
constructeurs, mais ne peut pas être considérée comme un 
puissant instrument de crédit. Ce n'est point à cette institu- 
tion juridique que les chantiers anglais doivent leur pros- 
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périté. La preuve en est qu'elle n'a pas été réglementée par 
le Merchant Shipping acL 

Des renseignements adressés à M. René Millet disent : 
€ On peut hypothéquer un navire en construction, mais, 
« règle générale, on ne le fait pas. La garantie n'est pas 
« regardée comme bonne puisqu'on ne peut pas effectuer 
« un transfert légal avant que le navire soit mis à l'eau . 
a Ainsi cette opération n^est pas favorable en Angleterre à 
« Vindustrie de la construction. > Nous n'irions pas aussi 
loin ; nous serions porté à croire qu'elle peut être parfois 
d'une réelle utilité. Seulement, ce qui nous parsdt certain, 
c'est que, si l'hypothèque sur le navire en construction 
n'est point en faveur dans un pays où l'industrie des cons- 
tructions est florissante, on peut prédire qu'elle sera im- 
puissante à relever cette industrie en France où elle est 
presque entièrement tombée. 

242. — Le silence du Merchant Shipping act est d'au- 
tant plus étonnant que la législation du Bas-Canada, où il 
existe, comme on sait, d'immenses chantiers de construc- 
tions maritimes, contient (bien qu elle ait été empruntée à 
Facte de 1854f) plusieurs dispositions concernant la situation 
légale des navires en construction. Nous allons les repro- 
duire ici : il sera intéressant d'en faire la comparaison d'un 
côté avec le système anglais, de l'autre avec le système 
français. 

« Aussitôt que, dans cette province, la quille d'un bâti- 
« ment est placée sur le chantier, le propriétaire peut l'hy- 
c( pothéquer et accorder sur le bâtiment un privilège ou 
oc gage en faveur de toute personne qui s'engage à fournir 
« des deniers ou effets pour le parachever, et cette hypothè- 
<c qm et privilège restent attachés au bâtiment pendant et 
« après sa construction jusqu'à ce qu'ils soient éteints par le 
0i paiement de la dette ou autrement. » C'est la reproduc- 
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tjon du système français, d'après lequel les hypothèques sur- 
vivent à la francisation du bâtiment; on remarquera aussi 
que ce texte indique le moment où l'hypothèque sera pos- 
sible : il faut que la quille soit placée sur le chantier. 

€ Après la première hypothèque ou gage de l'espèce 
« mentionnée en l'article précédent, aucune autre ne peut 
« être accordée sans le consentement du premier créancier, 
i( et toute hypothèque ou privilège subséquent accordé sans 
« tel consentement est nul. » On aperçoit ici un vestige du 
système anglais qui ne donne, à proprement parler, nous 
Tavons vu, la plénitude du droit hypothécaire qu'au créan- 
cier premier inscrit. 

« Les parties contractantes peuvent convenir que le bâ- 
a timent dont la quille est posée sera la propriété de la 
« personne qui avance les deniers ou effets pour le pai^- 
« chever, et cette convention transfère de plein droit à celui 
a qui fait les avances, pour lui en assurer le paiement, non- 
« seulement la partie du bâtiment alors construite, mais celle 
<t du bâtiment jusqu'à et subséquemment à son parachève- 
« ment, en sorte qu'il peut obtenir l'enregistrement du bâ- 
« timent , le vendre et en consentir un titre , quitte et 
« valable, sauf au propriétaire son droit d'action en reddi- 
« tion de compte, ou autre recours que la loi lui accorde 
« contre celui qui a fait des avances. » 

Cette dernière disposition est spéciale à cette législa- 
tion et n'a d'analogie ni dans la loi anglaise, ni dans la loi 
française ^ 

243. — L'Allemagne admet aussi l'hypothèque sur les 
navires en construction, mais en y apportant toutefois une 
restriction assez obscure que M. Millet, sans doute d'après 
les renseignements qui lui ont été fournis, formule ainsi : 

1. Voir l'élude de M. de Valroger sur l'hypothèque maiûtime. Rev, 
pratique, Janv. fév. 1873. 
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oc le navire en construction peut être hypothéqué si le 
<c créancier se contente d'une hypothèque de ce genre et 
« accepte le risque que le navire ne sera pas terminé, dans 
quel cas il n'aurait une hypothèque que sur les maté* 
« riaux. j» 

244. — Mentionnons enfin, pour terminer notre excur- 
sion dans les législations étrangères, une combinaison très- 
remarquable organisée par la loi danoise. Nous emprun- 
tons ici encore nos développements à l'excellente étude de 
M. René Millet sur l'hypothèque maritime. 

L'institution juridique qui a pour but, en Danemark, de 
favoriser les constructions navales se nomme Bùlbreve. — 
Ce n'est point une hypothèque ; c'est une sorte de gage qui 
donne au créancier, après la lecture du contrat devant le 
tribunal, un droit de préférence, même sur les fcréaûces 
privilégiées. 

245. — La législation danoise consacre aussi le principe 
anglais ; la garantie dont un navire en construction peut 
être l'objet ne peut se prolonger au delà de l'enregistre- 
ment du bâtiment : le navire doit être entièrement libre 
lorsqu'il prend la mer. « La dette sera acquittée et le na- 
<c vire libéré avant d'entreprendre aucun voyage : il servira 
a de gage dans l'intervalle. » (L. danoise de 1753, liv. 4, 
chap. 5, art. 9). Mais si le droit réel disparaît, la créance 
personnelle sur le débiteur est maintenue. 

246. — Ajoutons enfin, ce qui va de soi, du reste, que 
le Bùlbreve ne peut être constitué que sur un navire en 
construction. 

Celui qui aurait prêté des fonds pour des réparations ne 
jouirait point de cet avantage. 

247. — Telles sont les principales législations qui con- 
cernent l'application de l'hypothèque aux navires en cons- 
truction. 
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On a pu voir, par ce rapide aperçu, combien les insti- 
tutions maritimes des pays voisins ont eu à cœur de pro- 
téger rindustrie des constructions navales. La France, plus 
qu'aucun autre pays, a besoin de ces lois protectrices. 

Donner aux chantiers français assez de force et de vita- 
lité pour lutter contre les chantiers rivaux, assurer la pros- 
périté d'une industrie qui est l'un des éléments les plus 
considérables de la richesse publique et de la grandeur du 
pays, tel est le but poursuivi par les auteurs de la loi. 
L'ont-ils atteint ? C'est ce que l'expérience se chargera de 
démontrer. Pour nous, nous pensons, et ce sera notre con- 
clusion sur ce chapitre, que si l'hypothèque sur le navire 
en construction peut être quelquefois utile, elle n'aura pas 
tout d'abord le caractère d'un instrument de crédit. Les 
capitaux qui essaieront de s'aventurer sur la mer, vou- 
dront une garantie solide et bien assise : on ne prêtera que 
sur le navire construit et francisé. On peut espérer, sans 
doute, que, dans un avenir peu éloigné, l'hypothèque sur 
les navires rendra de grands services à l'industrie des 
constructions navales, mais il faut, pour cela, que cette 
institution soit passée dans les mœurs, et que des banques 
maritimes se soient fondées, qui consentiront à prendre 
pour garantie les navires en chantier ^ ; à cette condition 
seule les constructeurs pourront se procurer les ressources 
financières qui leur font actuellement défaut '. 



1. € Dans les grands ports maritimes et de construction, tels que 
HuU, Sunderland, Newcastle , Glascow, Liverpool, etc, des avances 
considérables sont fréquemment faites par les banques locales aux 
constructeurs pendant la période de construction. » (V» M. René 
Millet, loc. cit.) 

S. Rien ne s'oppose à ce que les bâtiments en construction soient 
l'objet d'un nantissement : la possession peut en être transférée au 
créancier et celui-ci a toute facilité pour surveiller son gage. En voici 
un exemple qui s'est présenté dans une hypothèse remarquable : le 
gouvernement russe avait confié à la Société Générale de crédit ma- 
riiime Collas et €'• de Bordeaux, la construction de trois navires de 
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gnerre morenoant Im somine de plueleura millions. Au cours de U 
construction, la maison Collas eut besoin de cs^iitaux : elle sollicita 
et obtint de la Banque de Frauceune ouverture de crêditdel.3000'>"' 
pour sOreté de laquelle elle donna en nantissement les coques 
navires entrepria pour le compte du gouvernement russe. Ce fait s 
produit dans une espèce jugée par le tribunal de la Seine le 19 a 
1858. (V. Journal Le Droit du ÎI mars 1858.) ' 

Mais cette garantie c'a qu'une durée éphémère, limitée à la du 
de la construction du b&timent. La propriété du navire une 
achevé, passe dans les mains de l'armateur, entièrement Ulne 
droits consentis par le constructeur. 



CHAPITRE VI 



DE L HYPOTHEQUE ÉVENTUELLE 
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248. — Nous nous sommes occupé jusqu'alors de la 
constitution de l'hypothèque avant le départ du navire de 
son port d'immatriculé ou de son port d'armement. Mais 
le mécanisme des dispositions de la loi ne saurait s'adapter 
à la constitution de l'hypothèque sur le navire en cours de 
voyage. L'inscription devant être faite sur le registre de la 
douane et sur l'acte de francisation, il serait impossible de 
remplir cette double formalité pour l'hypothèque sur un 
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navire qui n'est pas présent à son port d'attache^ l'acte dé 
francisation voyageant toujours avec le navire. 

249. — Cependant il pouvait être utile pour le proprié- 
taire d'engager son bâtiment en cours de voyage. L'art. 26 
crée une combinaison qui lui permet d'atteindre ce ré* 
sultat. 

On a donné à cette forme de l'hypothèque maritime le 
nom ^hypothèque éventuelle. 

Voici comment doit fonctionner chez nous cette institu- 
tion : le propriétaire qui veut se réserver la faculté d'hypo- 
théquer son navire en cours de voyage, déclare avant le 
départ du navire au receveur des douanes du lieu où le na- 
vire est immatriculé, la somme pour laquelle il veut user de 
ce droit. Le receveur mentionne cette déclaration sur son 
registre et sur l'acte de francisation à la suite des hypothè- 
ques déjà existantes. Si l'hypothèque se réalise, elle prendra 
rang du jour de son inscription sur l'acte de francisation. 
La constatation de cette hypothèque sera faite sur l'acte de 
francisation par les officiers publics compétents : en France 
et dans les possessions françaises, par le receveur des 
douanes ; à l'étranger, par le consul de France ou à défaut 
par un officier public du lieu du contrat. Il en sera fait 
mention par l'un et par l'autre sur un registre spécial qui 
sera conservé pour y avoir recours au cas de perte de l'acte 
de francisation par naufrage ou autrement, avant le retour 
du navire. Ce sont les termes de l'art. 26. 

250. — Les rédacteurs de la loi nous apprennent qu'ils 
ont emprunté cette idée à la législation anglaise. Mais il y 
a des différences notables entre les dispositions du merch. 
shipp. act. et celles de la loi française. Si l'on examine 
l'institution du certificat d'hypothèque, comme on l'appelle 
en Angleterre, on verra qu'elle n'est au fond que la consti- 
tution d'une hypothèque par mandataire, constitution sou- 
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mise à des règles et à des formalités nombreuses. Ce n'est 
pas seulement au capitaine, porteur de l'acte de francisa- 
tion, qu*est réservée cette faculté ; elle peut être accordée 
à toutç personne ; c'est une véritable procuration (power of 
attomey) donnée par le propriétaire à ses agents à l'é- 
tranger pour hypothéquer son navire en son lieu et place. 
Aussi faut-il qu'il fasse à l'enregistreur les déclarations les 
plus minutieuses. 

L'art. 77 (merch. shipp. act) exige qu'il fasse connaître : 

1® Les noms des personnes par qui le pouvoir mentionné 
dans le certificat doit être exercé et le montant maximum 
des charges à créer. 

2^ La place ou les places désignées, où ce pouvoir doit 
être exercé, ou alors, si aucune place n'est spécifiée, qu'il 
peut être exercé partout , conformément aux stipulations 
ailleurs indiquées (ces stipulations sont que le navire dont 
le port d'attache est dans le Royaume Uni ou dans les pos- 
sessions britanniques ne peut être engagé au moyen du 
certificat d'hypothèque, que s'il se trouve en dehors du 
Royaume-Uni ou des possessions britanniques : art. 78). 

3® La limite de temps pendant lequel ce pouvoir peut 
être exercé. 

251 . — Ainsi comprise et organisée, l'hypothèque éven- 
tuelle est une institution tout à fait différente du prêt à 
la grosse et qui ne fait point avec lui double emploi : tandis 
que l'emprunt à la grosse, pendant le voyage, est une res- 
source exclusivement réservée au capitaine et doit pouvoir 
par conséquent être contracté en tout lieu et pour la somme 
qui sera jugée par lui suffisante, le certificat d'hypothèque 
est un mandat spécial donné par le propriétaire à une cer- 
taine personne à l'effet d'hypothéquer le navire si besoin 
est, pour une somme fixée d'avance et sur une place déter- 
minée. Le capitaine peut être ce mandataire, mais il faut 
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que les formalités exigées pour le certificat d'hypothèque 
aient été remplies. 

252. — Nous pensons que l'hypothèque éventuelle au- 
rait dû revêtir ce caractère pour avoir quelque chance 
d'être adoptée en France et encore n'y aurait-on eu recours 
que dans des cas assez rares. Cependant il aurait suffi 
qu'elle pût rendre quelques services pour qu'on n'hésitât 
pas à l'introduire dans la législation. Il nous semble que 
l'art. 26 aurait dû être complété par l'addition de cer- 
taines dispositions empruntées au merch. shipp. act. Ainsi 
le propriétaire aurait dû être obligé de déclarer : 

l"" Le nom de son fondé de pouvoirs ou indiquer qu'il se 
réservait de le choisir ultérieurement 

2^ La place ou les places où l'hypothèque serait réalisée ; 
si aucune place n'était spécifiée il en aurait été fait men- 
tion. 

3® La limite de temps pendant lequel ce pouvoir pourrait 
être exercé. Cette dernière énonciation aurait été surtout 
exigée dans l'intérêt de l'armateur. Les tiers qui traiteraient 
avec lui pendant le voyage du navire, pouvant connaître le 
délai dans lequel il serait fait usage de l'hypothèque éven- 
tuelle seraient pleinement rassurés si, une fois le délai expiré, 
le propriétaire pouvait leur représenter la preuve que son 
bâtiment n'a pas été engagé. 

253. — Il ne faut rien négliger de ce qui peut être favo- 
rable au crédit de l'armateur. Ainsi encore, celui-ci peut 
avoir un intérêt considérable à ce que les hypothèques éven- 
tuelles soient radiées : comment s'y prendra-t-on pour faire 
constater la radiation sur l'acte de francisation ? La loi est 
muette sur ce point. On aurait pu encore cependant em- 
prunter à la loi anglaise : avis aurait été donné aux consuls 
de France des ports qui se trouveraient sur la route du na- 
vire, de la déclaration du propriétaire qui réclame la radia- 
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tion et les consuls l'auraient mentionnée sur l'acte de 
francisation du navire, à son passage dans le port. Cette 
radiation opérée, il en aurait été donné connaissance aux 
receveurs des douanes du port d'immatriculé qui auraient 
annulé Tinscriplion sur leurs registres. 

254. — Il est évident, bien que la loi ne le dise pas, que 
rhypothèque éventuelle réalisée serait reportée au retour 
du navire sur le registre de la douane. Il n'aurait peut-être 
pas été inutile d'ajouter au texte quelques mots pour con- 
sacrer cette disposition. La loi ne saurait avoir trop de pré- 
cision. 

255, — L'hypothèque éventuelle est-elle une institution 
destinée à rendre de réels services à la navigation ? C'est un 
point sur lequel le doute est fort permis, d'autant plus que 
les pratiques étrangères n'ont guère démontré jusqu'à pré- 
sent l'efficacité de cette forme d'emprunt. 

L'Angleterre qui possède de nombreuses et vastes colonies 
et a des établissements maritimes sur presque toutes les 
mers du globe, devrait user de l'hypothèque éventuelle . Or, 
voici ce qu'on a écrit de Glascov^ : « Il est très-rare qu'un 
« navire soit hypothéqué à l'étranger, quand il est en cours 
« de voyage, ei Von peut même douter que le cas se présente 
« januiis. î i. C'est qu'en Angleterre le crédit personnel est 
très-developpé, les maisons anglaises ont des correspondan- 
ces nombreuses, des relations puissantes et des comptoirs 
dans les contrées les plus lointaines : si un navire, dans ces 
parages, a besoin de capitaux, il s'en procure facilement sans 
avoirrecours au certificat d'hypothèque. Et puis le capitaine 
a toujours pour réparer les avaries la ressource du prêt à la 
grosse (hottomry) qu'il préfère souvent à l'hypothèque et voici 
pourquoi ; le capitaine peut emprunter à la grosse la somme 

1. V. M. R. Millet, De Vhypot, marit,, loc. cit. 
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qui lui est nécessaire; ses pouvoirs ne sont pas limités. S'il 
a besoin de 50,000 fr. et que le certificat ne lui donne pou- 
voir d'emprunter que jusqu'à concurrence de 25000 fr, 
rhypolhèque ne lui sera d'aucune utilité. C'est sans doute 
pour cette raison que l'hypothèque éventuelle n'est point en 
grande faveur dans les autres pays. 

256. — Le cas le plus fréquent où e^e rendrait de grands 
services, est celui où le capitaine aurait besoin d'emprunter 
pour réparer son navire. Or, le capitaine usera presque 
toujours dans ce cas du prêt à la grosse ; l'hypothèque n'a 
plus dès lors qu'une sphère d'application très-restreinte. Il 
ne faut pas espérer substituer l'hypothèque éventuelle au 
prêt à la grosse en cours de voyage. Cette dernière forme 
d'emprunt est le ressort le plus puissant de toutes les opéra- 
tions maritimes. Aussi presque toutes les législations ont- 
elles séparé nettement ces deux institutions. M. Millet nous 
apprend (loc. cit.) que dans tous les pays le droit d'hypo- 
théquer est réservé au propriétaire, le prêt à la grosse reste 
au capitaine. Le code allemand défmit le prêt à la grosse 
c( un emprunt contracté par le capitaine en cours de voyage 
« et en cas de nécessité. » Ainsi le propriétaire n'a plus le 
droit de s'en servir. La législation russe a des règles ana- 
logues. 

257. — Nous croyons cependant que la loi française a 
bien fait d'accorder au propriétaire la faculté d'hypothé- 
quer son navire en cours de voyage. Sans méconnaître les 
difQcultés, qui, nous en sommes persuadé, détourneront 
les armateurs de la pratique de l'hypothèque éventuelle \ 



1. « La loi suppose, dit M. Louis Morel, que le propriétaire aura lui- 
môme accompagné Texpédition, ou que le capitaine sera parti muni 
d'une procuration Tautorisant à hypothéquer le navire. L'une et l'au- 
tre de ces deux suppositions nous paraissent également peu proba- 
bles. Les propriétaires ne sont pas dans l'habitude d'accompagner 
leurs navires et il n'est pas présumable qu'ils veuiUent mettre leurs 



a08 COMMENTAIRE 

on peut supposer des cas , rares assurément , mais enfin 
possibles, où l'armateur aurait tout intérêt à offrir par Fin- 
termédiaire du capitaine ou de tout autre mandataire, son 
navire en garantie. 

Supposez que le propriétaire ait, à toute éventualité, 
donné au capitaine le pouvoir d'emprunter hypothécaire- 
ment jusqu'à concurrence d'une certaine somme; si pour 
mener à bonne fin une opération maritime, le capitaine a 
besoin d'une somme égale ou inférieure, ne vaudra-t-il 
pas mieux se la procurer en engageant le navire hypothé- 
cairement que de conclure un emprunt à la grosse dont les 
conditions seront le plus souvent très-onéreuses pour le 
propriétaire ? 

Supposez encore que le chifire des avaries à réparer ne 
dépasse pas le montant de la somme pour laquelle le capi- 
taine a droit d'hypothéquer, l'emprunt hypothécaire ne 
sera-t-il pas encore dans ce cas plus avantageux que l'em- 
prunt à la grosse ? 

258. — En résumé, pour conclure sur ce point, l'hypo- 
thèque éventuelle est, en principe, une bonne mesure qui a 
sa place dans une législation maritime ; elle peut, dans cer- 
taines hypothèses , présenter quelques avantages et donner 
des facilités aux armateurs, mais il ne faut point s'en exa- 
gérer l'importance et croire qu'elle remplacera l'emprunt à 
la grosse en cours de voyage. Cette dernière forme d'em- 

capitaines assez avant dans leurs affaires pour leur conférer le pou- 
voir dangereux d'hypothéquer le navire confié à leur direction. D'un 
autre côté, il est difficile d'admettre que le capitaine muni d'une 
procuration, quelque régulière qu'elle soit, puisse, hors delà demeure 
de ses propriétaires, trouver à emprunter sur hypothèque, aussi ^^ 
cilement qu'il peut le faire par la voie du contrat à la grosse, dans 
les cas où il y est autorisé par la loi. U est possible que l'hypothèque 
soit appelée à remplacer les emprunts à la grosse avant le départ; 
mais hors de la demeure des propriétaires et en cours de voyage, 
elle n'arrivera jamais à détrôner le mode d'emprunt actuellement en 
usage... » 

(Rev. prat. Janvier, février 1875). 
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prunt restera toujours ce qu'elle est, une ressource donnée 
au capitaine dans les cas urgents pour sauver le navire et sa 
cargaison. Tout au contraire, la pratique de l'hypothèque 
éventuelle sera complètement indépendante des chances ou 
des hasards de la navigation. Elle aura le caractère d'une 
forme ordinaire de crédit, d'une garantie accessoire qui ne 
sera point imposée par la nécessité et dont il sera libre au 
capitaine ou à tout autre d'user ou de ne pas user; c'est 
pour cela que, sans être une institution inutile, l'hypothèque 
éventuelle ne produira pas à nos yeux les résultats qu'on 
en attend i. 

!• V. M. Gonse, Bev. crtt., Mars 1873. 
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CHAPITRE VII 

CONSÉQUENCES PROBABLES DE l'iNTRODUCTION DE L'HYPO- 
THÈQUE MARITIME DANS NOTRE LÉGISLATION. 
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que et en particulier du privilège pour les sommes prêtées à la 
grosse pendant le voyage. — Réfutation. 

262. — Le prêt à la grosse, même avant le départ du navire, existe 
dans presque toutes les législations, concurremment avec le prêt 
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263. —Suite. 
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l'intérêt. 
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268. — Suite. 
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278. — Ses avantages. — !<> Elle fournirait des capitaux à la grand© 
navigation, 

279. — 2» Elle diminuerait Tusage du prêt à la grosse. 

280. — 3" Elle fournirait des ressources à la petite navigation. 

281. — 4» Elle rendrait d'immenses services aux capitaines de na- 
vires. 

282. — Suite. 

283. — 5» Elle relèverait l'industrie des constructions navales. 
284.-6'' Elle ramènerait les capitaux français vers les opérations 

maritimes. 

285. — 7* Autres attributions d'une institution de crédit maritime 
au point de vue de la construction d'établissements maritimes et du 
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286. — 8° Au point de vue de la fondation de banques locales. 

287. — Résumé. — Conclusion. 



259. — Nous laissons ici de côté les deux hypothèses 
qui viennent de faire chacune Tobjel d'un chapitre spécial 
et nous supposons Thypothèque constituée sur un navire 
francisé, avant son départ du port auquel il est imma- 
triculé. 

260. — Quelles seront les conséquences probables de 
cette réforme et dans quelle mesure sera-t-elle utile à Fin- 
dustrie maritime ? Produira-t-elle tous ses effets par elle- 
même ? N'entraînera-t-elle point au contraire d'autres ré- 
formes et ne rendra-t-elle pas nécessaire la création d'autres 
institutions sans lesquelles elle serait dépourvue de toute 
efflcacité? 

C'est, avant de terminer ce travail, ce que nous allons 
essayer de rechercher* 

261. — Des objections considérables ont été faites contre 
la pratique de l'hypothèque maritime. La plus sérieuse ou, 
du moins, celle sur laquelle on a le plus insisté, est la pré- 
férence qu'il faut nécessairement accorder aux privilèges 
de l'art. 191 et surtout au prêt à la grosse. 

Il ne faut pas toutefois, selon nous, exagérer la portée 
de cette objection; sans doute, il y aura des cas où quelques 
privilèges, joints au prêt à la grosse, absorberont la valeur 
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du Bavire, au préjudice des créanciers hypothécaires, ma 
ces hypothèses-là seront les plus rares. D'ailleurs, la même 
objection pourrait être faite contre l'hypothèque, en ma- 
tière civile. N'esl-elle point toujours primée par les privi- 
lèges des art. 2101, 2102 et 2103? Cette préférence n'em- 
pêche pas cependant que l'hypothèque ne soit considérée 
comme une garantie très-sérieuse et un puissant instru- 
ment de crédit. Pourquoi en serait-il autrement en matière 
maritime ? Le danger, nous le savons, viendra surtout du 
prêt à la grosse qui n'existe point en matière civile. Mais il 
faut encore distinguer entre le prêt à la grosse en cours de 
voyage et le prêt à la grosse avant le départ du navire. Nous 
n'hésitons point, comme l'a fait la loi du reste, à sacrifier 
ce dernier : c'est à nos yeux une opération aventureuse qui 
peut avoir un certain attrait pour les spéculateurs portés 
aux entreprises hasardeuses , mais qui ne présente aucun 
caractère d'utilité publique. 

262. — Il est à remarquer, cependant, qu'il existe dans 
presque tous les pays, concurremment avec le prêt hypothé- 
caire. L'usage en est très-répandu aux États-Unis et nous 
savons d'après une communication de M. le Consul de 
France à New- York « que les résultats en sont favorables 
« au commerce maritime; c'est une institution qui semble 
a à peu près indispensable. » Le projet de Code qui ren- 
ferme toute la jurisprudence de la Confédération, contient 
un article ainsi conçu : « Le propriétaire d'un navire peut 
a l'hypothéquer pour prêt à la grosse, pour toute cause 
« légale, en tout temps et en tout lieu. j> 

La loi américaine détermine minutieusement les droits 
du prêteur et ceux de l'emprunteur qui est ordinairement 
le capitaine. 

1. V. M. René Millet, loc, ciU 
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263. — Le même système est en usage en Angleterre, en 
Allemagne, en Danemark, en Russie, en Hollande et en 
Grèce. Malgré l'expérience de ces législations, nous persis- 
tons à penser que la loi nouvelle a bien fait de supprimer 
le prêt à la grosse avant le départ du navire. 

264-. — Il n'en est pas de même du prêt fait pendant le 
voyage, qui rend de très-grands services à la navigation. 
Mais il n'empêchera pas pour cela les prêts hypothécaires ; 
nous l'avons déjà dit et nous ne voulons pas revenir sur ce 
point, le prêt à la grosse n'est pas une opération de crédit, 
ce n'est point à l'aide de ce moyen qu'on peut mettre en 
mouvement de grands capitaux et le motif en est que, dans 
quelque circonstance qu'il se produise , il a toujours un 
caractère aléatoire que ne doit pas avoir l'hypothèque ma- 
ritime. Le prêt hypothécaire, du moins tant qu'il sera réduit 
à ses propres forces, ne remplacera point le prêt à la grosse 
et c'est bien pour cela qu'on a maintenu ce dernier dans 
notre législation. , 

Ce sera presque toujours, nous en convenons, une opé- 
ration ruineuse : le capital reviendra à l'armateur à des 
taux fabuleux, 30, 40 ou 50 p. 0/0 en quelques mois. 

. Tout cela est évident et cependant il est absolument im- 
possible, comme le désirerait M. Léveillé ; « qu'en pratique 
ce on n'en fasse plus i. » 

Si l'on s'y résigne c'est parce que nécessité fait loi et 
qu'il vaut mieux encore faire une mauvaise spéculation que 
de perdre le navire et sa cargaison. 

Les dangers du prêt hypothécaire naval ne viennent donc 
en général, ni des privilèges de l'art. 191 ni en particulier 
du prêt à la grosse. 

265. Nous sommes persuadé cependant que des obsta- 

i. Notre marine marchande et son avenir, Rev. crit. 4868. 
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des, qu'il serait puéril de ne pas prévoir, rendront plus 
laborieux, dès sa naissance, le développement de cette ins* 
titution, et ceux-là seront les plus difficiles à vaincre parce 
qu'ils s'appuient sur les préjugés et la routine. 

Il est un fait certain, attesté par tous les déposants dans 
la dernière enquête, c'est qu'en France les affaires mari- 
times ne sont point en faveur *. Les capitaux se sont lancés 
dans les spéculations les plus incertaines, ils ont pris toutes 
les directions possibles, mais jamais ils n'ont été dirigés 
vers la mer 2. 

Il faut convenir qu'avec la législation actuelle, cette dé- 
fiance n'est pas sans avoir sa raison d'être. Les sociétés de 
crédit ont beau promettre des bénéfices considérables, 
quand les garanties sont nulles, les capitaux ne se laissent 
pas surprendre. Or, rien n'est plus aléatoire que les entre* 
prises d'armement et comme dit le poète ; 

« La mer promet monts et merveilles, 

Fiez- vous- y, les vents et les voleurs viendront. » 

Les voleurs ne sont plus à craindre aujourd'hui ; la pira- 

1. En 1862, lors de l'enquête entreprise devant le Conseil supérieur 
du Commerce, plusieurs déposants avaient appelé déjà l'attention 
du gouvernement sur cet état de gêne de l'industrie maritime. M. Fru- 
chard, président de la Chambre de Commerce de Nantes, disait : « Les 
«c pertes que subissent nos armements depuis trois ans sont telles 
« que ce genre d'opérations est actuellement frappé du discrédit le 
« plus complet. Dans nos ports où l'on ne s'occupait autrefois que de 
«. constructions maritimes, de navigation, d'opérations lointaines, il 
« serait impossible aujourd'hui au négociant même le mieux posé, de 
« trouver une seule personne qui voulût prendre dans une opération 
« de ce genre un intérêt quelconque, si minime qu'il fût. Les capi- 
a taux ont entièrement déserté les affaires maritimes. La plupart de 
« nos armateurs cherchent à liquider les navires en se résignant à 
« des pertes énormes ; car leurs navires leur restent et lorsqu'un 
« négociant apprend la perte d'un de ses bâtiments, il reçoit les féli- 
c citations de tous ses amis, de tous ceux qui lui portent de l'intérêt. » 
( Enq. de 1862. T. 1"% p. 175.) 

2 Déposition de M. Bergasse, délégué des armateurs de Marseille, 
p. 178 de l'enquête; de M. Nougaret, délégué des capitaines au long 
cours, p. 136; de M. NicoUe, p. 130 ; de M.Théodore Barbey, armateur 
à Paris, p. 575. 
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tarie a heureusement disparu des mers ; mais lès vents ne 
gont pas moins redoutables et les naufrages ne sont pas 
moins nombreux qu'autrefois. L'hypothèque maritime, 
combinée avec l'assurance, offrira sans doute des garanties 
sérieuses, mais qui ne seront jamais assez solides pour 
donner au prêteur la sécurité qui résulte, pour le créancier 
gagiste, de la possession du gage, et pour le créancier hypo^ 
thécaire, de l'immobilité de la chose hypothéquée. 

L'assurance ne peut pas prévoir toutes les causes qui 
peuvent soustraire au créancier l'objet de sa garantie. Nous 
sommes des premiers à déplorer cette indifférence, disons 
le mot, cette aversion des capitaux pour tout ce qui touche 
à l'industrie de la mer : mais c'est un fait constant dont il 
faut tenir compte, et il est fort à craindre que le remède qui 
vient d'être créé ne soit point assez puissant pour réagir 
contre cette funeste tendance. Une institution n'est pas 
l'œuvre d'un jour, il ne suffit pas de la décréter pour qu'elle 
passe dans les mœurs : U lui faut encore un certain temps 
pour produire ses effets, et encore faut-il qu'on l'aide et 
qu'on la protège. L'hypothèque maritime n'échappera pas 
à cette loi. ** 

266. — Ces considérations traiichent, à notre avis, une 
question assez vivement débattue et d'une importance ca- 
pitale pour l'avenir de la législation nouvelle, l'abrogation 
en matière de prêts hypothécaires sur navires de la loi de 
1807 sur le taux de l'intérêt. 

Nous n'avons pas à prendre parti sur le mérite de cette 
loi, au point de vue économique; mais nous croyons que 
s'il n'y est point fait exception en matière maritime, la loi 
sur l'hypothèque des navires ne sera qu'une lettre morte, 
sans utilité pratique. 

267. — La société industrielle de Marseille prétend qu'en 
Angleterre les prêts sur mortgage entraînent un intérêt 
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variant entre 7 et 10, quelquefois 12 p. 0/0 par an. Mais 
d'un autre côté M. Millet nous apprend, d'après des rensei- 
gnements communiqués par le consul de France à Lon- 
dres, que : « cette garantie (rhypothèque) permet aux 
« armateurs de trouver de l'argent à un taux modéré , 
« 5 ou 6 p. 0/0. » 

De quelque côté que soit la vérité, il n'y a aucune con- 
séquence à tirer de ce fait. Croit-on que, même avec la ga- 
rantie hypothécaire, les affaires maritimes trouveront en 
France des capitaux à des conditions égales à celles qui 
leur sont faites en Angleterre? 11 faudrait d'abord leur faire 
entendre et les amener à reconnaître que l'industrie des 
armements n'est point une industrie ruineuse, mais qu'ils 
sont au contraire assurés d'y trouver profit et sécurité. Or 
cette transformation ne s'accomplira point en un jour. Nous 
lisons à ce sujet dans la déposition de M. Théodore Barbey i 
le passage suivant : « En Angleterre, comme on a une très- 
« grande confiance dans les armements, on trouve facile- 
ce ment le capital à très-bon marché. J'ai vu des capitaux 
« placés à 3 p. 0/0 dans les intérêts maritimes, tandis qu'en 
<c France si vous ne donniez pas l'espoir d'avoir au moins 
<c 10 p. 0/0, vous n'auriez pas un centime. Ainsi, dans ce 
a moment, vous ne pourriez rien trouver en France pour 
a faire une opération maritime. On ne viendrait pas s'y 
a intéresser, tandis qu'en Angleterre vous feriez sortir des 
a pavés de Londres, un milliard en huit jours s'il était ré- 
« clamé pour des opérations maritimes. » 

268. — Ces observations viennent à l'appui de notre opi- 
nion. Nous ne prétendons pas, certes, que la marine fran- 
çaise restera toujours dans cet état précaire où elle végète 
et qu'il ne viendra pas un moment où l'épargne des masses 

i. Enquête de 1870, p. 575. 
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finira par donner son concours aux entreprises nautiques. 
I/usage de Thypolbèque maritime abaissera nécessairement 
le taux de l'intérêt, car c'est un principe de bon sens, que 
plus les garanties sont sérieuses moins l'argent est cher : 
mais ce résultat ne se produira pas imïïiédiatement. Il faudra 
auparavant assurer le développement de cette institution 
nouvelle en facilitant les prêts bypolbécaires sur navires : 
or, le meilleur moyen de ne pas décourager les prêteurs, 
c'est de leur permettre de donner leurs fonds au taux qu'ils 
jugeront convenable et pour cela l'abrogation de la loi 
de 1807 est nécessaire. 

269. — Mais il est une réforme qui, à notre gré, n'est 
rien moins qu'indispensable pour le fonctionnement de 
l'hypothèque et la constitution du crédit maritime , nous 
voulons parler de l'abrogation de l'art. 216 G. com. qui 
établit la fameuse distinction entre la fortune de terre et la 
fortune de mer et limite la responsabilité de l'armateur à 
cette dernière en cas d'engagements contractés en son nom 
par le capitaine. Le maintien de cette disposition vivement 
critiquée par les uns ^ qui y voient une « protection meur- 
trière accordée à l'armateur », plus vivement encore dé- 
fendue par les autres ^ qui la considèrent comme a la forte- 
resse inexpugnable du commerce maritime », ne nous paraît 
avoir qu'une influence assez restreinte sur lé sort de l'hypo- 
thèque. 

C'est que la garantie 'hypothécaire sera presque toujours 
consentie par le propriétaire lui-même sur son navire pré- 
sent au port d'armement : or, il ne peut pas être question, 
dans ce cas, de la responsabilité de l'art. 216, car l'arma- 
teur qui contracte lui-même est indéfiniment tenu aussi 
bien sur sa fortune de terre que sur sa fortune de mer. Ce 

1. M. Léveillé, Notre marine marchande et son avenir, 

2. M. Caumont, Dict, de dr, maritime, V. Réformes maritimes. 
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n'est donc pas sa responsabilité illimitée qui Tempêchera 
d'hypothéquer son navire, puisque môme avec l'article 216, 
elle existera dans presque tous les cas où celte hypothèque 
sera constituée. 

270. — Mais faut-il dire avec M. Leveillé que Tart. 216 
est funeste au crédit de l'armateur (abstraction faite de 
l'hypothèque) ; et qu'il serait bon que cette disposition fût 
rayée du code? Ce n'est pas ici le lieu d'aborder cette ques- 
tion célèbre; mais remarquons que le principe de cette 
responsabilité limitée n'est inscrit dans le code que depuis 
la loi du 15 juin 1841 et que l'ancien art. 216 consacrait 
précisément la responsabilité illimitée de l'armateur, à la- 
quelle on voudrait revenir aujourd'hui : or, ce ne fut que 
sur les réclamations générales des armateurs qui se plai- 
gnaient d'être ruinés par la responsabilité indéfinie, qui 
pesait sur eux, que l'article fut modifié. 

271 . — Celte distinction entre la fortune de terre et la 
fortune de mer est, du reste, inscrite aujourd'hui dans pres- 
que toutes les législations maritimes : elle existe en Por- 
tugal, en Hollande, à Hambourg, en Danemark, en Suède, 
en Russie. Le principe de la responsabilité limitée de l'ar- 
mateur a été admis par la loi anglaise dans l'art. 54 du 
Merchanl Shipping act amendment act 1862 (art. 503-506 
du Merch. Ship. act). 

272. — L'Angleterre est encore peu avancée dans cette 
voie; mais la modificalioîi de l'acte de 1862, quoique in- 
complète, n'en prouve pas moins la tendance de la légis- 
lation 1. 

273. — L'hypothèque maritime, une fois organisée, 
pourra rendre sans doute quelques services au commerce 
et à l'industrie des armements. Mais les affaires maritimes 

1. V, V. M. GaumoDt. Dict, de Droit marit, V. Abandon, n^ 141. 
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sont, chez nous, en une telle défaveur que, tant que la pra- 
tique du prêt hypothécaire sera laissée à Vinitiative privée, 
on peut affirmer qu'elle restera longtemps encore sans pro- 
duire de grands résultats. Notre marine souffre parce qu'elle 
manque d'argent, et elle manque d'argent parce que le 
crédit maritime est nul. 

Le but vers lequel on tend, c'est la fondation de sociétés de 
crédit qui fourniraient aux armateurs les capitaux qui leur 
manquent. Plusieurs fois déjà il s'est formé en France des 
associations financières pour favoriser l'industrie des ar- 
mements. Ces essais n'ont pas été heureux. L'organisation 
de l'hypothèque maritime permettra-t-elle de recommencer 
ces entreprises avec quelques chances de succès ? Nous pen- 
sons, pour notre part, que le seul moyen de donner à la ga- 
rantie hypothécaire créée par la loi, une efficacité sérieuse, 
est la fondation d'une banque de crédit maritime. Tous les 
déposants de l'enquête de 4870 qui se sont ralliés au prin- 
cipe de l'hypothèque ont été unanimes sur ce point ^ 

274. — Cependant, il est à remarquer qu'il n'existe point 
de grands établissements financiers, faisant des prêts à la 
marine, dans les pays où l'hypothèque maritime existe, et 
qu'au contraire certains pays, comme la Grèce, où cette 
institution est inconnue, possèdent des sociétés de crédit 
très-florissantes 2. 



1. Voici comment s'exprimait M. Clapier à la tribune, dans la dis- 
cussion, en troisième lecture, de la loi sur l'hypothèque maritime : 

Le crédit ne peut venir aux grandes opérations maritimes qu'à 
l'aide de grandes sociétés de crédit maritime, et votre |oi n'atteindrait 
qu'un but insuflisant si elle n'avait pour résultat que de provoquer le 
prêt de quelques sommes individuelles. 

Créer de grandes compagnies de crédit qui fo^rnissent aux grandes 
opérations maritimes les fonds dont elles ont besoin pour accomplir 
la transformation de notre marine marchande, voilà ce que nous vous 
proposons... (J. off. du 11 déc. 1874, p. 8l88). 

ifi. Il y a en Grèce trois établissements de crédit maritime, l'un à 
Athènes et c'est le plus considérable, un autr© à Fatras et le troi- 
sième à Syra. (M. R. Millet, loc. ciL) 
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Des renseignements particuliers parvenus à M. Millet di- 
sent : « il y a eu, en Angleterre, deux ou trois établisse- 
« ments spéciaux de crédit maritime, mais ils n'existent 
« plus. On peut dire qu'en général les banques ne font pas 
« de prêts sur les navires, » Une communication venant 
d'une autre source (l'agence des messageries maritimes de 
Londres) ajoute : « A Londres les navires ne sont pas con- 
a sidérés par les banques et autres établissements finan- 
« ciers comme une bonne garantie ; c'est une valeur qui 
tt n'est pas d'une conversion suffisamment facile... » 

Il en est absolument de même aux États-Unis. 

275. — Nous ne sommes pas surpris de ces résul- 
tats. 

En Angleterre, comme partout où l'industrie maritime 
est prospère, le crédit réel n'a pas une grande importance; 
il n'est que l'accessoire du crédit personnel et c'est ce der- 
nier qui est tout. 

L'armateur anglais qui a besoin d'argent offre rarement 
des garanties : il en trouve sur sa signature. « Les ban- 
« quiers mesurent la surface d'un commerçant et ils expri- 
« ment par des chiffres le degré de confiance qu'on peut 
« lui accorder. De même un armateur est bon jusqu'à con- 
« currence de telle ou telle somme. » Au contraire, quand 
une industrie est en souffrance, le crédit personnel est à peu 
près nul, il faut alors pour y suppléer des garanties réelles. 
C'est précisément ce qui se produira en France : or c'est 
pour mettre en mouvement ces garanties qu'on réclame la 
création d'une banque maritime. 

276. — La société fondée à l'aide de Thypothèque, fonc- 
tionnerait à l'instar du crédit foncier. « Les services im- 
tt menses que le Crédit foncier et le crédit agricole peuvent 
a rendre aux propriétaires et aux agriculteurs , dit un 
« déposant dans la dernière enquête^ le crédit maritime 
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ce lés rendrait aux armateurs et à notre marine mar- 
« chande ^ « 

Maintenant , la constitution d'une société financière de 
cette nature devra-t-elle être le résultat de l'initiative indi- 
viduelle ? Nous le souhaiterions 5 pour notre part ; mais il est 
douteux qu'une pareille entreprise puisse se passer du 
concours de l'Etat. Il ne faut pas que le gouvernement, 
surtout dans les premiers temps, se désintéresse des affaires 
maritimes : son intervention seule serait pour ces sociétés 
naissantes un appui moral considérable qui les rendrait 
prospères. — Nous disons un appui moral : c'est qu'en 
effet, l'Etat n'aurait rien à débourser. — Plus le crédit ma- 
ritime offrirait de sécurité, plus les capitaux y afflueraient ; 
la société ferait ainsi d'assez beaux bénéfices pour donner 
à ses actionnaires, même sans les subventions promises, 
des intérêts assez élevés. L'Etat pourrait d'ailleurs, sans 
s'engager à un versement de capital, garantir un minimum 
d'intérêt, comme il l'a fait déjà pour certaines compagnies 
de crédit. 

277. — Voici, en quelques mots, comment fonctionne- 
rait la banque dont nous parlons : 

Elle ferait aux armateurs des prêts remboursables soit à 
long terme par annuités, soit à court terme, avec ou sans 
amortissement. 

Pour garantir les intérêts et le paiement des annuités, 
elle prendrait hypothèque sur les navires des emprunteurs. 
En même temps, elle serait autorisée à émettre des obli- 
gations ou lettres de gages pour une valeur qui ne pourrait 
dépasser le montant des emprunts. 

Le crédit maritime s'adressera à toutes les fortunes ; il 
ne devra pas négliger les petits capitaux; mais comme 

l.M. Ernest Costey, p. 641. 
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l'épargne des masses se détournera tout d'abord de ce 
genre de placements, il faudra l'attirer par l'appât de béné- 
fices exceptionnels; notre société devra donc être au- 
torisée comme le Crédit Foncier, la ville de Paris et autres 
compagnies financières, à créer des lots attachés au 
remboursement de ses obligations par voie de tirage au 
sort. 

La banque maritime pourrait étendre le champ de ses 
opérations et puiser aux autres sources du Crédit, escomp* 
ter, par exemple, les warrants sur marchandises ; mais son 
but principal et direct devrait toujours être le développement 
du prêt hypothécaire naval. 

278. — Une institution de crédit de cette nature offrirait 
des avantages considérables à la marine et la relèverait ra- 
pidement de l'état d'abaissement où elle est tombée. 

4** Le Crédit maritime fournirait aux armateurs, pour la 
grande navigation, des capitaux à un taux d'autant plus 
modéré^ que la grande quantité de prêts qu'il ferait, lui 
permettrait de demeurer son propre assureur et d'abaisser 
ainsi notablement les primes d'assurances. 

279. — 2^ Par la faculté dont il jouirait de délivrer ao 
capitaine des lettres de crédit jusqu'à concurrence du prêt 
fai au propriétaire du navire, il diminuerait l'usage du prêt 
fait à la grosse en cours de voyage. On comprend que le 
capitaine qui, au lieu d'indjquer le nom d'un armateur le 
plus souvent inconnu, présenterait, dans un port éloigné, 
des lettres de crédit émanant d'une institution puissante et 
connue partout, trouverait facilement à emprunter à un taux 
raisonnable et n'aurait plus recours à l'expédient ruineux 
de l'emprunt à la grosse. 

280. — 3* Le crédit maritime serait une ressource pré* 
cieuse pour la petite navigation, c'est-à-dire pour le cabo- 
tage et la pêche. Il procurerait aux marins les fonds né- 
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cessaires pour acheter leur outillage et se nantir de bateaux 
et de filets ^ 

281 . — ^'^ Il rendrait de grands services aux capitaines 
de navires. Actuellement, il règne dans la marine mar- 
chande un usage que nous considérons comme mauvais : 
c'est celui qui consiste à n'admettre au commandement 
d'un navire que des capitaines pouvant s'intéresser pour 
une part quelconque dans l'armement : de sorte qu'il arrive 
souvent que des hommes expérimentés, ayant fait preuve 
de la plus haute capacité dans la direction et l'administra- 
tion d'un bâtiment de mer, se voient refuser le comman- 
dement du navire qu'ils convoitent, faute d'un capital qui 
leur donne une part de propriété dans ce navire* 

( Dans la marine marchande, s'écrie M. Léveillé, on peut 
< dire que les grades s'achètent; c'est un système détestable 
« qui tue l'émulation parce qu'il favorise les écus au détri- 
« ment de la valeur personnelle. :& On peut ajouter, à un 
autre point de vue, qu'il est dangereux : que le capitaine 
co-propriétaire voie le navire grevé de dettes et engagé 
dans une spéculation mauvaise; une pensée malheureuse 
lui traverse l'esprit : liquider la situation par un sinistre et 
réaliser des bénéfices en touchant l'indemnité due par l'as- 
sureur* Il parait même que les navires commandés par des 
capitaines co-propriétaires ne sont pas toujours ceux qui 
périssent le moins souvent* 

282* — Quoi qu'il en soit, puisque cette pratique existe 
et qu'on ne peut la faire disparaître^ du moins immédiate- 
ment, il faut, autant que possible, en atténuer les effets. Le 
crédit maritime aurait ce résultat» 

Qu'un capitaine intelligent, maia sans fortune, soit privé 
d'un commandement, faute d'argent pour s'intéresser dans 

i. Voir sur ce point l'intéressante déposition de M. Hennequin, 
p. 716 de l'enquête de 1870. 



224 COMMENTAIRE 

un navire, il s'adressera à la banque maritime qui lui en 
prêtera moyennant hypothèque sur la part de propriété 
qu'il aura acquise , et ainsi il obtiendra le commandement 
qu'il sollicitait. 

283. — 5^ Le crédit maritime relèverait l'industrie des 
constructions navales en mettant à la disposition des cons- 
tructeurs de navires, comme le crédit foncier pour la cons- 
truction des maisons, des capitaux importants, 

284. — ô"* A un point de vue général, cette institution 
de crédit serait un bienfait inappréciable : elle ramènerait 
vers la France et intéresserait au développement de l'une 
des sources les plus fécondes de la richesse nationale, les 
capitaux français qui depuis quelque temps ont passé la 
frontière et sont allés se perdre dans des placements étran- 
gers, en Turquie, en Italie, en Russie et même en Amérique^ 
au grand préjudice du commerce et des industries indi- 
gènes. 

285. — 7° En dehors des entreprises maritimes qu'elle 
aurait pour mission de favoriser par les moyens que nous 
venons d'énoncer, la banque dont la création est proposée 
pourrait avoir d'autres attributions sur lesquelles nous de- 
vons, en terminant, appeler l'attention. 

La faiblesse de notre marine ne vient pas seulement de 
l'infériorité de notre matériel naval. L'amélioration de 
nos ports et la création de certaines installations spéciales, 
telles que formes de radoub, bassins à flot, docks, ca- 
naux, etc., s'imposent avec une nécessité absolue. Sans 
sortir de notre Normandie, le port du Havre, malgré les 
travaux considérables qui y ont été faits, est encore loin 
d'être en rapport avec le grand mouvement maritime dont 
il est le centre ; le port de Ronfleur si on ne veut pas le voir 
disparaître bientôt doit être l'objet d'importantes améliora- 
tions ; nous savons enfin que le développement du com- 
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merce dans le port de Caen a rendu nécessaire depuis long- 
temps, la création toujours retardée, d'un second bassin à 
flot. Mais ces travaux d'agrandissement, la transformation 
de l'outillage actuel et surtout la construction d'établisse- 
ments spéciaux pour la réparation des navires en fer, néces- 
sitent des dépenses considérables pour lesquelles les crédits 
annuels alloués par le budget sont trés-insufûsants. Il serait 
cependant fort utile que ces travaux, dont quelques-uns 
sont commencés, fussent promptement achevés. La banque 
de crédit maritime serait alors pour l'Etat un précieux auxi- 
liaire. Elle lui fournirait immédiatement les capitaux néces- 
saires pour l'exécution des travaux projetés ; le rembourse- 
ment des sommes ainsi avancées s'effectuerait par annuités 
et resterait à la charge de l'Etat, des départements ou des 
municipalités, suivant les cas. A ces remboursements se- 
raient affectés les crédits annuels destinés à l'exécution de 
ces travaux et les produits des établissements rapidement 
achevés : taxes, redevances, droits de quai, de bassins, de 
docks, etc. 

Pour garantir le paiement des annuités, la banque exi- 
gerait des engagements de l'État, des départements ou des 
communes. 

Ainsi l'institution d'une banque maritime permettrait 
d'entretenir et améliorer nos ports, et de doter le pays de 
toutes les installations utiles pour les progrès de l'indus- 
trie maritime, sans aggravation des charges du Trésor 
Public. 

286. — 8^. Enfin, l'établissement financier dont la créa- 
tion est proposée aurait pour mission d'encourager et fa- 
voriser par des souscriptions d'obligations ou actions et 
même par des commandites, mais seulement jusqu'à con- 
currence d'une somme déterminée par les statuts, la fon- 
dation de banques locales ou la constitution de toute so- 

15 
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dété, ayant pour objet le développement du commerce et 
de la navigation. 

287. — Nons sommes convaincu qti*un établissement de 
crédit maritime ainëi constitué sauverait la marine fran- 
çaise de la ruine qui la menace. A ce point de vue, la loi 
qui vient d'être votée aura, nous l'espérons du moins, les 
Meilleurs résultats ; elle favorisera Sans doute là création 
de ces banques qui seront appelées à rëtidfé de i'éels ser- 
vices, parce qu'elles auront pour faciliter letit-s opérations 
le secours de ThypothèqUe. Mais nous croyons qu'il ne faut 
pas aller plus loin et que le mieux est de se tenir en garde 
contre les illusions dangereuses qui s'attachent d'ordinaire 
aux institutions nouvelles. Réduite à ses seules forces, sans 
protection ill appui, l'hypothèque maritime ne passera dans 
les mœurs que trés-difûcilement. Il ne faut pas compter 
sur elle pour ramener les capitaux vers les entreprises ma- 
ritimes. Sur cent capitalistes, dix peut-être en feront usage, 
les autres n'y songeront pas ou ne voudront pas y recourir. 
Mais qu'il se fonde des sociétés de crédit ayant pour but 
de favoriser le prêt hypothécaire naval, et l'hypothèque de- 
viendra une institution précieuse, qui rendra d'immenses 
services à nos armateurs, et contribuera, pour une large 
part, au développement de la richesse nationale, en aidant 
à la restauration de notre puissance maritime. 



APPENDICE 



Nous ayons plusieurs fois appelé rattention, danS le 
cours de ce travail, sut' l'application de Thypothèquë mari* 
time dans les législations étrangères et notis avons, notam- 
ment, signalé, en exprimant le désir que celte pratique se 
répandît en France, Tusage de formules imprimées pour 
les différents actes auxquels peut donner lieu la constitu- 
tion du mortgage, en Angleterre. 

Dans riiitérét dti cotnmèrce frâtiçàis, et pouf faciliter 
l'exécution de la loi nouvelle, nous avons reproduit ici 
quelques-unes de ces formules, telles qu elles ont cours en 
Angleterre, avec le texte des articles du merchant shipping 
act auxquels elles se rattachent. On y trouvera^ croyons- 
nous, des élénoents pour la rédaction de celles qui, très- 
probablement, ne tarderont pas à circuler en France. 

Nous y avons joint un texte de contrat d'hypothèque 
d'un navire américain; Ce document donnera une idée de 
la législation des États-Unis dont nous n'avons pu nous 
procurer le texte» 

Enfin, nous avons reproduit une formule de contrat dé 
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gage d'un oavire italien avec le texte des articles corres- 
pondants du Code de commerce d'Italie ^. 



LÉGISLATION ANGLAISE 



Kxtralt du Ifepcliaiit Sbtppln§p Act» 1854 et 1866 ^. 

Art. 66. — Tout navire, ou toute part de navire, peut 
servir de garantie ; cette garantie appelée hypothèque (mort 
gage) est faite selon le modèle fixé, et enregistré par l'enre- 
gistreur. 

Art. 67. — Tout mortgage sera transcrit par l'enregis- 
treur dans l'ordre de temps dans lequel il lui aura été pro- 
duit dans ce but ; et Tenregistreur notifiera, par une men- 
tion écrite de sa main, sur Tinstrument du mortgage, que 
ce dit mortgage a été transcrit par lui, en établissant la date 
et l'heure de cette inscription. 

Art. 68. — La libération d'une hypothèque sera enre- 
gistrée. 

Art. 69. — La priorité des hypothèques s'établit sur la 
priorité d'enregistrement. 

Art. 70. — Le détenteur d'une hypothèque n'a droit sur 
le navire, ou sur la portion du navire, que dans la mesure 
qui peut être nécessaire à la sécurité de son hypothèque. 

Art. 71. — La vente du navire, ou de part du navire, par 

1. Ces documents ont été empruntés au rapport présenté par 
M. Emile Barlatier au nom de la Commission de la Société indus- 
trieUe de Marseille, rapport dont nous avons déjà plusieurs fois fait 
mention dans le commentaire. 

2. Le texte de la législation anglaise qui est ici reproduit n'est la 
traduction littérale du Merchant Shipping Act que pour les articles 
marqués d'un astérisque C). Les autres articles transcrits dans cette 
traduction selon l'ordre où ils figurent dans le texte de l'Acte anglais 
ont été empruntés au précis delà législation sur la marine marchande 
anglaise publié par les soins du Ministère de la Marine en 1863. 
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le détenteur d'une hypothèque est valable; mais si son 
hypothèque n'est pas la première, la Cour seule peut auto- 
riser la vente dans le cas où les autres détenteurs s'y oppo- 
sent. 

Art. 72. — Les droits d'un détenteur ne sont pas affectés 
par le fait de la banqueroute de l'hypothéqué, si elle a lieu 
avant l'enregistrement de l'hypothèque. 

Art. 73. — Un mortgage enregistré d'un navire, ou part 
de navire, peut être transféré à une autre personne, et l'ins- 
trument créant ce transfert sera dans la forme marquée K, 
jointe au présent Acte, et sur la production de cet instru- 
ment, l'enregistreur inscrira sur le registre matricule le 
nom de la personne à qui le mortgage est transféré, comme 
prêteur sur le navire ou les parts y mentionnées, et, par 
annotation de sa main, il constatera sur l'instrument de 
transfert que ce dit transfert a été transcrit par lui, en indi- 
quant la date et l'heure de la transcription. 

Art. 74. — La transmission des droits d'un détenteur 
d'hypothèque, par mort, par banqueroute, mariage, etc., etc. ; 
doit être dûment établie par la déclaration des droits à l'in- 
téressé, selon la forme fixée. 

Art. 75. — Cette transmission doit également être enre- 
gistrée. 

Art. 76. — Le propriétaire qui désire vendre son navire 
ou l'hypothéquer hors du pays, ou de la possession britan- 
nique, où est situé le port d'enregistrement, peut obtenir 
de l'enregistreur les certificats d'hypothèques ou de vente 
qui lui en donnent le pouvoir. 

Art. 77. — Avant d'accorder un certificat de mortgage 
ou de vente, le demandeur établira pour l'enregistreur les 
déclarations suivantes : 

1® Les noms des personnes par qui le pouvoir mentionné 
dans ce certificat doit être exercé, et dans le cas d'un mort- 
gage, le montant maximum des charges à créer, si Ton a l'in- 
tention de fixer un maximum, et dans le cas de vente, le 
prix minimum auquel la vente doit être faite si Ton a l'inten- 
tion de fixer un tel minimum. 

2® La ou les places désignées où ce pouvoir doit être 
exercé> ou alors, si aucune place n'est spécifiée, qu'il peut 
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être exercé partout en se conformant aux ^tipolatîom» con- 
tenues plus bas, 

3* La limite do temps pendant laquelle ce pouvoir pout 
être exercé. 

Art. 78. -* Aucun certificat de mortgage ou de vente ne 
sera accordé de façou à autoriser un mortgage ou une vente 
faits : sur toute place dans le Eoyaume-Uni, si le port d'im- 
matriculé est situé dans le Uoyaume-Uni ; ou sur toute place 
dans les possessions Britanniques, si le port d'immatriculé est 
situé dans une possession Britannique ; ou par une personne 
non dénommée dans le certificat» 

Art. 79. — Les certificats de mortgage et de vente con- 
tiendront l'exposé des diverses déclarations précisées ci* 
dessus pour être inscrites sur le registre matricule, et de 
plus une énumération de tous mortgages enregistrés ou cer- 
tificats de mortgage ou de vente affectant les navires ou 
paris de navires au sujet desquels les dits certificats auront 
été donnés. 

Art. 80. •*- Les règles suivantes seront observées quant 
aux certificats d'hypothèques ou d'hypothèque : 

1** Le pouvoir sera exercé conformément aux indications 
contenues dans le certificat* 

2o Un relevé de chaque mortgage fait en vertu de ce cer- 
tificat sera endossé sur le dit certificat par un enregifitreur 
ou par un agent consulaire anglais. 

3o Aucun mortgage fait bona fide sur ce certificat ne sera 
invalidé par ce fait que la personne par qui le pouvoir a été 
donné est décédée avant l'accompUssement du dit mortgage. 

4® Toutes les fois que le certificat contient la désignation 
de la place ou des places où et dans la limite de temps 
n'excédant pas douze mois dans laquelle le pouvoir doit être 
exercé, aucun mortgage fait bona fide par un préteur n'ayant 
point reçu d'avis, ne sera invalidé par le fait de la faillite ou 
de l'insolvabilité de la personne par qui le pouvoir a été 
donné. 

5* Tout mortgage ainsi enregistré comme il vient d'être 
dit sur le certificat, aura la priorité sur tous mortgages du 
même navire créés postérieurement k la date de l'inscription 
du certificat sur le registre matricule ; et s'il y a plus d'un 
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préteur e^insi inscrit, Iqs prêteurs respectifs réclamants, 
malgré tout accprd, stipulation tacite ou spécifiée, auront 
rang Ym avant Tautre suivant la date h laquelle mention de 
chaque instrument est inscrite au dos sur le certificat, et 
non suivant la date de Finstrument créant l'hypothèque. 

6** Conformément aux règles ci-dessus, tout préteur dont 
l'hypothèque est enregistrée sur le certificat aura les mômes 
droits et pouvoirs et sera soumis aux mêmes charges qu'il 
aurait euçs ou auxquelles il aurait été soumis si son hypo- 
thèque avait été enregistrée sur le registre [matricule au lieu 
de l'être sur le certificat ; 

7' La radiation de toute hypothèque ainsi enregistrée sur 
le certificat peut être inscrite au dos du dit certificat par tout 
enregistreur ou agent consulaire, sur la production d'une 
preuve semblable à celle qui est requise pour être produite 
à Tenrcgistreur lors de l'inscription de radiation d'une 
hypothèque sur le registre matricule ; et cette inscription au 
dos étant faite, les droits, s'il en existe, qui ont été passés 
au prêteur retourneront k la même ou aux mêmes personnes 
à laquelle ou auxquelles ils eussent appartenu^ eu égard aux 
actes k intervenir et aux circonstances, s'il en existe, si 
aucune hypothèque n'avait été prise ; 

8° Lors de la remise de tout certificat d'hypothèque à l'en- 
registreur par qui il a été accordé, celui-ci, après l'avoir 
transcrit sur le registre matricule de manière à sauvegarder 
sa priorité à toute hypothèque non annulée inscrite sur ce 
certificat, annulera le dit certificat et inscrira le fait de cette 
annulation sur le registre matricule; et tout certificat ainsi 
annulé sera nul dans tous ses effets. 

Art. 81 . — (Relatif à la vente du navire et au certificat 
autorisant la vente). 

Art. 82. — Sur la preuve à toute époque, à la satisfaction 
des commissaires des douanes, qu'un certificat d'hypothèque 
ou de vente est perdu ou tellement oblitéré qu'il est hors 
d'usage, et que les pouvoirs qui y sont donnés n'ont jamais 
été exercés, ou s'il ont été exercés sur la preuve des diverses 
opérations et choses qui ont été faites sur ce certificat, il 
sera légal pour l'enregistreur, avec la sanction des dits com- 
missaires, suivant que les circonstances peuvent l'exiger, ou 
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d'émettre un mouveau certificat ou d'ordonner que telles 
inscriptions soient (aites sur le registre matricule, ou que 
Telles opérations ou choses seront Caites comme elles au- 
raient pu être faites si aucune perte ou oblitération n'avait 
eu lieu. 

Art. 83. — Le propriétaire immatriculé à Tépoque où un 
certificat d'hypothèque ou de vente a été accordé pour un 
navire ou une part du navire, certificat spécifiant la ou les 
places où le pouvoir ainsi donné doit être exercé, peut, par 
un acte écrit de sa main, autoriser Tenregistreur par lequel 
ledit certificat a été accordé à donner avis à ou aux enregis- 
treurs ou agents consulaires, aux dites places, que ledit cer- 
tificat est révoqué. Avis en sera donné conformément, et 
tous enregistreurs ou agents consulaires recevant cet avis 
le communiqueront ou l'exhiberont à toutes personnes qui 
peuvent s'adresser à eux dans le but d'effectuer ou d'obtenir 
une hypothèque ou vente. Et après que tel avis aura été 
transcrit, ledit certificat, en ce qui concerne toute hypo- 
thèque ou vente qui pourrait être faite sur ladite place, sera 
considéré comme révoqué et de nul effet; et tout enregis- 
treur ou agent consulaire inscrivant un tel avis fera connaître 
alors à l'enregistreur par lequel le certificat a été accordé 
s'il a été fait usage préalable du pouvoir auquel le certificat 
avait trait. 
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; Ailles des dlTers actes se rattaobant à l'exéoatlon des articles du 
lfloi*eliaiit SlilpptD§f Act, relatifs à riiypotliéqiie maritime. 



NQ 



FORMULE I. (Art 66), 

Modèle d'Hypothèque, 
Date de TEnregistrement. 



Tom du Navire. 



GoDstruction An- 
glaise ou étrangère. 



Port 
d'armement. 



Navire à Voiles ou à 
vapeur. 

Indiquer si c'est un 

Bateau à aube ou à 

hélice. 



onabre de Ponts 
ombre de Mâts, 
reement .... 



oupe. 



Indiquer le genre, et 
si le beaupré est fixe 
ou à bout dehors. 
Bonde, carrée, ou 
autrement. 



Construction 

Galerie 

Figure 

Coque 



à soufflage ou autre. 
Description de ... . 
Genre de 



Bois ou autre matière 



DIMENSIONS. 

ongueur de Favant sous le beaupré à Tarrière en tête 

de la Poupe. Largeur extrême 

'rofondeur de la Cale à l'entrepont du milieu . . . . 



Pieds. 



Dixièmes. 



JAUGE. 

ange au-dessous du Pont 

iispaces réservés au-dessus du Pont. 

espaces des entreponts 

^oupe 

)uneUe : 

autres espaces réservés, les indiquer, s'il y en a. . . 

Total 



Nombre de Tonneaux 



DÉTAILS ADDITIONNELS POUR LES VAPEURS : 

a) Déduction pour l'espace réservé aux engins de 

Propulsion 

27 32 
Indiquer si c'est Ttja ou 7^ ou tel quel : 

Longueur de l'espace réservé aux machines 

Machines 

Force combinée (par cheval Vapeur) 



Tonneaux. 



Pieds. 



Dixièmes. 



Nombre de machines. 



Force de chevaux vap' 



Jauge enregistrée (après déduction faite de l'espace réservé 
à la propulsion du navire), (a) 



(a) Omettre cette partie du Tableau si ce n'est pas un Bateau à Vapeur. 
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Je, A. B,..,., demeurapt à»,..„ cornté de,.,.#, déclare avoir 

reçu cejourd'bui du sieur Q. D , la somme de H qu'il 

m'a prêtée ; que, premièrement, moi, mes héritiers, mes 
exécuteurs testamentaires et administrateurs auront à lui 

payer et rembourser la dite somme de $ ensemble avec 

les intérêts de cette somme au taux de £... 0/0, par an, 

au jour du mois de prochain; et secondement, que, 

si le principal n'est pas remboursé au jour ci-dessus indiqué, 
moi, mes héritiers, exécuteurs ou administrateurs, devront, 
tout le temps que cette somme ou partie de cette somme 
restera due, payer au sieur C. D. l'intérêt sur le tout ou 
partie de cette somme qui resterait encore à payer, au taux 
de... 0/0 par an, payable par semestre, à la date du... et 
du de chaque année, et comme garantie du rembourse- 
ment de la somme, capital et intérêts, je cède au sieur G. D. 
la part dont j'ai la propriété dans le navire ci-dessus décrit ; 
enfin, moi, A. B. pour moi et mes héritiers et de concert 
avec le sieur C. D. et ses mandataires ou ayants cause, je 
déclare, et ils reconnaissent que j'ai le pouvoir d'hypothé-' 
quer de la manière ci-dessus indiquée, la part ou parts que 
j'ai dans cette propriété et que les susdites parts sont libres 
de toutes charges (omettre ce paragraphe s'il n'y a pas de 
charges) sauf celles qui paraîtraient sur Tacte d'enregistre- 
ment du navire. 

En foi de quoi, j'ai signé cette déclaration de mon nom 

ce jour du mois de 

(Signé) : 

Exécuté par le sus-nommé A. B. 

en présence de X. Y. 



FORMULE K. (Art. 73.) 

î^dMfert âfhypothèque déMHt être endosse sur Vacte origi- 

liai d'hypothèque. 

Je soussigné C. D. déclare que, en paiement d'une somme 

de £ , qui m'a été fait par le sieur X. Y. de , dii conitô 

de je lui ai cédé le bénéfice de l'hypothèque ciiolnte^ 
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^liK En foi de quoi, j'ai signé cette déclaration de mon nom, ce 
L-.1 jour du mois de 

Exécuté par le sus-nommé CD. 
en présence de E. F. 

(Signé) : 



1er: 






x: FORMULE L. (Art. 74.) 

Modèle. de diélaration de transmission d'hypothèqi^ en cas 

de décès y faillite ou mariage, 

i (Cette formule est précédée de l'état descriptif du navire comme 

^ ci-dessus.) 

Je déclare que la personne dont le nom est inscrit sur le 

registre des hypothèques comme étant hypothécaire de 

parts dans la propriété du dit navire (est décédée à , 

comté de , après avoir exécuté son testament, à la date 

du. ...,' par lequel il m'institue son exécuteur testamentaire, 
et que j'ai fait attester le dit testament le jour du mois 

de , devant la cour de ) ou (est décédé à , comté 

de lei.«.., jour du mois de»...., sans faire de testament^ et 
que j'ai obtenu pleins pouvoirs d'administrer ses biens 

le , jour du mois de , ce qui m'a été dûment parla 

Gourde ) 

Ou 

Nous déclarons que le sieur G. D., la personne dont le 
nom est inscrit dans le registre des hypothèques^ est hypo- 
thécaire de actions dans la propriété du navire ci-dessus 

décrit (et qu'il a été déclaré en banqueroute le , jour du 

mois de ) ou (a été déclaré insolvable) et que nous avons 

été nommés ses fondés de pouvoir, et que nous avons été 
autorisés par la loi h être enregistrés à titre d'hypothécaires 
des actions dans la propriété du susdit navire, au lieu et 
place da sieur G. D. 
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Ou 

Je déclare que, le jour du mois de , j'ai épousé, et 

suis actuellement Tépoux de C. Dm la personne dont le nom 

est inscrit sur le livre des hypothèques de actions dans 

le susdit navire, et je déclare que, par suite de ce mariage, 
l'intérêt de C. D. devient par la loi ma propriété, et que je 
suis autorisé à être enregistré à titre d'hypothécaire des 
dites actions, au lieu et place de C. D. 

Et je fais cette déclaration solennelle avec la certitude 
qu'elle est véritable. 

(Signé) : 



•• ••« 



Exécuté et signé par 
le sus-nommé A. B- en ma présence. 

(Signé) : 

Commissaire du Port ou Juge de paix. 



FORMULE M. (Art. 79 et 80.) 

Certificat d'hypothèque éventuelle, 

(Cette formule est précédée de l'état descriptif du navire comme 

ci-dessus). 



Noms des propriétaires : Nombre de parts possédées par 

chacuQ d'eux : 



Mention des hypothèques déjà existantes ou accordées :. 



(1) Nous, les sus-nommés et soussignés, enregistrés^ pro- 
priétaires du navire ci-dessus dans les proportions mar- 
quées en regard de nos noms respectifs dans le compte 
ci-dessus, (mais soumis aux diverses hypothèques ci-des- 
sus mentionnées), nommons le sieur A. B , de...... et 
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le sieur C. D , de , chacun d'eux et conjointement 

nos mandataires, les autorisant d'opérer à notre profit 
Femprunt hypothécaire de nos parts dans la propriété 
du dit navire, et d'eiécuter tous actes, documents et pièces 
qui seront jugés par eux nécessaires pour mener à fin et à 
efTet la dite autorisation. 

(2) Nous déclarons le montant de la somme à emprunter ne 

pas devoir excéder £ et le taux de l'intérêt sur cette 

somme ne devoir pas excéder £ ... 0/0 par an. 

(3) Nous déclarons que, notre autorisation d'hypothéquer 
devra s'exercer à 

(4) Nous déclarons que la dite autorisation ne sera pas exer^ 
cée passé l'expiration de. . . mois à partir de la date ci-jointe. 
En foi de quoi nous avons signé nos noms. 

Ce jour du mois de 

(Signé) E. F. de 

» G. H. de 

etc. 

Moi, M. N., commissaire du port de , déclare et certifie 

que les renseignements ci-dessus relativement au navire,.., 
sont exacts, et que les titres des actionnaires sus-mei^ion- 
nés, sont corrects. Je certifie en outre que les susdits pro- 
priétaires ont rédigé et exécuté ce certificat tel que ci-dessus. 

(Signé) , commissaire. 

N.-B. Les hypothèques crées sous la présente autorisa- 
tion, devront être endossées sur le certificat de la manière 
suivante, autant que les circonstances le permettent. 

Le... jour du mois de , déclare que les actions ci-men- 

tionnées dans la propriété du navire...... ont été ce jour- 

d'hui hypothéquées au profit de X. V., comme garantie de 

la somme de et intérêts. 

(Signé).... commissairCj ou agent consulaire. 

Changer selon les circonstances, et indiquer si c'est un chargé de 
pouvoirs ou plusieurs. 

Si rhypolhèque doit servir à couvrir des avances, indiquer qu'elle 
ne devra pas excéder £... ou. . ., balance générale de compte selon le 
cas. 



FORMULE 0, (Art. 83.) 
èévocation d*a%dorisation d'hyvothèque éveniueUe. 

(Cette formule est précédée de l'état descriptif du navire comme 

ci-dessus.) 

Nous , (tt) pro|)Hétairës dli natif e cl^dessuft décrit^ ré- 
voquons rautorisalioii d'hypothéquer (ou de vendre) le 
susdit navire, donné par nous par un certifleat d'hy- 
pothèque (ou de vente) en date du... jour du mois de 

En foi de quoi, nous avons signé nos noms, ce jour du 

mois de 

(Signé) : E. F. de 

G. H. de 

Moi, M. N., commissaire de , je certifie que les sus- 
nommés propriétaires ont exécuté cet acte de révocation de 
la manière ci-dessus. 

(Signé) : , cômmiséàiré. 

(b) Changer selon les circonstances et indiquer les tioms selon 
qu'il y en a un ou plusieurs. 



t^tim^nmttm 



LÉGISLATION AMÉRICAINE 



Voici lés renseignements généraux recueillis par Û. E. 
Barlatier sur la législation américaine, en matière de prêt 
hypothécaire sur navii'es : 

« Le prêt hypothécaire dur navires (mortgagé) est admis 
a par la loi en vigueur aux États-Unis. Oh trouve éparses 
« dahs leâ divers actes du Congrès, les prescriptions de la 
€ loi dont il serait difficile de reproduire ici le texte complet. 



i 
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« Nôtis avons pu cependaht nous procurer le texte d'un 
a contt'at de prêt hypothécaire sur navire américain, dont 
« hous allons donner là traduction, aûn que le lecteur puisse 
a apprécier comment se pratique le morigage sur navires 
« en Amérique. 

€ KoUs disons en Amérique, bien que dans le cas auquel 
a se rapporte le contrat que nous possédons, le prêteur soit 
a sujet anglais, le propriétaire du navire sujet américain et 
« le navire immatriculé en Amérique. 

a On remarquera spécialement que la loi des États-Unis 
fe permet d*engager comme garantie de l'hypothèque 1© 
€ FRET, les PRIX DE PASSAGE, les GAINS et PROFH à retirer 
« du navire. 

« L'enregistrement de ce contrat hypothécaire a eu lieu 
« en Amérique ; il a été fait par le collecteur de la douane 
« d'un port américain, et il est bon de noter ici que la légis- 
te latiôn américaine exige la date et I'heure de l'enregistre- 
« ment : 

c< Receiveà for Record Dec. 18 *^ i858 at 3 ij, oclock Pi M. 
« dit le texte. 

« Nous devons ajouter toutefois que les formulaires à l'u- 
<K sage des consuls des États-Unis à l'étranger ne contiennent 
« aucune indication sur la pratique de l'hypothèque éven- 
« tuelle. Il est d'ailleurs probable que si cette hypothèque 
c< éventuelle existait, le contrat que nous allons reproduire 
a aurait été enregistré à Londres au lieu de l'être dans le 
« port d'immatriculé en Amérique. > 



■«.••■••■i 



Pdl^iniile de éontht d'bypolbèqoè d'an hayire AméHcaiii (i). 

Ce contrat, fait le virigtiéîhe jour de novembre, danâ 
Tannée de Notre - Seigneur mil huit cent cinquante-huit, 

1 . On remarquera que ce document est écrit dans le style et la 
langue du droit anglo-saxon. 

« En traduisant cet acte; dit M. Barlatier, nous avons moins re- 
« cherché l'élégance et la correction dans la forme que l'exactitude 
c absolue de la traduction. » 
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entre E (emprunteur) de , état de , dans les États- 
Unis d'Amérique, armateur (actuellement dans Londres), 
d'une part; et P (prêteur) de dans la cité de Lon- 
dres, négociant, d'autre part; 

Attendu que le dit E est le propriétaire légal du navire 

appelé X de , état de que le dit navire est de la 

portée de trois cent quatre-vingt-deux tonneaux et a été 

construit à dans l'année mil-huit-cent-cinquante-six et 

enregistré au port de 

Et attendu que le dit E est maintenant justement et 

véritablement débiteur du dit P de la somme de cinq 

cent livres sterling, comme il l'admet et le reconnaît par le 

présent, somme dont le dit E a consenti à assurer au dit 

P le remboursement et celui de toutes autres sommes 

provenant d'avances d'argent et d'engagements (avec com- 
mission et intérêt comme il est mentionné ci-après), par 
une hypothèque du dit navire appelé X et de ses apparte- 
nances, et des frets et police d'assurance effectuées sur le 
dit navire, dans la manière mentionnée ci-après. 

Maintenant ce contrat témoigne que, pour exécution du 
dit accord et en considération de la somme de cinq cents 
livres de monnaie légale de la Grande-Bretagne payée par 
le dit P..... au dit E au moment de l'exécution du pré- 
sent ou précédemment (dont reçu est ici donné), le dit E 

cède par le présent : droit de vente, de transfert et de liqui- 
dation au dit P , à ses exécuteurs, administrateurs ou 

mandataires sur tout le dit navire appelé X actuellement 

en mer, ainsi que sur les mâts, voiles, vergues, ancres, câbles, 
chaînes, cordages, canons, poudre à canon, munitions, armes 
portatives, cabestan, embarcations, avirons et dépendances 
quelles qu'elles soient du dit navire, appartenant ou pouvant 
appartenir ou qui pourront à toute autre époque dépendre 
ou appartenir au dit navire; 

Et également sur tous frets^ (i) prix de passage^ gains^ 
profitSy et sommes d'argent^ bénéfices et avantages de quel- 
que manière qu'ils aient été gagnés et obtenus, ou qu'ils 



1. Voyez pour Texplication de cette clause le n» 48 du Comment 
taire. 
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puissent être gagnés ou obtenus, et deviennent dus et 
payables par l'intermédiaire ou pour compte du dit navire 
et de ses dépendances et de toute cbarte-partie, contrat ou 
accord au sujet du dit et de tout bénéfice ou avantage en 
résultant; 

Et aussi sur toutes polices d'assurances actuellement con- 
senties ou à effectuer plus tard sur le dit navire et ses dé- 
pendances, et sur les frets et gains et tous autres bénéfices 
et avantages des mêmes polices d'assurances; 

Et tous pouvoirs, droits, actions et autorité pour le recou- 
vrement des sommes assurées ou à assurer, ou qui devien- 
dront payables par suite d'assurances ; 

Et tous les droit, titre, intérêt, propriété, bénéfice, répé- 
tition et demande quels qu'ils soient en droit et en équité 
dudit E sur ledit navire et ses dépendances» 

Pour prendre possession, recevoir, détenir et jouir dudit 
navire avec ses appartenances, frets, prix de passage, polices 
d'assurances et autres valeurs désignées ici ou exprimées et 
entendues par ledit P.,., ses exécuteurs, administrateurs et 
mandataires, pour les actes et dans les buts désignés ci- 
après les concernant, ledit E... promet par le présent et con- 
sent pour lui, ses héritiers, exécuteurs et administrateurs 
avec et audit P. . ., ses exécuteurs, administrateurs et man- 
dataires, que ledit E..., ses exécuteurs et administrateurs, le 
premier jour de février prochain ou à l'arrivée dudit navire 
dans le Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande à 
quelque époque qu'elle puisse advenir, paieront ou ordonne- 
ront de payer audit P.. ., à ses exécuteurs, administrateurs, 
ou mandataires, ladite somme de cinq cents livres de mon- 
naie légale de la Grande-Bretagne avec une commission de 
deux livres dix shillings pour cent et un intérêt au taux de 
cinq livres pour cent par an. 

Ledit E..., ses exécuteurs ou administrateurs, de temps 
en temps, sur demande ou avis par écrit donné dans ce but 
par ledit P..., ses exécuteurs, administrateurs ou manda- 
taires, faits ou délivrés audit E. . ., à ses exécuteurs ou admi- 
nistrateurs, ou laissés à sa résidence actuelle si elle est con- 
nue, ou, si elle n'est pas connue, à son dernier domicile ou 

siège d'affaire en Angleterre, payera ou fera payer audit P..., 

16 
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à sea exéeuteura, administrateurs ou mandatairea toutes 
autres dettes ou sommes d'argent et balance de compte qu| 
pourra être due par ledit E... ou sa propriété, pour ou au 
sujet de toutes sommes précédemment avancées, prêtées ou 
payées par ledit P..., ses exécuteurs, administrateurs ou 
mandataires, ou pour lesquelles lui ou eux seront devenus 
débiteurs ou responsables de ou pour compte dudit Ë. . . seul 
ou associé avec toute autre personne ou pour compte dudit 
navire, y compris les dépenses, aviinces et sommes acquit* 
tées ou dépensées pour ledit navire ou pour elTeotuer toutes 
assurances sur ce navire ou sur les frets et profits de ce 
navire, avec les intérêts sur le taux de cinq livres pour cent 
par an et d'une commission de deux livres dix shillings pour 
cent sur toutes ces dettes et sommes, l'intérêt étant compté 
depuis l'époque ou les époques où ces sommes auront été 
avancées, prêtées ou payées, ainsi que les frais principaux 
ou accessoires du présent, l'enregistrement dudit et toutes 
commissions et charges pour les actes qui pourront être 
accomplis par ledit P... pour compte dudit E..,, ses exécu- 
teurs ou administrateurs, en ce qui concerne ledit navire, 
sans aucune déduction pour quelque motif que ce soit. 

De plus, sans préjudice de tous autres droits, s'il y a dé- 
faut de paiement de la somme principale ici garantie, quand 
elle deviendra due et payable, ladite somme principale por- 
tera et continuera à porter intérêt au taux de sept livres dix 
shillings par an à partir du jour où elle sera due jusqu'à 
complet paiement. 

En outre, il sera et il pourra être permis, mais non obli- 
gatoire, pour ledit P,.., ses exécuteurs, administrateurs ou 
mandataires, de temps en temps et à toutes les époques, 
tant que la somme principale^ commission ou intérêt restant 
dus ou pour garantie desdites, d'assurer et de tenir assuré 
ledit navire et ses dépendances et les frets qui en dépendront 
dans la mesure et en proportion, dans tels bureaux ou chez 
telles compagnies ou tels individus qu'il pourra juger bons 
contre toute perte ou avarie provenant des périls de la mer, 
de la guerre, du feu ou autres, suivant les usages et pratique 
des armateurs de navires dans ces conditions, au nom dudit 
P..., de ses exécuteurs, administrateurs ou mandataires, 
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mais au bénéfice et du préteur et de l'emprunteur, que le 
navire aoit dans un port ou à la mer, étant entendu toujours 
que ledit P..., ses exécuteurs, administrateurs ou manda- 
taires ne seront respopsaj^les ou comptables d'aucune perte, 
jnanquement ou faillite qui pourra arriver ou pourra être 
éprouvée par défaut de paiement, insolvabilité ou banque- 
route de tout bureau, compagnie ou assureur par lequel 
ledit navire, ou son fret, ou partie desdits aura pu être assuré 
il quelque époque que ce soit, en vertu du contrat et de 
raccord ici spécifié. 

Pour mettre ledit P..., ses exécuteurs^ administrateurs ou 
mandataires plus efiectivement en mesure (jusqu'à ce que 
les sommes assurées aient été complètement payées ou 
acquittées) de recouvrer et recevoir tous frets, prix de pas- 
sage et gain dudit navire et de ses dépendances, ou des frets 
et gains en provenant, ledit E..., par le présent, constitue et 
nomme irrévocablement ledit P..., ses exécuteurs, adminis- 
trateurs ou mandataires, à titre d'avoué ou avoués légaux de 
lui E... et de ses exécuteurs et administrateurs, avec plein 
pouvoir et autorité, en son nom ou au leur, ou autrement 
comme il pourra paraître plus utile pour Tusage et pour 
compte dudit P..., de ses exécuteurs, administrateurs ou 
mandataires, de réclamer, demander, recevoir et recouvrer 
de tous corps, corporations légales ou politiques et de toute 
personne ou toutes personnes tenues ou débitrices, ensemble 
ou séparément, les sommes d'argent qui sont ou seront dues 
à raison de frets, passages ou gains dudit navire, ou par suite 
ou en vertu de toutes polices d'assurances existant ou à 
souscrire ou qui pourront exister pour assurer ledit navire 
ou les frets, gains et profits contre les dangers de la naviga- 
tion ou contre tout autre risque ou péril quel qu'il soit, ainsi 
qu'avec plein pouvoir et autorité d'établir et de régler toutes 
réclamations, comptes, répétitions et autres y relatives, et 
de composer et donner décharge pour ces réclamations et 
pour les sommes d'argent, ou autrement, suivant qu'il le 
jugera ou ils le jugeront convenable. A la réception de toute 
somme d'argent complète ou partielle, ils en donneront bons 
et effectifs reçus ou décharges» et au cas de non paiement, il 
ou ils commenceront, ouvriront ou dirigeront toutes actions^ 
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poursuites et procédures légales ou en équité pour leur re- 
couvrement, attendu que ledit P..., ses exécuteurs, adminis- 
trateurs ou mandataires pourront agir aussi complètement 
et effectivement dans tels buts et projets que ce soit comme 
ledit E... aurait pu le faire personnellement s'il eût été 
présent. 

Ledit E. . . ratifie par le présent, confirme et consent à 
confirmer tout ce que ledit P..., ses exécuteurs, administra- 
teurs ou mandataires feront légalement ou ordonneront de 
faire dans les cas indiqués ci-dessu^ en vertu du présent. 

Il est de plus convenu et déclaré entre et par lesdites par- 
ties du présent acte que, en cas de défaut de paiement de 
ladite somme cinq cents livres, de la commission ou de Fin- 
térét ou de portion de ces sommes le premier jour de février 
prochain ou à l'arrivée du navire dans le Royaume-Uni de 
la Grande-Bretagne et d'Irlande, quand il arrivera, ou par 
défaut de paiement, d'autres dettes ou sommes d'argent, de 
commission et d'intérêt ou de portion de l'une ou de l'autre, 
sur demande ou avis de paiement pour lequel il y aura défaut 
de paiement, ces avis étant en possession dudit P..., ses 
exécuteurs, administrateurs ou mandataires, seront consi- 
dérés comme témoignant suffisamment dudit défaut de paie- 
ment^ il sera et il peut être légal pour et au bénéfice dudit 
P...^ de ses exécuteurs, administrateurs ou mandataires, 
sans nouvelle autorisation dudit E..., de ses exécuteurs ou 
administrateurs, soit immédiatement, soit à telle époque 
après un tel défaut, qu'un défaut antérieur ait été négligé ou 
non, d'entrer sur et dans ledit navire, d'en prendre posses- 
sion et de le détenir, ou de l'expédier et le faire naviguer du 
port ou de la place où il pourra se trouver à tel autre port 
ou place pour le vendre, et après ou sans prise de posses- 
sion, de vendre et disposer dudit navire et de ses dépen- 
dances désignées ou exprimées ou entendues, ou d'en vendre 
toute part de qairat ou parts de quirats, soit en un lot, soit 
en plusieurs lots, soit avec soit sans les polices d'assurances 
qui pourront alors subsister pour assurer le navire ou le fret 
et les profits, et cela soit aux enchères, soit par contrat 
privé, en se soumettant aux stipulations et conditions et 
pour tel prix d'argent que les parties opérant la vente juge- 
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ront bon, avec plein pouvoir et autorité de modifier les 
termes du contrat qui pourra être fait pour la vente, et d'a- 
cheter tout ou partie du navire aux enchères publiques, de 
le revendre à une autre enchère ou par contrat privé sans 
encourir aucune responsabilité pour la perte qui pourra être 
occasionnée par la vente. 

En outre, il sera et il pourra être légal que ledit P. . ., ses 
exécuteurs, administrateurs ou mandataires, son ou ses 
avoués nommés dans ce but, pendant et après la vente, 
comme il a été dit plus haut, exécutent et délivrent tout 
acte de vente ou instruments qui seront jugés nécessaires 
ou utiles pour livrer et transférer ledit navire et ses dépen- 
dances désignées ou comprises dans le présent acte, en tout 
ou en partie, à l'acheteur du navire, à ses héritiers ou exé- 
cuteurs , administrateurs et mandataires et de faire tous 
actes nécessaires ou utiles à ladite vente. 

Le ou les écrits dudit P.. ., de ses exécuteurs, administra- 
teurs ou mandataires, pour toute somme d'argent [payable 
ou à payer entre ses mains, en vertu du pouvoir de vente 
ci-dessus énoncé ou entendu en vertu du présent acte, 
seront suffisants et effectifs comme décharge pour l'acheteur 
dudit navire et de ses dépendances ou de tout ou partie des 
dits, et pour toute autre personne payant ou ayant à payer 
lesdites sommes. L'acheteur ou la personne à qui reçu 
pourra être donné ne pourra ensuite être responsable ou 
comptable pour toute perte, fausse répartition ou non répar- 
tition des sommes reçues, ni obligée de veiller à la réparti- 
tion de la somme ou de s'enquérir si demande ou avis a été 
fait; donné et laissé comme il a été dit ci-dessus, ni de s'en* 
quérir s'il y a eu défaut de paiement de la somme principale, 
commission, intérêt et charges, garanties par le présent acte 
ou s'il existe des sommes échues ou à échoir en garantie du 
présent acte ou autrement du fait ou à raison d'une vente, 
et ne sera pas atteint par tout avis contraire ni par ce que 
ladite vente ou ledit paiement était ou est inutile ou oppor* 
tun. • 

Il est convenu et déclaré que ledit P..., ses i^xécuteurs, 
administrateurs et mandataires resteront et seront rois en 
possession des sommes à échoir ou qui en vertu du présent 
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acte viendront ou pourront venir en leurs mftins par suite 
d*une vente, comnie il est dit plus haut, et par suite de fret, 
prix de passage, gains« revenus et profit dudit navire, et en 
vertu de toute police d'assurance^ sous engagement, dans le 
premier cas, de payer et satisfiAire le coût du présent acte et 
les frais, charges et dépens qui pourront advenir pour prett*» 
dre possession dudit navire, et aussi pour compter les gages 
ou autres dettes du navire, et aussi pour détenir, éloigner oïl 
faire naviguer ledit navire comme il a été dit plus haut, ou 
en exerçant le pouvoir de vente ici créé ou en tentant d'opé- 
rer une vente, ou qui pourront naître de l'exécution ou de 
l'un des pouvoirs contenus dans le présent, ou en poursui-^ 
vaut l'exécution de tout contrat consenti pour la vente dudit 
navire ou d'une part quelconque, ou en recevant et en for- 
çant le paiement de la somme principale et des intérêts dé- 
signés ou entendus, ou du fret et des profits dudit navire ou 
des sommes qui viendraient à être dues sur toute police 
d'assurance effectuée ou à effectuer sur ledit navire ou sur 
les frets; 

En second lieu, pour retenir, se payer et se sâtisfâii*e lui- 
même ou eux-mêmes de ladite somme de cinq cents livres 
exprimée et entendue, comme étant ici garantie et de là 
commission et des intérôtë aux taux spécifiés ci^de^siië, de 
tout ou partie desdites sommes, aussi bien que des dettes et 
des sommes provenant de balance décomptes, commissions, 
intérêts et charges qui sont ou seront dues par suite de 
l'exécution du présent; 

En troisième lieu, de payer le surplus de ces sommes, s'il 
en existe audit E..., à ses exécuteurs, administrateurs ou 
mandataires. 

Ledit E. . ., en son nom et au nom de ses héritiers, exécu- 
teurs et administrateurs, convient, consent et protaet avec 
et audit P..., à ses exécuteurs, administrateurs ou manda- 
taires, que lui E..., au moment de la signature et délivrance 
du présent acte, est le vrai et légal propriétaire dudit navire 
et de ses dépendances, désignées, exprimées ou entendues, 
et qu'il a plein pouvoir et autorité légale d*accorder par le 
présent et de donner en gage ledit navire audit P..., à seâ 
exécuteurs, administrateurs ou mandataires, de là manière 
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et dans les conditions spécifiées suivant la véritable significa- 
tion et interprétation du présent acte. 

A compter de ce moment et jusqu'à ce que la somme 
principale, commission) intérêt et autres sommes garanties 
par le présent soient complètement payées, et que le dit 
navire et ses dépendances soient vendus ou qu'on en ait 
autrement disposé, le dit navire demeurera affecté au dit 
P..*.., à ses exécuteurs, administrateurs et mandataires, 
dans le but et sous les pouvoirs, provisions, déclarations et 
accords Ci-dessus spécifiés concernant le dit navire, sans 
aucune réclamation légale ou aucun trouble venant de quel- 
que personne que ce soit. 

Immédiatement après toute vente ou disposition, livraison 
et assurance exécutée, l'acheteur du navire^ son ou ses exé- 
cuteurs, administrateurs ou mandataires seront pacifique- 
ment et promptement mis en possession et jouissance du 
dit navire à et pour leur propre usage et bénéfice suivant la 
véritable intention et signification de l'envoi en possession 
qui leur sera fait, sans qu'il puisse y avoir pour suite, évic- 
tion ou interruption de la part de qui que ce soit, et cela en 
franchise de tous accords antérieurs, dettes ou charge. 

Le dit E , ses exécuteurs ou administrateurs ou toute 

autre personne réclamant ou ayant à réclamer tout droit ou 
intérêt sur ou dans le dit navire seront éri tout temps sur 

requête raisonnable du dit P , et jusqu'à la vente du dit 

navire, en vertu des conditions spécifiées ci-dessus, aux frais 
du dit Ë..., de ses exécuteurs et administrateurs, et ensuite 
aux frais de la personne qui le réclamera, tenus de faire 
exécuter ou de concourir à tous autres actes pour la parfaite 
et satisfaisante exécution du présent contrat, poiir assurer le 
navire, le fret, les gages, polices au profit du dit P.,,, de ses 
exécuteurs, administrateurs ou mandataires, de la manière 
et aux conditions ci-dessus, ou au profit de l'àcheteUr de la 
dite t)ropriélé, de la manière et dans la forme qui aurait pu 

être réclamée légalement par le dit P , ses exécuteurs, 

administrateurs ou mandataires, ou par leurs Conseils lé- 
gaux, pour leur permettre de recouvrer et recevoir toute 
somme qui pourra devenir exigible par police, comme il est 
dit ci-dessus, ou autrement en vertu du présent acte. 
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Il est de plus entendu et déclaré entre et par les parties» 
que après paiement de la stmme principale, des commis- 
sions, intérêts et frais dus ou à devoir pour l'exécution du 
présent, le dit P..., ses exécuteurs, administrateurs ou man- 
dataires, à la requête aux frais et charges du dit E ^ de 

ses exécuteurs, administrateurs ou mandataires, remettra 
en leurs mains le dit navire, fret, polices et dépendances. 

En foi de quoi, les parties ont signé et scellé le présent, le 
jour et an que dessus. 

(Signé) :E (L. S.) 

En présence de A et B témoins. 

Reçu pour être enregistrée 48 décembre 1858, à 3 heures 

et demie du soir^ et transcrit dans le volume 0, page 

(Signé) : Z. . . . coUedeur. 



LÉGISLATION ITALIENNE (1) 



Extrait du Code de commerce italien. 

Art. 194. — Les gages sur les navires sont réglés par 
des dispositions spéciales établies au titre II, livre II de ce 
Code. 

Art. 195. — La disposition de l'art. 1884 du Code Civil 
en tant qu'elle concède le pouvoir aux créanciers de faire 
ordonner par justice que le gage reste près de lui en paye- 
ment jusqu'à la concurrence de sa créance ne s'applique pas 
aux matières commerciales. 

Du reste, les dispositions du Code Civil sont applicables, 
pourvu qu'elles ne soient pas contraires aux présentes. 



1. Cette législation a été ou va être complétée par une loi organi- 
sant l'hypothèque maritime a peu près sur les mômes bases que cel- 
les qui ont été adoptées par la loi française du 10 déc. 1874. 
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Art. 287. — Le gage sur les navires doit être constitué 
par écrit. 

La convention par écrit constitutive du gage n'a aucun 
effet vis-à-vis des tiers si elle n'est pas transcrite dans les 
registres du département maritime où le navire est inscrit, 
quand elle est faite dans l'Etat ou dans les registres du Con- 
sulat royal du lieu où se trouve le navire lorsqu'elle est faite 
à l'étranger. 

Dans les deux cas, on fait une annotation sur l'acte de 
nationalité du navire. À cet effet, les administrateurs de la 
marine marchande et les ofâciers consulaires à l'étranger ne 
peuvent' transcrire sur les registres l'acte de gage si oja ne 
leur présente pas l'acte de nationalité. 

Dans l'acte de transcription on mentionne Tinscription du 
gage inscrite sur l'acte de nationalité. 

Pour assurer la valeur du gage, dans Tintérèt des tiers, il 
est en outre nécessaire de députer un gardien, si le proprié- 
taire de tout ou partie du navire en est en même temps le 
capitaine. 

Dans les autres cas, on regarde comme gardien dans l'in- 
térêt du créancier, le capitaine lui-môme. 



Formale de contrat de gage d'nn navire italien. 

Obligation de Lire SOfiOO passée par Monsieur N. N 
en faveur de la Société A. A. 

L'an etc., 

Par devant etc., 

Fut présent Monsieur N. N. fils de G. B., capitaine marin, 
né à. ... , domicilié et demeurant à 

Lequel en vertu de cet acte, se constitue débiteur réel en 
faveur de la Société etc., etc., ayant son siège à . . . . stipu- 
lant et acceptant pour elle Monsieur D. D. fils de*. . ., né 
à. • . . , domicilié et résidant à. . . ., administrateur délégué 
de la môme Société; 
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De la somme capitale de 30,000 lires ItàliemléiiJj sôtnme 
égaie à celle que le môme Monsieur N. N. déclai*ô avoir 
reçue effectivement et ici présentement reçoit & titre de 
prêt, pour ladite Société, en autant de billets de la banque 
nationale ici déboursés par son caisdier en présence de moi 
notaire, et des témoins, et par lui emprunteur mutuataire, 
après reconnaissance à la tue et présence susdites^ retirés 
et retenus en donnant quittance. 

Cette somme de 90,000 lires italiennes avec ses acces- 
soires légitimés, Monsieur N. N. promet et s'oblige d*en faire 

la restitution intégrale à là Société et à son siège 

à . . • . dans le délai péremptoire de detix ans dé ce jour. 

Pour plus grande garantie de la restitution dudit capital 
et de ces accessoires, le mutuataire donné en premier lieu, 
en faveur de ladite Société, etc., etc., autant dé billets cor- 
respondant dans leur ensemble au montant dudit capital, 
renouvelables convetttibnnellement de trois en trois mois, ft 
l'escompte du jour, et pbiït les derniers qui restefâient à 
payer à Féchéance desdits deux ans de délai, il sera dû Tltt- 

térét à raison de huit pour cent l*an sur la sommé encdre 
due. 

En second lieu, le sieur N. N. a aussi assuré et assure en 
gage à ladite Société douze quirats qu'il possède à titre de 
propriétés sur le bâtiment nommé « Torino, » consistant en 
un pont et trois mâts, de construction nationale, construit à 
Sampierdarena, en l'année 4873, de la capacité effective 
de 700 tonneaux, et 7/100 pourvu de patente de nationa- 
lité, en date de Rome dix février courant, N* .... porté 
sur la matricule des bâtiments de commerce du compar- 
timent maritime de Gènes, au N* 2,000 d'ordre, sous la 
date du 13 février courant, actuellement ancré en ce port, 
dont lui Monsieur N. N. est le plus fort intéressé et arma- 
teur. 

A toute meilleure fin et particulièrement au sens de 
Tart. 287 du Code de Commerce en vigueur, le capitaine en 
second dudit brigantln reste député gardien du gage, et sera 
le présent acte transcrit à la capitainerie de ce {ïort, dans 
les registres de ce compartiment, en faisant en même temps 
Taimotation voulue sur ladite patente dé tiaUonaUtè aussi 
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bien du gage que du gardien député, le tout comme ci* 
de&suB. 

Ledit Monsieur N. N. déclare que le bâtiment, qu'il a tout 
présentement engagé pour douze quirats, se trouve assuré 
moyennant inscription à TAssociation réunie d'assurances 
mutuelles, et il promet de payer aUx échéances voulues les 
primes d'assurances, et les répartitions passives qu'il pour- 
rait devoir à peine de déchéances du délai ci-dessus à lui 
concédé, et cela sans préjudice du droit pour la Société d'exé- 
cuter, pour compte du débiteur, ce payement pour en être 
immédiatement remboursée avec le capital, les intérêts et 
les frais : cette assurance et toute autre faite sur ledit bri- 
gantin, devra garantir le prêt ci-dessus consenti avec tout 
autre accessoire, ledit sieur N. N. ne pouvant ni devant tou- 
cher aucune somme qui lui serait accordée pour sinistre ou 
avarie sans le consentement de la Société créancière. 

Le délai sus-concédé pour le payement et la restitution 
dudit capital s'entendra échu par le seul fait que Mon- 
sieur N. N. ou autres ayant-droit ou par lui autorisés enga- 
geassent le brigantin susdit, pendant les voyages qu'il fera, 
au payement de quelque change maritime ou d'autres dettes 
privilégiées sur le bâtiment ou sur le nolis. 

Le cas advenant en lequel Monsieur N. N. ou autre per- 
sonne par lui autorisée dussent prendre de l'argent en 
change maritime pour les besoins de la navigation, ils de- 
vront en donner promptement avis à la Société, laquelle, en 
parité de conditions, aura la préférence de fournir le change 
nécessaire, et le débiteur N. N. contrevenant à celte condi- 
tion de toute rigueur sera obligé au payement de deux pour 
cent sur le montant de la somme prise en change maritime, 
à moins que ledit bâtiment se trouvât dans un port où il ne 
pourrait avoir la réponse avant d'avoir terminé les répara- 
tions nécessaires. 

Et pour tous les effets du présent acte, les contractants 
(élisent), font élection de domicile, à Gènes, en l'étude de 
moi notaijre, où seront validement exécutés tous les actes 
qui en dérivent ou y relatifs. 

Il est convenu que les frais qui regardent le présent con- 
trat sont à la charge du sieur N. N. lequel constitue en 
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outre pour son procureur spécial Monsieur V. B. fils de , 

né à , domicilié et demeurant à , ici présent 

et acceptant, avec pouvoir au même de signer pour le man- 
dant et renouveler à leur échéance les dits billets qui ont 
été délivrés en faveur de la Société. 
Et requis moi notaire, etc. 



FIN. 



/ 
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